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L es ult imes négociat ions du 
conclave sur les retraites se concluent f inalement par 
un échec, alors que nous nous ét ions pris à espérer 
l ’apparit ion d’une « fumée blanche ». 

Pour le moins, la très insuff isante information de nos 
concitoyens sur la situat ion réel le des régimes de 
retraites durant de trop longues années a contr ibué 
à la persistance d’un désaccord sur la nécessité de 
travai l ler plus pour maintenir l ’act iv i té économique 
du pays - ce qui du reste ne relève pas seulement 
de l ’âge de la retraite - et par là même le pouvoir 
d’achat des ménages. Une dangereuse i l lusion sur 
les fondamentaux de notre économie a été entrete-
nue par un État-providence prodigue, f inançant larga 
manu  l ’économie par la redistr ibution et la redistr ibu-
t ion par la dette, dette désormais abyssale.  

Apparu en Grande-Bretagne en 1944 dans une éco-
nomie de guerre, l ’État-providence s’est défini com-
me «  un système qui autorise le gouvernement d’un 
pays à al louer des services sociaux f inancés par l ’ im-
pôt, tels que  : soins de santé, al locations chôma-
ge, etc., aux personnes qui le nécessitent ». Issu en 
France du pacte social de la Libérat ion, ce modèle de 
sol idari té, clé de voûte du retour à la paix civi le et de 
la reconstruct ion, a largement contr ibué aux succès 
de notre pays ainsi qu’à la réduction des inégal i tés 
durant les Trente Glorieuses. Son esprit  universal iste 
et protecteur, d’abord appl iqué à la général isat ion de 
la protect ion sociale, s’est ensuite étendu aux po-
l i t iques de l ’emploi, du logement et de l ’éducation, 
ainsi que de manière plus générale, à de nombreux 
domaines de l ’ intervention publ ique. I l  s’est inscri t 
dans le mouvement keynésien de convergence entre 
social isme et capital isme.

Mais la redistr ibution par l ’État-providence n’est pas 
toujours synonyme de just ice sociale, tel le que John 
Rawls ou Amartya Sen l ’ont définie. Cette pol i t ique 
redistr ibutive a même perdu une grande part ie de son 
eff icacité en la matière. Ainsi que l ’a montré Jean 
Tirole, prix Nobel d’économie, le système de redistr i-
bution, l ’un des pi l iers de l ’État-providence, ne sert 
que très part iel lement les publ ics ciblés, coûte très 
cher à la société et menace à court terme le système 
social auquel les Français sont attachés. Ainsi,  par 
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exemple, avec 16 mil l iards d’euros 
en 2020, les aides au logement re-
présentaient plus que le RSA ou la 
prime d’act iv i té. Ces aides ont lar-
gement contr ibué à l ’ inf lat ion des 
loyers, l ’offre n’ayant pas suivi  car 
la rente foncière a été protégée et 
les construct ions en hauteur l imi-
tées. Au f inal, ces pol i t iques de re-
distr ibution n’ont que peu prof i té à 
leurs destinataires et impliquent un 
niveau élevé de dépense publ ique, 
qui pourrait  être ut i l isé autrement. 

Or, face aux défis majeurs de na-
ture technologique, géopol i t ique et 
cl imatique que notre pays doit af-
fronter, les enjeux sont nombreux. 
Ne faut-i l  pas notamment augmen-
ter les dépenses d’avenir (enseig-
nement, recherche, infrastructu-
res numériques, etc.) , prendre en 
charge les besoins du grand âge, 
favoriser l ’ intégrat ion sociale des 
plus pauvres, créer les condit ions 
d’un accès approprié aux soins, ac-

compagner les jeunes à la recher-
che d’un premier emploi, mettre f in 
à l ’appauvrissement des classes 
moyennes… ? 

La protect ion sociale et la santé 
relèvent de choix de long terme. 
L’exercice de la sol idari té suppose 
l ’acceptat ion d’un équi l ibre entre 
des droits et des devoirs, de l ’ex-
pl icat ion, de l ’ information et de la 
proximité. Si la représentat ion na-
t ionale et l ’État doivent bien évide-
ment être les garants du système 
de protect ion sociale, ciment du 
pacte républ icain, l ’État en est-i l  un 
gestionnaire avisé, sous la double 
contrainte de choix part isans  et de 
l ’annual i té budgétaire ? La répon-
se est dans la question. Alors que 
les régimes de retraite de base 
sont enferrés dans une crise chro-
nique, l ’Agirc-Arrco, gérée sous la 
forme d’une assurance sociale par 
les partenaires sociaux, est quant 
à el le à l ’équi l ibre. Côté santé, 

l ’accès aux soins recule dramati-
quement et l ’hôpital est en crise. 
N’est-ce pas la démonstrat ion in-
contestable qu’i l  ne faut pas laisser 
le citoyen seul face à l ’État, mais 
que les corps sociaux, placés de-
vant des responsabi l i tés, peuvent 
et savent gérer la mise en œuvre 
d’une pol i t ique publ ique en matière 
de protect ion sociale ou de santé ?
Certes, lorsqu’on leur demande de 
régler en quelques semaines des 
problèmes enkystés depuis des 
décennies, i ls n’y parviennent pas 
toujours  !  Mais avons-nous d’au-
tres choix aujourd’hui que l ’émer-
gence d’un pacte social refondé, 
reposant sur la négociat ion, la re-
cherche du consensus, la confiance 
et la gestion attentive du bien com-
mun, toutes choses nécessaires à 
la survie de notre système de pro-
tect ion sociale ? Bonne lecture ! .

"LA SOLIDARITÉ 
SUPPOSE 

L’ACCEPTATION 
D’UN ÉQUILIBRE 

ENTRE DES DROITS 
ET DES DEVOIRS"
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L ’ I M A G E

Édouard Philippe, ancien Premier ministre et Président d'Horizons 

interrogé par le Président et le Président d'honneur du CRAPS, Didier 

Bazzocchi et Jean-Paul Ségade - mars 2025.

L ’ I M A G E
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FOCUS

L ors  de  son  a l l ocu t ion 
du  13 ma i  dern ie r, 
l e  p rés iden t  de  la 
Répub l ique  a  rouver t 

l e  déba t  sur  l a  TVA soc ia le . 
Es t imant  que  le  modè le  soc ia l 
f rança is  «  repose  t rop  sur 
l e  t rava i l  »  e t  a f f i rmant  que 
« c ’es t  ve rs  les  co t i sa t ions 
qu ’ i l  f au t  a l l e r  chercher 
p lu tô t  que  ve rs  les  con t r i -
bu t ions  » , i l  p ropose  a ins i 
de  revo i r  l es  moda l i tés  de 
f inancement  de  la  p ro tec t ion 
soc ia le .

Dans  ce t te  perspec t i ve , l a 
TVA soc ia le  appara î t  pour 
ce r ta ins  de  ses  par t i sans 
comme un lev ie r  f i sca l  v i san t 
à  rééqu i l i b re r  l es  sources 

de  f inancement . I l  s ’ag i t 
d ’une  mesure  cons is tan t  à 
augmenter  l e  taux  de  TVA 
pour  f inancer  l es  dépenses 
soc ia les , tou t  en  a l l égeant 
en  para l l è le  l e  coû t  du  t rava i l 
pa r  l a  ba isse  des  charges 
soc ia les  suppor tées  par  l es 
en t repr i ses .

Concrè tement , l ’ ob jec t i f 
es t  de  mod i f i e r  l es  mé-
can ismes de  f inancement 
de  la  p ro tec t ion  soc ia le  en 
remplaçant  ce r ta ines  co t i -
sa t ions  soc ia les  pa t rona les , 
au jourd ’hu i  ass ises  sur  l es 
sa la i res , par  des  po in ts  de 
TVA supp lémenta i res , qu i , 
eux , reposent  sur  l es  dépens-
es  de  consommat ion  des 

ménages . Ce  changement  de 
log ique  repose  sur  l ’ i dée  de 
fa i re  f inancer  une  par t  de 
la  p ro tec t ion  soc ia le  par  l a 
consommat ion  p lu tô t  que  par 
l e  t rava i l .

Ce  p ro je t , tou te fo i s , n ’es t  pas 
inéd i t  pu isqu ’ i l  ava i t  dé jà  é té 
por té  par  N ico las  Sarkozy  en 
2007, avan t  d ’ê t re  f ina lement 
adopté  en  2012. F ranço is 
Ho l lande , qu i  ava i t  axé  une 
par t i e  de  sa  campagne con t re 
ce t te  ré fo rme jugée  «  inop-
por tune , in jus te , in fondée  e t 
improv isée  » , l ’ ava i t  ensu i te 
abrogée  dès  son  a r r i vée  à 
l ’É l ysée ..

LA TVA SOCIALE 
POUR FINANCER 
LA PROTECTION SOCIALE ?

fust ige  l ’ instaurat ion d ’une TVA soc ia le 
qu i  sera i t  «  inacceptable  » , pu isqu’e l le 
« fera i t  encore  ba isser  le  pouvoi r  d ’ach-
at  des  sa lar iés  » . 

SOPHIE BINET 
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE LA CGT

dénonce un «   impôt  le  p lus  inégal i ta i re  qu i  so i t  »  en 
pesant  ind i f féremment  «  sur  tout  un chacun, quel  que 
so i t  le  n iveau de revenu » .  In  f ine, l ’augmenter  rev ien-
dra  à  demander  un ef for t  p lus  important  pour  «   les  p lus 
modestes  » .  I l  a ler te  par  a i l leurs  sur  les  r isques d 'une 
état isat ion accrue de la  Sécur i té  soc ia le, pu isqu'une 
« TVA soc ia le  »  s ign i f iera i t  «  la  f in  du par i tar isme » , 
l ’É tat  devenant  «  seul  maî t re  à  bord pour  déc ider  des 
recet tes  et  de  l ’a f fectat ion  des dépenses » .

ÉRIC GAUTRON 
SECRÉTAIRE CONFÉDÉRAL DE FORCE 
OUVRIÈRE

évoque de son côté  un pro jet  «   in juste  »  en touchant 
«   les  p lus  fa ib les  »  e t  rappel le  que «  c ’est  une res-
source à  la  main  des pouvoi rs  publ ics  » .  I l s  en font 
ce  qu’ i ls  veulent , s i  b ien qu’on n ’a  aucune assur-
ance qu’ i ls  l ’a t t r ibuent  pour  couvr i r  la  per te  de re-
cet tes  soc ia les  l iée  à  la  d iminut ion des cot isat ions» .

DOMINIQUE 
CORONA 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
ADJOINT DE L'UNSA

aler te  également  sur  le  fa i t  que «  la  TVA soc ia le 
rev ient  à  f inancer  la  «  Sécu »  par  des mécanismes 
ant i red is t r ibut i fs  »  e t  juge «  i l luso i re  »  l ’ idée que 
l ’É tat  réa l louera i t  l ’ in tégra l i té  de ces  recet tes  à  la 
protect ion soc ia le, cons idérant  qu’ i l  «  sera i t  tenté 
d ’en conserver  une par t ie, pour  résorber  son déf ic i t 
ou  appor ter  des  créd i ts  à  d i f férentes  po l i t iques qui 
en ont  g rand besoin  » .  «  La  compét i t ion  à  la  ressou-
rce f isca le  est  t rop for te, dans une pér iode où les 
comptes publ ics  sont  t rès  dégradés » .

JOCELYNE CABANAL 
SECRÉTAIRE NATIONALE DE LA CFDT

rappel le  que la  TVA soc ia le  ex is te  dé jà .  «  I l  y  a  54 mi l l iards 
d ’euros  de protect ion soc ia le  qu i  sont  f inancés par  la  TVA.  » 
En outre, s i  on  veut  «   redonner  du souf f le, de  la  dynamique 
à  notre  économie, i l  faut  s ’ in téresser  à  ce  su jet  de  la  TVA 
soc ia le  »  a f in  de «  t ransférer  une par t ie  du f inancement  de 
la  protect ion soc ia le  vers  la  f isca l i té  » .

PATRICK MARTIN 
PRÉSIDENT DU MEDEF

considère  quant  à  lu i  que nous avons au jourd’hu i 
«  des  prestat ions  d 'assurance maladie  et  fami l ia les 
un iverse l les  a lors  qu'autrefo is , e l les  éta ient  l iées 
à  l 'act iv i té  e t  aux cot isat ions  soc ia les .  Donc, e l les 
pourra ient  t rès  b ien êt re  f inancées par  l ’ impôt  » .

FRANÇOIS ECALLE 
SPÉCIALISTE DES FINANCES PUBLIQUES

CE QU'ILS EN PENSENT...
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LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE FRANCE TRA-
VAIL DÉNONCE RÉGULIÈREMENT UN CER-
TAIN « BASHING » AUTOUR DE L’ INSTITU-
TION. RAPPELONS QUE LA CRÉATION DE 
PÔLE EMPLOI, EN 2008, AVAIT ÉTÉ QUA-
LIFIÉE DE PLUS GRANDE RÉFORME ADMI-
NISTRATIVE DEPUIS 1945 PAR LE SECRÉ-
TAIRE D’ÉTAT À L’EMPLOI DE L’ÉPOQUE, 
LAURENT WAUQUIEZ. QUEL BILAN TIREZ-
VOUS AUJOURD’HUI DE CET ORGANISME 
PUBLIC, DONT L’OBJECTIF INITIAL ÉTAIT 
L’ATTEINTE DU PLEIN-EMPLOI ?

Les  agents  de  F rance  Trava i l  que  je  rencon-
t re  sur  l e  te r ra in  son t  des  femmes e t  des 
hommes engagés  avec  le  sens  du  ser v ice 
pub l i c  chev i l l é  au  corps . I l  f au t  du  courage 
e t  de  la  conv ic t i on  pour  accompagner  au 
quo t id ien  des  personnes  dans  le  moment 
de  vu lnérab i l i t é  qu ’es t  l e  chômage. J ’a ime-
ra is  vo i r  l es  dé t rac teurs  passer  une  seu le 
journée  dans  l 'un  de  leurs  bureaux .

Je  veux  d ’abord  regarder  ce  qu i  va  mieux 
depu is  p lus ieurs  années  : f i n  2024, 8  de-
mandeurs  d ’emplo i  e t  9  en t repr i ses  sur  10 
jugent  pos i t i vement  l eu r  accompagnement 
par  F rance  Trava i l . Ce  n ’es t  pas  anecdo-

t ique . F rance  Trava i l  n ’es t  p lus  le  s imp le 
gu iche t  qu ’ i l  é ta i t  i l  y  a  que lques  années 
encore  : c ’es t  un  ac teur  de  te r ra in , qu i 
innove , qu i  va  au-devant  des  employeurs , 
qu i  t i sse  des  par tenar ia ts  l ocaux . C ’es t  une 
o rgan isa t ion  en  mouvement , au  ser v ice  du 
p le in-emplo i .

Cela étant dit, évidemment, comme ailleurs 
e t  comme tou jours , i l  y  a  des  marges  de 
p rogrès . F rance  Trava i l  peu t , e t  do i t , a l l e r 
chercher  des  ga ins  d ’e f f i cac i té , g râce  à 
l ’ IA  par  exemple . I l  f au t  auss i  s imp l i f i e r  en-
core  le  parcours  des  usagers , poursu i v re 
l ’ i n tégra t ion  avec  les  au t res  ac teurs  du  ré-
seau pour  l ’ emp lo i  e t  amé l io re r  l e  l i en  avec 
les  en t repr i ses , su r tou t  l es  TPE-PME, qu i 
ne  saven t  pas  tou jours  comment  mob i l i se r 
l es  se r v ices  de  F rance  Trava i l , t ou t  en  ac-
cue i l l an t  m ieux  les  nouveaux  pub l i cs , com-
me les  béné f i c ia i res  du  RSA no tamment . La 
feu i l l e  de  rou te  es t  c la i re .
 
NE SERAIT- IL  PAS OPPORTUN DE TERRI-
TORIALISER DAVANTAGE LES POLITIQUES 
DE L’EMPLOI  AFIN D’ADAPTER PLUS FI-
NEMENT LES DISPOSITIFS AUX RÉALITÉS 

« CHANGER LA 
LOI, CHANGER 

LES REGARDS ET 
CHANGER LES 
PRATIQUES »

ASTRID 
PANOSYAN-BOUVET
MINISTRE DU TRAVAIL 
ET DE L'EMPLOI
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qu i  rassemblen t  tou tes  les  par-
t i es  p renantes  -  e t  de  «  t rava i l 
en  réseau »  -  que  l ’on  re t rouve 
par  exemple  dans  le  réseau pour 
l ’ emp lo i  au tour  de  F rance  Trava i l 
avec  les  miss ions  loca les , Cap 
emplo i… E l le  pour ra i t  a l l e r  p lus 
lo in  encore  dans  le  cadre  d ’ex-
pér imenta t ions  avec  des  rég ions 
vo lon ta i res  pour  fa i re  d ’e l l es 
des  che fs  de  f i l e  dans  l ’acha t  de 
fo rmat ions  pour  l es  demandeurs 
d ’emplo i , pa r  exemple , pour  gag-
ner  en  e f f i cac i té  e t  en  économie , 
en  év i tan t  l es  dup l i ca t ions  avec 
l ’É ta t .

C ’es t  un  peu  la  même idée  de 
fa i re  con f iance  à  ceux  qu i  son t 
en  p remière  l i gne  que  l ’on  re-
t rouve  d ’a i l l eu rs  dans  la  ré fo rme 
du  f inancement  de  l ’appren t i s -
sage  que  j ’a i  menée ces  dern ie rs 
mo is . Les  b ranches  on t  ma in te-
nant  beaucoup p lus  de  la t i tude 
pour  rée l l ement  p i l o te r  l a  fo rma-
t ion  v ia  l a  l i be r té  de  cho ix  accrue 
qu ’e l l es  on t  quant  au  n i veau  de 
p r i se  en  charge  des  fo rmat ions 
en  appren t i ssage .

Ce  qu i  es t  en  jeu  dans  tou t  cec i , 
c ’es t  à  l a  fo i s  une  p lus  g rande 
adéquat ion  -  j ’ assume par fa i te-
ment  ce  te rme -  en t re  compéten-
ces  e t  beso ins  des  en t repr i ses  e t 
une  p lus  g rande  réac t i v i té  face 
aux  évo lu t ions  de  ces  beso ins 
dans  le  temps.

LA DISTORSION ENTRE L’OF-
FRE ET LA DEMANDE D’EMPLOI 
RESTE UN DÉFI STRUCTUREL. 
LE DURCISSEMENT DES RÈGLES 
D’INDEMNISATION DU CHÔMA-
GE EST L’UNE DES RÉCENTES 
RÉPONSES APPORTÉES. TOU-
TEFOIS, DE NOMBREUX FREINS 
À LA MOBILITÉ -  COMME LE 

« LA TERRITORIALISATION 
DES POLITIQUES DE 
L’EMPLOI EST UNE 

NÉCESSITÉ : LES TISSUS 
ÉCONOMIQUES, LES 

DÉMOGRAPHIES ET DONC 
LES RÉALITÉS DE L’EMPLOI 
NE SONT PAS DU TOUT LES 

MÊMES DANS DES RÉGIONS 
PROCHES DU PLEIN-EMPLOI 

COMME LA BRETAGNE, 
DANS CELLES OÙ LE TAUX 

DE CHÔMAGE AVOISINE LES 
9% COMME LES HAUTS-DE-

FRANCE »

ET AUX BESOINS SPÉCIFIQUES 
DE CHAQUE TERRITOIRE ?

La  te r r i to r ia l i sa t ion  des  po l i t i -
ques  de  l ’emp lo i  es t  une  néces-
s i té  : l es  t i ssus  économiques , l es 
démograph ies  e t  donc  les  réa l i -
tés  de  l ’emp lo i  ne  son t  pas  du 
tou t  l es  mêmes dans  des  rég ions 
p roches  du  p le in-emplo i  comme 
la  Bre tagne , dans  ce l l es  où  le 
taux  de  chômage avo is ine  les  9% 
comme les  Hauts-de-France  ou 
dans  les  Out re-mer  où  i l  dépasse 
par fo i s  l es  15%.

Ter r i to r ia l i se r  ne  veu t  pas  d i re 
dé léguer  sans  cadre . Ce  cadre 
na t iona l  cohéren t  es t  impor tan t 
pour  ma in ten i r  une  cer ta ine  un i -
fo rmi té  dans  l ’accès  aux  d ro i t s  e t 
aux  se r v ices  pour  tous  les  jeunes 
en  fo rmat ion  e t  l es  ac t i f s , que l 
que  so i t  l eu r  l i eu  de  rés idence .

Ma is  ce  que  nous  fa i sons  au-
jourd ’hu i , e t  qu i  s ’ insc r i t  dans 
les  p ré roga t i ves  rég iona les  i s -
sues  de  la  Lo i  p le in-emplo i , c ’es t 
que  l ’É ta t  f i xe  le  cap  e t  l e  cadre 
pu is  l es  ac teurs  te r r i t o r iaux  a jus-
ten t  l es  d ispos i t i f s  de  fo rmat ion 
e t  d ’accompagnement  ve rs  l ’em-
p lo i  au  p lus  p rès  des  beso ins . 
Les  compétences  des  co l l ec t i v i -
tés  te r r i t o r ia les , e t  no tamment 
des  rég ions  e t  des  dépar tements , 
son t  fondamenta les  en  la  mat iè re 
e t  j e  me ré jou is  de  la  dynamique 
commune engagée grâce  à  la  ré-
fo rme de  2023.

Cet te  log ique  va  en  e f fe t  p lus 
lo in  que  la  s imp le  «  te r r i t o r ia-
l i sa t ion  » . I l  es t  auss i  ques t ion 
d ’«  in tégra t ion  »  -  avec  l ’ i ns tau-
ra t ion  des  comi tés  dépar temen-
taux  e t  rég ionaux  pour  l ’ emp lo i 
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LOGEMENT - RELÈVENT DE FACTEURS 
EXOGÈNES. SELON VOUS, L’OFFRE DE 
LOGEMENT NE DEVRAIT-ELLE PAS ÊTRE 
DAVANTAGE ARTICULÉE AVEC CELLE 
D’EMPLOI ? ET SI  OUI, PAR QUELS LE-
VIERS CONCRETS ?

Je  pense  que  ne  par le r  que  de  logement 
es t  res t r i c t i f . I l  f au t  p rendre  que lques  pas 
de  recu l  pour  cons idére r  l a  mu l t ip l i c i té  e t 
l a  d i ve rs i té  des  f re ins  à  l ’emp lo i . I l  y  a  l e 
l ogement  b ien  sûr, ma is  auss i  l e  t rans-
por t , l a  garde  d ’en fan t , l a  san té , l a  ma î -
t r i se  de  la  l angue f rança ise , l es  s i tua t ions 
d ’ i l l e t t r i sme e t  d ’ i l l ec t ron isme ou  encore 
d ’a idance  fami l i a le…

Les données  sur  l e  su je t  son t  parce l l a i res 
e t  f ragmentées , ma is  se lon  F rance  Tra-
va i l , en  2022, 2 ,1  mi l l i ons  de  demandeurs 
d ’emplo i  é ta ien t  concernés  par  au  mo ins 
un  f re in  à  l ’emp lo i , so i t  35% des  insc r i t s 
à  F rance  Trava i l . 80% des  béné f i c ia i res 
du  RSA pour  l esque ls  un  d iagnos t i c  soc io-
pro fess ionne l  a  é té  fa i t  on t  é té  con f ron tés 
à  des  f re ins  à  l ’emp lo i , e t  un  t i e rs  d ’en-
t re  eux  cumulen t  t ro i s  f re ins  ou  p lus . 150 
000 femmes sor ten t  de  man iè re  durab le 
du  monde du  t rava i l  chaque année  fau te 
de  so lu t ions  de  garde  d ’en fan t .

Une  p remière  façon  de  s ’a t taquer  au  p ro-
b lème, c ’es t  d 'adapte r  l e  chemin  ve rs 
l ’emp lo i  pour  chacun de  ceux  qu i  en  son t 

é lo ignés . Pour  l es  béné f i c ia i res  du  RSA, 
par  exemple , l ’ accompagnement  peu t  ê t re 
p ro fess ionne l  -  quand les  f re ins  son t  v ra i -
ment  de  l ’o rd re  des  compétences , de  la 
capac i té  à  les  met t re  en  avan t… -  ma is 
i l  peu t  auss i  ê t re  soc ia l  ou  soc io-pro fes-
s ionne l  -  quand, jus tement , ce  son t  l es 
f re ins  «  pér iphér iques  »  qu i  empêchent 
l ’ emp lo i . Nous  sommes sor t i s , e t  c ’es t 
une  bonne chose , d ’une  log ique  de  «  ta i -
l l e  un ique  »  qu i  dev ra i t  conven i r  à  cha-
cun sans  v ra iment  conven i r  à  personne. 
L’ impor tan t , quand c ’es t  poss ib le , es t  de 
s ’a t taquer  aux  f re ins  à  l ’emp lo i  en  même 
temps que  la  mise  en  fo rmat ion  ou  en  em-
p lo i , ca r  c ’es t  dans  ce t te  dynamique- là 
que  les  f re ins  se  lèven t  l e  p lus  fac i l ement .

Une  seconde façon  de  s ’a t taquer  au  p ro-
b lème, c ’es t  de  t ra i te r  l es  f re ins  un  par 
un  pour  tou t  l e  monde : accé lé re r  sur  l a 
mob i l i sa t ion  de  F rance  Trava i l  e t  des  en-
t repr i ses  pour  adapte r  l a  recherche  d ’em-
p lo i  e t  l e  t rava i l  aux  beso ins  des  a idan ts , 
re fondre  le  d i spos i t i f  des  c rèches  à  vo-
ca t ion  d ’ inser t i on  p ro fess ionne l le  pour  l a 
garde  d ’en fan t , fa i re  davan tage  conna î t re 
e t  favor i se r  l e  recours  aux  ou t i l s  déve lo-
ppés  par  l ’ANLC I  pour  lu t te r  con t re  l ’ i l l e -
t t r i sme… I l  fau t  t rava i l l e r  su r  ce  su je t 
avec  une  bousso le  : ê t re  sé lec t i f  dans  les 
combats  e t  fa i re  en  p r io r i té  ce  qu i  aura  un 
impac t  rap ide  pour  l es  béné f i c ia i res .

MALGRÉ DE NOMBREUSES 
RÉFORMES EN MATIÈRE DE 
FORMATION PROFESSIONNEL-
LE ET D’APPRENTISSAGE, LA 
PERSISTANCE DES DÉSÉQUI-
LIBRES SUR LE MARCHÉ DU 
TRAVAIL INTERROGE. LES RÉ-
SULTATS RESTENT EN DEÇÀ 
DES ATTENTES, MALGRÉ DES 
BUDGETS CONSÉQUENTS. À 
QUOI L’ATTRIBUEZ-VOUS ? ET 
QUELLES PISTES D’AMÉLIO-
RATION PRIVILÉGIEZ-VOUS 
AUJOURD’HUI ?

150 000 
FEMMES SORTENT DE 
MANIÈRE DURABLE DU 
MONDE DU TRAVAIL CHAQUE 
ANNÉE FAUTE DE SOLUTIONS 
DE GARDE D’ENFANT
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Dans  sa  dern iè re  éva lua t ion  des  compétences  des 
adu l tes  en  2023, l ’OCDE mont re  que  les  compé-
tences  des  16-65 ans  dans  les  domaines  c lés  en 
mat iè re  de  t ra i tement  de  l ’ i n fo rmat ion  ( l i t t é ra t ie , 
numéra t ie , réso lu t ion  de  p rob lème)  -  c ’es t -à-d i re 
g loba lement  des  compétences  p ro fess ionne l les  de 
base  -  on t  s tagné  en  10 ans  ;  l es  résu l ta ts  de  la 
F rance  se  son t , eux , dégradés  e t  son t  in fé r ieurs 
à  la  moyenne de  l ’OCDE dans  tous  les  domaines . 
C ’es t  pour  par t i e  une  ques t ion  d ’éduca t ion  in i t i a le .

Ensu i te , p lus  d ’un  employeur  sur  deux  qu i  ne  t rouve 
pas  rap idement  de  p ro f i l  v ia  F rance  Trava i l  a f f i rme 
que  c ’es t  une  ques t ion  d ’expér ience  e t  de  d ip lô-
me. E t  nous  avons  un  s tock  re la t i vement  s tab le  de 
t r imes t re  en  t r imes t re  de  p lus  de  450 000 emplo is 
non pourvus et de plus de 2 millions de demandeurs 
d ’emplo i , don t  ce r ta ins  de  longue durée .

Ce la  nous  d i t  deux  choses . D ’une  par t , nous  pou-
vons  fa i re  mieux  en  te rmes  d ’adéquat ion  en t re  les 

compétences  déve loppées  par 
l a  fo rmat ion  p ro fess ionne l le 
con t inue  e t  l es  beso ins  rée ls 
de  l ’économie . C ’es t  l e  sens , 
j e  l e  d i sa is , de  la  ré fo rme du 
f inancement  de  l ’appren t i ssa-
ge  ou  de  la  te r r i t o r ia l i sa t ion 
des  po l i t i ques  fo rmat ion-em-
p lo i . C ’es t  auss i  l e  sens  de 
l ’ouver tu re  du  CPF aux  do ta-
t i ons  complémenta i res  que  j ’a i 
l ancée  à  l ’au tomne dern ie r  : 
ce  que les travailleurs financent 
avec leurs CPF peut être complété 
par un financement d’entreprise, 
de branche ou  de  co l l ec t i v i té 
te r r i t o r ia le  quand ce la  répond 
préc isément  aux  beso ins  de 
l ’économie  -  un  abondement 
gagnant-gagnant  en  somme, 
avec  auss i  l a  neu t ra l i sa t ion  du 

t i cke t  modéra teur. C ’es t 
en f in  l ’ ob je t  de  l ’aug-
menta t ion  des  fo rmat ions 
avan t  embauche que  F ran-
ce  Trava i l  f i nance  avec  son 
budget  e t  une  par t  du  p lan 
d ’ inves t i ssement  dans  les 
compétences . L’accès  des 
en t repr i ses  a  é té  s imp l i -
f i é  e t  j e  demande à  F ran-
ce  Trava i l  d ’a l l e r  p lus  lo in 
encore , pour  l es  TPE-PME 
no tamment .

D ’au t re  par t , ce la  mont re  à 
que l  po in t  nous  sommes, à 
l ’ i nve rse  du  monde ang lo-
saxon , encore  cu l tu re l l e -
ment  t rès  -  t rop  !  -  ancrés 
sur  l e  d ip lôme ob tenu par 
une  fo rmat ion  longue e t 
l a  compétence  cer t i f i ée 
par  un  cursus  académique 
p lu tô t  que  par  l ’ expér ien-
ce . Pour  lu t te r  con t re  ça , 
avec  Ca ther ine  Vau t r in  e t 

É l i sabe th  Borne , nous  sommes en  t ra in  de 
re fondre  F rance  VAE ;  ce la  permet t ra  de 
v ra iment  donner  de  la  va leur  à  l ’expér ien-
ce , tou t  en  respec tan t  l e  rô le  encore  cen-
t ra l  de  s igna l  qu ’es t  l a  ce r t i f i ca t ion  pour 
l es  employeurs . De  même, lo rs  de  tou tes 
mes  in te r ven t ions , j ’ i nc i te  l es  ac teurs  de 
l ’emp lo i  -  ceux  de  l ’ IAE  par  exemple  -  à 
v ra iment  se  rapprocher  des  en t repr i ses  ; 
ce  son t  deux  mondes  qu i  son t  censés  se 
par le r, se  fa i re  con f iance , t rava i l l e r  l ’un 
pour  l ’ au t re , e t  ça  n ’es t  pas  encore  le 
cas . Enfin, je pense qu’i l  faut que les ac-
teurs de la formation ai l lent beaucoup plus 
sur des modèles de formations théoriques 
courtes sur les compétences de  base  avec 
une  mise  en  s i tua t ion  en  en t repr i se  jus te 
après  pour  apprendre  le  res te  des  compé-
tences . Ceux  qu i  l e  fon t  on t  des  taux  d ’ in-
ser t i on  de  p lus  de  80%. Je  su is  persua-
dée  que  les  oppor tun i tés  pédagog iques 
de  l ’ IA  pour  l a  fo rmat ion  von t  t rans fo rmer 
t rès  fo r tement  l a  sépara t ion  ac tue l l e  en-
t re  temps de  fo rmat ion  con t inue  e t  temps 
en  s i tua t ion  concrè te . C ’es t  l e  sens  auss i 
de  la  négoc ia t ion  que  j ’a i  p roposée  avec 
Ca ther ine  Vau t r in  aux  par tena i res  soc iaux 
sur  l a  s imp l i f i ca t ion  des  d ispos i t i f s  de 
reconvers ion , en  met tan t  l ’ a l te rnance  au 
cœur  de  la  démarche .

L’UBÉRISATION DE L’ÉCONOMIE, TOUT 
COMME L’ÉMERGENCE DE L’ INTELLI-
GENCE ARTIFICIELLE, NE SE CONTEN-
TENT PAS DE TRANSFORMER LE MONDE 
DU TRAVAIL :  ELLES L’ IMPACTENT EN 
PROFONDEUR. FACE À LA DESTRUCTION 
ANNONCÉE DE CERTAINS EMPLOIS, À 
LA PÉNURIE DE COMPÉTENCES TECHNI-
QUES COMME LES INGÉNIEURS, QUELLES 
RÉPONSES FAUT-IL DÈS AUJOURD’HUI 
ANTICIPER ? FORMATION, ÉDUCATION, 
INDEMNISATION :  QUELLES SONT, SE-
LON VOUS, LES PRIORITÉS ? QUELLES 
OPPORTUNITÉS ET QUELS OBSTACLES 
IDENTIFIEZ-VOUS ? DANS QUELS DÉ-
LAIS ENVISAGEZ-VOUS DE LES METTRE 
EN ŒUVRE ?

L’«  uber i sa t ion  »  e t  l a  t rans fo rmat ion  du 
monde du  t rava i l  pa r  l ’ IA  son t  deux  su je ts 
b ien  d i f fé ren ts . Sur  l ’ émergence  du  t rava i l 
i ndépendant  qu i  con tourne  les  s t ruc tu res 
t rad i t i onne l les  de  l ’en t repr i se , des  synd i -
ca ts , des  normes par fo i s , l ’ impéra t i f  pour 
mo i  es t  de  con t inuer  de  chercher  un  équ i -
l i b re  en t re  deux  choses  éga lement  impor-
tan tes . D ’une  par t , l a  l i be r té  d ’en t repren-
dre  : ce  modè le  conv ien t  b ien  à  beaucoup 
de  t rava i l l eu rs  pour  des  ra i sons  qu i  l eu r 
son t  p ropres  e t  i l  es t  par fa i tement  res-
pec tab le  quand i l  es t  cho is i . D ’au t re  par t , 
l a  p ro tec t ion  soc ia le  : pour  que  le  t rava i l , 
que l  qu ’ i l  so i t , con t inue  de  par t i c ipe r  à  la 
p rospér i té  co l l ec t i ve  e t  de  garder  son  rô le 
assuran t ie l  pour  l ’ i nd i v idu .

Pour  l ’ IA , l ’ en jeu  p r inc ipa l  à  mon sens  es t 
ce lu i  de  l ’adopt ion  par  l es  en t repr i ses  de 
man iè re  sys témat ique , s t ruc tu rée , f i ab le 
e t  é th ique . Or, la France n’a historiquement 
pas été à la pointe de l ’adoption de la robo-
t ique et du numérique. Résultats : des gains 
de productiv i té assez faibles ces dernières 
décennies. Au jourd ’hu i , du  fa i t  de  la  s t ruc-
tu re  de  no t re  économie  e t  de  ce t te  re la-
t i vement  fa ib le  p ropens ion  à  adopte r  l a 
techno log ie , l ’OCDE nous  p réd i t  des  ga ins 
de  p roduc t i v i té  parmi  l es  p lus  fa ib les  du 
G7, 2  à  5  fo i s  mo ins  impor tan ts  que  les 
É ta ts-Un is  en  tê te  de  c lassement . Une  ré-
cen te  é tude  menée par  Adecco  mont re  à 
que l  po in t  l es  pa t rons  son t  assez  peu  en-
gagés  dans  ce t te  dynamique  d ’ in tégra t ion 
de  l ’ IA  : fa ib le  appé tence  à  la  compren-
dre  e t  à  l ’ i n tégre r  dans  leurs  p rocessus 
bus iness  cœur, p ré fé rence  pour  l e  rec ru-
tement  d ’exper ts  ex te rnes  p lu tô t  que  dé-
ve loppement  des  compétences  en  in te rne . 
30 à  40% des  en t repr i ses  f rança ises  u t i -
l i sen t  ou  c réen t  des  IA  au jourd ’hu i . C ’es t 
un  taux  d ’adopt ion  fa ib le  par  rappor t  aux 
60% d’Amér ique  du  Nord . 53% des  ac t i f s 
d i sen t  recour i r  à  l ’ IA  au  t rava i l  ma is  dans 
un  cadre  généra lement  peu  s t ruc tu ré  ( « 
shadow A I  » , IA  «  hon teuse  » ) . I l  f au t  donc 
avo i r  l ’humi l i t é  de  se  d i re  que  nous  ne 
par tons  c la i rement  pas  en  po le  pos i t i on .
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Du cô té  de  l ’o f f re , l es  ac teurs  de  la  tech , 
en  par t i cu l i e r  f rança is , s i  nous  vou lons 
des  so lu t ions  souvera ines , do i ven t  donc 
con t inuer  de  déve lopper  l es  p rodu i t s  don t 
l es  en t repr i ses  on t  beso in . Du  cô té  de  la 
demande -  qu i  es t  p r inc ipa lement  l à  où 
mon min is tè re  peu t  in te r ven i r  -  nous  t ra-
va i l l ons  à  met t re  en  p lace  des  fonda t ions 
so l ides  sur  l es  ré fé ren t ie l s  de  compéten-
ces  e t  fo rmer  tou tes  les  ca tégor ies  d ’ac-
t i f s  : appren t i s , demandeurs  d ’emplo i , 
managers  e t  d i r igean ts  d ’en t repr i ses . Le 
t ra in  de  l ’ IA  ne  passera  pas  deux  fo i s . 
C ’es t  l e  moment  de  monte r  dedans  pour 
ensu i te , au  fu r  e t  à  mesure  des  impac-
ts  obser vés  sur  l e  t rava i l  e t  su r  l ’ emp lo i , 
a jus te r  nos  po l i t i ques  e t  nos  p ra t iques .

LES DÉFICITS PUBLICS, Y  COMPRIS 
CEUX DES COMPTES SOCIAUX, APPE-
LLENT UNE RÉFLEXION SUR LE F INAN-
CEMENT DE NOTRE SYSTÈME DE PRO-
TECTION SOCIALE. LA «  TVA SOCIALE » 
REVIENT DANS LE DÉBAT PUBLIC. PEN-
SEZ-VOUS QUE CET OUTIL , EN ALLÉ-
GEANT LE COÛT DU TRAVAIL, POURRAIT 
INDIRECTEMENT -  MÊME EN L’ABSENCE 

DE CROISSANCE FORTE -  FAVORISER 
LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES, 
CRÉER DE L’EMPLOI  ET CONTRIBUER À 
RÉDUIRE LE CHÔMAGE ?

En France, le f inancement de la protect ion 
sociale pèse de manière lourde sur le travai l 
- 65% des recettes en proviennent - alors 
que ce f inancement est aussi f léché vers des 
r isques dits « universels » (santé, dépendan-
ce, famil le) qui ne concernent pas que les 
travai l leurs. Le résultat est un écart impor-
tant entre le coût employeur super-brut et le 
net dans la poche du travai l leur. Cela affecte 
à la fois le coût du travai l  pour l ’entreprise 
et le pouvoir d’achat pour le salarié.

Ce la  é tan t  d i t , i l  y  a  t ro i s  ques t ions  in-
dépendantes  auxque l les  nous  devons 
co l l ec t i vement  répondre  e t  qu ’ i l  ne  fau t 
pas  mé langer. La  p remière  es t  ce l l e  du 
montan t  de  la  p ro tec t ion  soc ia le  : où  es t 
l ’ équ i l i b re  en t re  so l ida r i té  na t iona le  e t 
responsab i l i t é  ind i v idue l le , dépensons-
-nous  ce  que  nous  devons  dépenser  ou 
pouvons-nous  fa i re  des  économies  e t 
comment  ?  Ensu i te , que  vou lons-nous 

fa i re  assure r  par  l e  t rava i l  ?  Ce la  nous 
permet t ra  de  dé te rminer  s i  l es  co t i sa t ions 
peuvent  ê t re  d im inuées , l esque l les  e t  de 
combien . En f in , comment  f inancer  ce  qu i 
ne  sera i t  p lus  f inancé  par  l e  t rava i l  ?

La  réa l i t é  es t  que  la  TVA soc ia le  -  l a  con-
sommat ion  donc  -  es t  seu lement  un  ou t i l 
pa rmi  d ’au t res  ;  des  sources  de  f inance-
ment  a l te rna t i ves  son t  nombreuses  : cap i -
ta l , hé r i tage , ren te , fonc ie r, immob i l i e r… 
Chacune de  ces  op t ions  a  des  avan tages 
e t  des  inconvén ien ts  soc iaux , économi-
ques , po l i t i ques , a ins i  que  des  gagnants 
e t  des  perdants .

Je  ne  me prononcera i  pas  à  ce  s tade  sur 
une  p ré fé rence  pour  te l  ou  te l  mécan isme. 
Nous  a l l ons  fê te r  l es  80 ans  de  la  Sécur i té 
soc ia le  en  oc tobre  p rocha in . La  d i rec t ion 
que  nous  vou lons , comme na t ion , fa i re 
p rendre  à  no t re  p ro tec t ion  soc ia le  néces-
s i te  une  d iscuss ion  appro fond ie , sé r ieuse , 
apa isée  en t re  po l i t i ques , économis tes  e t 
par tena i res  soc iaux  e t  c ’es t  pour  ce la  que 
nous  sommes en  t ra in  de  t rava i l l e r  à  une 
con fé rence  soc ia le  sur  l e  su je t .

LE FAIBLE TAUX D’EMPLOI  DES SE-
NIORS DEVIENT PRÉOCCUPANT, ALORS 
QU’ IL  Y  A VINGT-CINQ ANS, LES PRÉ-
RETRAITES ÉTAIENT FRÉQUENTES. DANS 

UN CONTEXTE DE CROISSANCE MOLLE 
ET DE RÉINDUSTRIALISATION DIFFICILE, 
EST-IL RÉALISTE D’OPÉRER LE REVIRE-
MENT NÉCESSAIRE ? QUELS LEVIERS 
POURRAIENT AMÉLIORER L’EMPLOYABI-
LITÉ DES SENIORS ?

C’es t  à  l a  fo i s  réa l i s te  e t  impéra t i f . Une 
c ro issance  dynamique  n ’es t  pas  un  p ré-
requ is  pour  l ’ emp lo i  des  t rava i l l eu rs  ex-
pér imentés , c ’es t  pour  par t i e  une  consé-
quence  pos i t i ve  de  ce lu i -c i .

Je  veux  rappe le r  que  le  taux  d ’emplo i  en 
F rance  n ’a  jama is  é té  auss i  é levé  e t  que 
c ’es t  auss i  l e  cas  pour  l e  taux  d ’emplo i 
des  sen io rs . Ce  dern ie r  a  augmenté  de 
p lus  de  3  po in ts  en  2024 pour  l es  60-64 
ans . I l  f au t  l e  d i re , c ’es t  g râce  no tamment 
à  la  ré fo rme des  re t ra i tes . Ma is  i l  es t  v ra i 
qu ’ i l  res te  beaucoup p lus  fa ib le  que  cer-
ta ins  de  nos  vo is ins  européens .

C ’es t  un  gâch is  monumenta l  : humain , 
avec  des  f ins  de  car r iè re  ango issan tes 
e t  économique  car  nous  nous  p r i vons  de 
savo i r- fa i re  e t  de  fo rces  p roduc t i ves  e t 
con t r ibu t i ves .

L’en jeu  es t  doub le  : re lancer  une  dyna-
mique  de  rec ru tement  pour  l es  sa la r iés 
expér imentés  e t  favor i se r  l e  ma in t ien  en 

« LA DIRECTION QUE NOUS VOULONS, 
COMME NATION, FAIRE PRENDRE 
À NOTRE PROTECTION SOCIALE 
NÉCESSITE UNE DISCUSSION 

APPROFONDIE, SÉRIEUSE, APAISÉE 
ENTRE POLITIQUES, ÉCONOMISTES ET 

PARTENAIRES SOCIAUX ET C’EST POUR 
CELA QUE NOUS SOMMES EN TRAIN 
DE TRAVAILLER À UNE CONFÉRENCE 

SOCIALE SUR LE SUJET »  
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emplo i . Pour  y  répondre , j e  v iens  de  lan-
cer  une  g rande in i t i a t i ve  avec  t ro i s  amb i -
t i ons  c la i res  : changer  l a  l o i , changer  l es 
regards  e t  changer  l es  p ra t iques .

Changer  la  l o i , c ’es t  ce  que  le  Par lement 
fa i t  en  ce  moment . J ’ y  a i  p résen té  f in  ma i 
un  tex te  qu i  t ranspose  l ’accord  na t iona l 
in te rp ro fess ionne l  des  par tena i res  so-
c iaux  de  novembre  dern ie r. I l  p révo i t , pa r 
exemple , l a  mise  en  p lace  du  con t ra t  de 
va lo r i sa t ion  de  l ’expér ience  pour  l es  de-
mandeurs  d ’emplo i  de  p lus  de  60 ans  qu i 
donne une  p lus  g rande  l i s ib i l i t é  à  l ’ em-
p loyeur  sur  l e  dépar t  de  l ’emp loyé  à  la 
re t ra i te  e t  l ève  a ins i  un  f re in  au  rec ru-
tement , l e  déca lage  de  l ’ouver tu re  de  la 
re t ra i te  p rogress i ve  de  62 à  60 ans  pour 
fac i l i t e r  l e  g l i ssement  p rogress i f  ve rs  la 
re t ra i te , ou  encore  le  ren fo rcement  de 
l ’en t re t ien  de  mi-car r iè re  pour  env isager 
p lus  sys témat iquement  l es  a jus tements  à 
fa i re  pour  permet t re  une  f in  de 
car r iè re  se re ine .

Changer  les  regards , c ’es t 
ce  que  nous  fa i sons  avec  la 
g rande  campagne de  commu-
n ica t ion  que  je  v iens  de  lan-
cer. I l  s ’ag i t  de  décons t ru i re 
l es  s té réo types  l i és  à  l ’âge 
-  l ’ âge  qu i  es t  l e  p remier  fac-
teur  de  d isc r im ina t ion  dans  le 
monde du  t rava i l . I l  f au t  so r t i r 
de  l ’ i dée  ravageuse  qu i  da te 
des  p ré- re t ra i tes  de  Raymond 
Bar re  que  passé  50 ans , on 
n ’a  p lus  tou t  à  fa i t  sa  p lace  en 
en t repr i se , e t  au  con t ra i re  fa-
vor i se r  l a  p r i se  de  consc ience 
qu ’un  t rava i l l eu r  expér imenté , 
c ’es t  avan t  tou t  de  la  f i ab i l i t é , 
de  l ’expér ience , une  me i l l eu re 
ges t ion  du  s t ress , un  «  toucher 
de  ba l l e  »  qu ’on  n ’a  pas  né-
cessa i rement  à  20 ou  30 ans , 
dé jà  20 ans  d ’expér ience  du 
numér ique… Bre f , que  l ’expé-
r ience  a  de  la  va leur.

Changer  les  p ra t iques , en f in , c ’es t  ce 
que  nous  fa i sons  avec  la  pub l i ca t ion  d ’un 
gu ide  p ra t ique  pour  l es  employeurs  sur  l e 
rec ru tement  e t  l e  ma in t ien  en  emplo i , un 
s i te  In te rne t  pour  ces  mêmes employeurs 
e t  pour  l es  sa la r iés  expér imentés  p le in  de 
conse i l s  p ra t iques  e t  d ’ou t i l s . E t  c ’es t  ce 
que  nous  incarnons  avec  des  évènements 
dans  tou te  la  F rance  tou t  au  long  du  mo is 
de  ju in  e t  ju i l l e t . 

C ’es t  l a  p remière  fo i s  que  l ’on  met  au-
tour  de  la  tab le  les  par tena i res  soc iaux , 
l es  en t repr i ses , l es  se r v ices  déconcen-
t rés , F rance  Trava i l , l ’APEC, des  co l l ec t i f s 
comme l ’Assoc ia t ion  na t iona le  des  DRH 
ou  Les  en t repr i ses  s ’engagent . E t  ce  n ’es t 
que  le  début . Nous  n ’avons  p lus  le  temps 
d ’a t tendre  !

LA LISTE ACTUALISÉE DES MÉTIERS EN TENSION A ÉTÉ PU-
BLIÉE EN MAI  AFIN D’AIDER LES RECRUTEURS DANS LES 
DIFFÉRENTS BASSINS D’EMPLOI . QUELS SONT, SELON VOUS, 
LES PRINCIPAUX ENJEUX LIÉS À CETTE LISTE ?  ET QUELS 
AUTRES LEVIERS LES POUVOIRS PUBLICS POURRAIENT-ILS 
ACTIVER POUR PALLIER LA PÉNURIE DE MAIN-D’ŒUVRE 
DANS CERTAINS SECTEURS CLÉS COMME LE MÉDICO-SO-
CIAL, LE BTP OU ENCORE L’HÔTELLERIE-RESTAURATION ?

La  l i s te  ac tua l i sée  des  mét ie rs  en  tens ion  pub l iée  en  ma i  a  une 
f ina l i t é  : e l l e  permet , sous  réser ve  d ’au t res  é léments  d ’appré-
c ia t ion  à  la  ma in  des  p ré fec tu res , l a  régu la r i sa t ion  des  t rava i l -
l eu rs  é t rangers  en  s i tua t ion  i r régu l iè re  exerçan t  un  mét ie r  qu i 
y  f i gu re .

E l l e  n ’a  aucune voca t ion  à  ê t re  la  réponse  p r inc ipa le  aux  ten-
s ions  de  rec ru tement  obser vée  dans  cer ta ins  mét ie rs  -  l e  BTP, l e 
méd ico-soc ia l  ou  l ’hô te l l e r ie- res taura t ion  pour  ne  c i te r  qu ’eux .

En  par t i cu l i e r, e l l e  n ’exonère  pas  l ’É ta t  de  t rava i l l e r  su r  l ’ ac-
cès  à  l ’emp lo i  des  é t rangers  é tab l i s  l éga lement  en  F rance . Les 
mo is  qu i  su i ven t  l ’ a r r i vée  léga le  d ’un  é t ranger  en  s i tua t ion  de 
chômage son t  dé te rminants  dans  son  parcours  d ’ in tégra t ion , y 
compr is  p ro fess ionne l le . Le  taux  de  chômage des  é t rangers  en 
s i tua t ion  régu l iè re  es t  de  4  po in ts  supér ieur  à  ce lu i  de  l ’en-
semble  de  la  popu la t ion  e t  i l  es t  t i ré  à  la  hausse  par  l e  chômage 
des  femmes immigrées . C ’es t  en  par t i e  parce  que  leur  accom-
pagnement  imméd ia t  ve rs  l ’emp lo i  es t  insu f f i san t . Une  me i l -
l eu re  p r i se  en  charge  des  p r imo-ar r i van ts  es t  donc  nécessa i re . 
C ’es t  l e  sens  de  la  c i rcu la i re  que  nous  a l l ons  s igner  avec  Bruno 
Re ta i l l eau  e t  qu i  p révo i t  une  p r i se  en  charge  d i rec tement  par 
F rance  Trava i l  des  é t rangers  s igna ta i res  d ’un  Cont ra t  d ’ in tégra-
t ion  répub l i ca ine  (C IR )  qu i  on t  dé jà  un  n i veau  de  f rança is  p roche 
du  n i veau  A2, ce  pour  l a  poursu i te  de  l ’appren t i ssage  de  la 
l angue e t  l ’ i nser t i on  dans  l ’emp lo i . P lus  la rgement , que  ce  so i t 
pour  l es  immigrés  ou  non , l a  réponse  aux  tens ions  de  rec ru te-
ment  do i t  auss i  comprendre  la  l evée  des  f re ins  à  l ’embauche - 
garde  d ’en fan t , mob i l i t é , i l l e t t r i sme… -  don t  nous  avons  par lé .

Pour  tous , i l  f au t  éga lement  con t inuer  d ’a l igner  l a  fo rmat ion  in i -
t i a le  -  à  l a  fo i s  son  con tenu e t  l e  d imens ionnement  des  f i l i è res , y 
compr is  p ro fess ionne l les  -  avec  les  beso ins  de  l ’économie . Pour 
l es  t ro i s  mét ie rs  l es  p lus  en  tens ion  dans  l ’ i ndus t r ie  -  chau-
dronn ie r, soudeur  e t  techn ic ien  de  ma in tenance  -  l a  capac i té  de 
fo rmat ion  n ’excède  pas  50% des  beso ins  de  rec ru tement .

En f in , su r  l es  que lque  450 000 emplo is  non  pour vus , l es  deux 
t i e rs  son t  des  mét ie rs  pén ib les  e t  souvent  ma l  rémunérés . Ce t te 
l i s te  des  mét ie rs  en  tens ion  n ’exonère  pas  non  p lus  les  b ranches 

« IL FAUT SORTIR DE L’IDÉE 
RAVAGEUSE QUI DATE DES PRÉ-
RETRAITES DE RAYMOND BARRE 
QUE PASSÉ 50 ANS, ON N’A 
PLUS TOUT À FAIT SA PLACE EN 
ENTREPRISE, ET AU CONTRAIRE 
FAVORISER LA PRISE DE 
CONSCIENCE QU’UN TRAVAILLEUR 
EXPÉRIMENTÉ, C’EST AVANT 
TOUT DE LA FIABILITÉ, DE 
L’EXPÉRIENCE, UNE MEILLEURE 
GESTION DU STRESS »
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et  l es  en t repr i ses  de  t ra-
va i l l e r  su r  l ’ a t t rac t i v i té 
des  mét ie rs  pour  tous  les 
t rava i l l eu rs  : reconna is-
sance  f inanc iè re , cond i -
t i ons  de  t rava i l . . . Pour  un 
au t re  t i e rs , i l  f au t  lu t te r 
con t re  les  s té réo types , 
en  par t i cu l i e r  auprès  des 
ado lescents , des  é tud ian ts 
e t  de  leurs  fami l l es  : chau-
dronn ie r  dans  l ’ i ndus t r ie 
au jourd ’hu i , ça  ne  veu t 
pas  d i re  ê t re  un  ouvr ie r  de 
Germina l  ma is  par t i c ipe r  à 
façonner  des  pa les  d ’éo-
l i ennes  !

QUEL PREMIER BILAN 
TIREZ-VOUS DE LA RÉ-
FORME DU RSA, MISE EN 
ŒUVRE DEPUIS LE 1 ER 
JANVIER 2025 ?  QUEL 
RÔLE FRANCE TRAVAIL 
DOIT- IL  JOUER DANS 
LES MOIS À VENIR POUR 
RENFORCER L’ACCOM-
PAGNEMENT ET FAVO-
RISER L’ INSERTION DES 
PUBLICS LES PLUS FRA-
GILISÉS ?

La  lo i  p le in-emplo i  de 
2023 v i se  à  rapprocher 
du  t rava i l  l es  personnes 
qu i  en  son t  é lo ignées . E l l e 
p révo i t  no tamment  une 
insc r ip t i on  au tomat ique 
des  béné f i c ia i res  du  RSA 
à  F rance  Trava i l  à  compter 
du  1 er j anv ie r  2025 e t  un 
accompagnement  person-
na l i sé  qu i  met  en  jeu  à  la 
fo i s  F rance  Trava i l  su r  l e 
vo le t  p ro fess ionne l  e t  des 
conse i l s  dépar tementaux 
sur  l e  vo le t  soc ia l . L’ idée 
à  laque l le  j e  souscr i s  p le i -
nement  es t  qu ’on  ne  peu t 

pas , en  tan t  que  soc ié té , s ’exonére r  de 
ce t  accompagnement  ve rs  l ’emp lo i  par  un 
s imp le  chèque.

En  p ra t ique , ce t te  ré fo rme du  RSA ne  da te 
pas  de  janv ie r  dern ie r. Une  c inquanta ine 
de  dépar tements  on t  expér imenté  l ’ac-
compagnement  soc ia l , p ro fess ionne l  ou 
soc iopro fess ionne l  in tens i f  des  béné f i -
c ia i res  du  RSA depu is  2  ans . Les  résu l ta ts 
son t  in té ressan ts  : 12  mo is  après  l ’en-
t rée  en  accompagnement , l a  mo i t i é  des 
personnes  on t  é té  au  mo ins  une  fo i s  en 
emplo i  e t  p rès  d ’un  t i e rs  y  son t  tou jours .

Ce  qu i  s ’es t  p rodu i t  en  janv ie r, c ’es t  l a 
généra l i sa t ion  de  ce  nouveau mode d ’ac-
compagnement  à  tou t  l e  te r r i t o i re . E t  dé-
bu t  ju in , un  décre t  a  ins tauré  le  barème 
de  sanc t ions  pour  l es  manquements  aux 
engagements  p r i s  dans  le  cadre  du  rap-
prochement  ve rs  l ’emp lo i . Au  passage , 
pour  to rd re  le  cou  aux  réc i t s  e r ronés , l es 
sanc t ions  ex i s ta ien t  dé jà  pour  l es  béné f i -
c ia i res  du  RSA e t  l es  demandeurs  d ’em-
p lo i  ;  ce  décre t  l es  rend  p lus  p ropor t i on-
nées , g radue l les , non-au tomat iques  e t 
révers ib les , e t  repose  sur  l e  p r inc ipe  du 
«  fa i sceau d ’ ind ices  »  p lu tô t  que  sur  des 
rad ia t ions  quas i -au tomat iques  en  cas  de 
manquement  comme c ’é ta i t  l e  cas  jusqu ’à 
p résen t .

F rance  Trava i l , comme les  dépar tements , 
l es  miss ions  loca les  e t  l es  Cap emplo i 
on t  un  rô le  c lé  à  jouer  dans  les  mo is  e t 
l es  années  à  ven i r  pour  con t inuer  à  fa i re 
v i v re  ces  nouve l les  moda l i tés  d ’accompa-
gnement  e t  à  innover  dans  les  méthodes 
d ’ inser t i on  p ro fess ionne l le  en  répondant 
aux  beso ins  des  béné f i c ia i res  e t  des  en-
t repr i ses  –  en  par t i cu l i e r  avec  des  méca-
n ismes de  mise  en  s i tua t ion  p ro fess ion-
ne l le  ou  des  fo rmat ions  pour  ren fo rcer 
l ’ emp loyab i l i t é  mo ins  c lass iques  que  la 
s imp le  sé lec t ion  d ’o f f res  d ’emplo i .

EN QUOI LES PARTENARIATS ENTRE 
FRANCE TRAVAIL ET DES ACTEURS MA-
JEURS DE L’EMPLOI, COMME LES ENTRE-
PRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE, PEU-
VENT-ILS CONTRIBUER À RÉDUIRE LES 
TENSIONS SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL, 
NOTAMMENT POUR LES MÉTIERS EN FOR-
TE PÉNURIE ? PEUVENT-ILS ÉGALEMENT 
JOUER UN RÔLE DANS L’ACCOMPAGNE-
MENT VERS UN EMPLOI DURABLE POUR 
LES PUBLICS LES PLUS ÉLOIGNÉS DU 
MARCHÉ DU TRAVAIL ?

Les  en t repr i ses  de  t rava i l  t empora i re  on t 
l ’ image d ’un  ser v ice  assez  mono l i th ique 
de  p lacement  de  t rava i l l eu rs  p réca i res 
pour  des  miss ions  cour tes . La  réa l i t é  es t 
b ien  p lus  nuancée .

Cet te  ac t i v i té  ex i s te  tou jours . Ma is  s i  une 
par t i e  des  in té r ima i res  cherche  tou jours 
la  s tab i l i t é , e l l e  co r respond auss i  de  p lus 
en  p lus  à  une  demande d ’u l t ra- f l ex ib i l i t é 
de  la  par t  de  cer ta ins  t rava i l l eu rs  -  l es 
s lasheurs  - , souvent  dans  des  mét ie rs  en 
tens ion  re la t i vement  techn iques  qu i  l eu r 
o f f ren t  des  sa la i res  bon i f i és  e t  l a  ce r t i -
tude  de  t rouver  des  miss ions  quand i l s 
l e  souha i ten t . E l l es  on t  auss i  déve loppé 
d ’au t res  ac t i v i tés , comme ce  qu i  s ’appa-
ren te  à  du  por tage  sa la r ia l  v ia  des  «  CD I 
in té r ima i re  » , des  ser v ices  de  chasse  de 
tê te  pour  du  management  in te rméd ia i re 
ou  de  la  fo rmat ion  p ro fess ionne l le  pour 
déve lopper  l ’ emp loyab i l i t é .

Dans  ce  cadre- là , ces  en t repr i ses  on t  une 
p lace  tou t  à  fa i t  essen t ie l l e  auprès  des 
pub l i cs  é lo ignés  de  l ’emp lo i , t rès  com-
p lémenta i re  de  ce l l e  des  au t res  ac teurs 
pub l i cs . E l l es  peuvent  o f f r i r, pour  des 
personnes  f rag i l es , une  p remière  oppor-
tun i té  d ’accès  au  marché  du  t rava i l . Par 
l eu rs  fo rmat ions , en  par t i cu l i e r  à  l a  sécu-
r i té  dans  les  mét ie rs  à  fo r te  s in i s t ra l i t é 
comme ceux  du  BTP, e l l es  on t  auss i  un 
rô le  à  jouer  pour  amé l io re r  l a  qua l i té  de 
l ’emp lo i ..

« IL FAUT LUTTER CONTRE 
LES STÉRÉOTYPES, EN 
PARTICULIER AUPRÈS 
DES ADOLESCENTS, DES 
ÉTUDIANTS ET DE LEURS 
FAMILLES : CHAUDRONNIER 
DANS L’INDUSTRIE 
AUJOURD’HUI, ÇA NE VEUT 
PAS DIRE ÊTRE UN OUVRIER 
DE GERMINAL »  
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« Heureux celui qui lit, heureux ceux qui 
écoutent les paroles de la prophétie et gar-
dent ce qui est écrit en elle, car le temps 
est proche. » (Ap 1, 3)

L  a marche du monde, l’évolu-
tion des valeurs, des techniques, de l’économie, 
de la démographie, les chocs structurels né-
cessitent des mises à jour régulières du contrat 
social. Mais celui-ci a aussi une vocation stabili-
satrice qui doit réfréner les réécritures intempes-
tives, opportunistes, subreptices.

La France est depuis longtemps à la peine avec 
ses finances publiques  ; mais le dérapage de 
2024, d’abord attribué à un problème de recet-
tes, a depuis focalisé l’attention sur les « dépen-
ses sociales », malgré leur contribution infime à 
la hausse récente de la dette publique. Des pro-
blèmes évidents sans être nouveaux et qu’il faut 
bien entendu résoudre sont instrumentés pour 
désigner les retraites comme responsables prin-
cipales des difficultés accumulées. La solution 
apparemment logique d’un transfert de revenu 
des retraités vers les actifs serait pourtant inique 
au sens où elle compenserait en réalité un déficit 
de travail des actifs.

Pour ne pas enflammer inutilement des confli-
ts sociaux et générationnels, nous proposons 
ici, d’une part de clarifier la comptabilité des 
transferts publics, d’autre part de considérer les 
dépenses sociales comme un ensemble cohé-
rent, afin de pouvoir raisonner en termes d’effor-

PARLONS 
DU CONTRAT 
SOCIAL 
PAR BRUNO COQUET
PRÉSIDENT DE UNO - ÉTUDES & CONSEIL, 
ÉCONOMISTE ET MEMBRE 
DU COMITÉ DIRECTEUR DU CRAPS

« NE PAS 
ENFLAMMER 
INUTILEMENT 
DES CONFLITS 
SOCIAUX ET 

GÉNÉRATIONNELS »

ts partagés, de contreparties, c’est-à-dire dans le cadre d’une évolution 
équilibrée du contrat social.

BONNES ET MAUVAISES RAISONS DE RÉÉCRIRE LE CONTRAT 
SOCIAL

Dans les sociétés contemporaines, le contrat social se décline en com-
binaisons complexes de transferts financiers interpersonnels (redistribu-
tion, maladie, etc.) et intergénérationnels (retraites, éducation, etc.). Ces 
instruments peuvent être raffinés, des rajouts ou des coups de rabots 
sont possibles à la marge, mais la préservation de l’équilibre du con-
trat social requiert ponctuellement des réformes « structurelles ». C’est 
typiquement le cas des cinq grandes réformes des retraites actées de-
puis 19931, car la démographie, la productivité et le fonctionnement du 
marché du travail, combinés à des règles définies pour d’autres temps, 
déformaient notre contrat social.

Les difficultés actuelles des finances publiques ne sont pas de cet ordre. 
Elles n’ont pas pour origine une dérive massive et inopinée des « dépen-
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ses sociales  »  : de 2022 à 2024, la dette publique a 
augmenté de 477  milliards d'euros, dont seulement 
11  milliards d'euros proviennent des administrations 
de sécurité sociale2. La hausse de la dette publique doit 
donc se trouver soit dans la politique dite « de l’offre » 
qui n’aurait pas produit l’effet de levier escompté sur les 
recettes publiques3, soit dans les dépenses non sociales 
qui ne seraient pas financées. Au total, l’origine des pro-
blèmes reste encore obscure, ce qui ne facilite pas leur 
résolution… ou, au contraire, peut pousser à la facilité en 
désignant des boucs émissaires4.

Pourtant, l’idée s’est facilement imposée dans le débat 
public selon laquelle les « dépenses sociales » sont seu-
les responsables de la dégradation inattendue des finan-
ces publiques, et l’obstacle principal à leur rémission. 
Les arguments abondent, véridiques comme douteux, et 
il serait difficile de les trier s’ils ne menaient tous à la 
même prescription : réduire les « dépenses sociales » (en 
réalité exclusivement les retraites), et ainsi financer le dé-
ficit public (et non réduire les autres dépenses)5, sans que 
l’on sache si la réduction du poids des dépenses sociales 
est une nécessité structurelle ou conjoncturelle.

L’avantage de ne pas trancher cette question est qu’il 
n’y aurait même pas à s’infliger une énième réforme des 
retraites. Une loi de finances ordinaire suffirait, qui sans 
toucher aux paramètres des carrières et des pensions 
amputerait le taux de remplacement effectif des retrai-
tes par le jeu de leur désindexation et de taxes ciblées, 
c’est-à-dire des taxes sur l’âge.

Cette pirouette aurait deux conséquences  : d’une part, 
elle modifierait radicalement le contrat social sans con-
sentement des parties, d’autre part elle ne résoudrait pas 
le problème puisque les politiques inefficientes seraient 
blanchies sans le moindre audit. Ce jeu à somme nulle, 
voire négative, vaut-il un conflit générationnel ?

L’ÉVIDENCE DESSERVIE PAR L’OUTRANCE

Il est un fait que la stratégie économique et sociale de 
la France n’a pas produit la croissance ni le niveau de 
« bien-être » attendus, et la nécessité de la redéfinir, avec 
une attention particulière portée à notre modèle social6, 
ne fait aucun doute. Le coût du travail trop élevé et les 
salaires trop faibles pour vivre décemment sont des 
évidences loin d’être nouvelles7, qui trahissent des dys-
fonctionnements du marché du travail, du système so-
cio-fiscal, et l’échec des politiques publiques censées les 
résoudre. La convergence des niveaux de vie des retrai-
tés et des salariés8, les inégalités de répartition du revenu 
et du patrimoine sont également des faits indéniables, 
mais moins spécifiques à la France. Il faut aussi soulig-
ner que tout n’est pas synonyme d’échec dans le modèle 
français, que notre pays reste économiquement attractif 
et doté de nombreux atouts et avantages comparatifs, 
ainsi qu’un modèle social dont l’efficacité est indéniable 
dans certains domaines, par exemple en matière de lutte 
contre la pauvreté.

Les défis qui dominent le débat nécessitent-ils de couper 
le courant du transfert intergénérationnel ascendant, et 
seulement celui-là ? Faut-il essentialiser les boomers en 
réécrivant leur vie rêvée dans un âge d’or, des salaires 
de nababs, des culbutes immobilières, la jouissance des 
dividendes de la paix, etc., et qui auraient poussé le cy-
nisme jusqu’à se concocter une retraite longue9 et dorée 
aux frais de leurs enfants ? Ce conte chargé de rancune 
est faux10, et il occulte notamment la réforme systémique 
majeure des retraites de 1993, la première par laquel-
le ces générations décidèrent de réduire drastiquement 
la charge future des pensions plutôt que d’accroître les 

cotisations, afin précisément d’épargner les générations 
suivantes11.

TRAVAILLER MOINS POUR GAGNER PLUS ?

On peut aussi regarder en avant, et voir comment s’in-
carne cette « injustice faite à la jeunesse ». L’argument 
majeur renvoie à la nécessité de travailler plus en aug-
mentant les taux d’emploi des jeunes et des seniors. En 
clair, accroître la part de la population d’âge actif vivant de 
son travail. Cela signifie-t-il pour autant que les généra-
tions futures vont devoir travailler comme jamais leurs 
aînés ne l’ont fait, uniquement pour payer les dépenses 
sociales de ces dernières ? Ce n’est pas ce qui ressort 
des observations ni des projections existantes : 

• Chaque génération d’actifs travaille moins que la 
précédente, quel que 
soit l’indicateur de du-
rée du travail retenu 
(durée légale, effective, 
validée pour la retraite 
ou requise pour le taux 
plein). Par exemple, en 
1980, un salarié travai-
llait en moyenne 19  % 
de plus qu’aujourd’hui, 
de quoi vivre mieux sans 
dégrader les finances 
publiques ni rogner la 
protection sociale12. Rien 
n’indique une volonté 
d’inverser cette tendan-
ce, et assez logiquement il est difficile de gagner 
plus que les générations précédentes en travaillant 
moins, d’autant que la productivité progresse moins 
vite.

• Les dépenses de retraites baissent depuis 10 ans 
(13,6 % du PIB en 2023)13, et sont déclinantes dans 
les projections du COR, en dépit du vieillissement et 
de la productivité ralentie. Les ressources affectées 
aux retraites diminuent aussi, et même plus vite que 
les dépenses (d’où le déficit projeté).

• La durée de carrière moyenne validée a augmenté 
depuis plus de 30 ans et va se stabiliser jusqu’aux 
générations nées au début des années 1970 : en-
suite, elle diminuerait fortement jusqu’à réduire de 

1 an la durée de travail sur la vie entière par rapport 
aux générations qui liquident actuellement leurs 
droits14.

• La durée des retraites augmentera pour les 
post-boomers jusqu’à atteindre le niveau iné-
dit de 27 ans15, alors qu’elle baisse jusqu’aux 
générations nées au milieu des années 1960 
(moins de 24 ans pour la génération 1966).

• Les générations entrent actuellement sur le mar-
ché du travail 2,5 ans plus tard qu’au début des 
années 1980, époque à laquelle le service national 
induisait souvent une année sans salaire en début 
de vie active16. Et aujourd’hui, avec le boom de 
l’apprentissage, 4,5 % des actifs acquièrent des tri-
mestres gratuits à ce titre qui peuvent être valorisés 

à environ 12 milliards d'euros 
par an17, auxquels s’ajoutent 
des trimestres acquis au titre 
de l’assurance chômage pour 
20 % d’entre eux18.

Ces éléments dûment docu-
mentés décrivent un futur où 
la quantité individuelle de tra-
vail diminuera, de même que 
la charge de financement des 
retraites alors que les droits 
à la retraite augmenteraient, 
bien loin du racket intergé-
nérationnel redouté.

Sous le slogan du « travail qui ne paie pas », c’est plutôt 
un projet du « travailler moins pour gagner plus » qui se 
profile, non par la vertu d’une hausse de la productivité, 
mais par rupture du contrat social.

PARFAIRE PLUTÔT QUE DÉFAIRE LE CONTRAT 
SOCIAL

Les prophètes décomplexés du travailler moins, bénéfi-
cier plus, hériter vite pourraient bien sûr réécrire le con-
trat social par la force, en le débarrassant de son chapitre 
retraites comme on arracherait l’Apocalypse à la Bible.

Cette ambition gagne en audience bien qu’elle ne résolve 
pas les problèmes sur lesquels elle prospère. En effet, 
elle ne propose pas d’économies budgétaires autres que 

«  LES DIFFICULTÉS 
ACTUELLES DES 

FINANCES PUBLIQUES 
[…] N’ONT PAS POUR 
ORIGINE UNE DÉRIVE 

MASSIVE ET INOPINÉE 
DES «  DÉPENSES 

SOCIALES »
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la réduction des pensions, ressource immédiatement 
consacrée au financement des 75 % de dépenses pu-
bliques restantes. La dynamique économique sous-ja-
cente est aussi un pari risqué, s’agissant de payer pour 
voir en offrant aux actifs un bonus de pouvoir d’achat 
en contrepartie d’une coupe franche dans les revenus 
des retraités. De plus, une réduction du coin socio-fiscal19 
n’améliore pas directement la productivité, et ne garantit 
pas que les employeurs augmenteraient les salaires. In 
fine, c’est seulement si la quantité individuelle de travail 
augmente que l’on pourra dire si le bonus était réelle-
ment incitatif ou seulement une aubaine. 

Pour éviter que le contrat social n’en fasse les frais, il est 
raisonnable de ne pas laisser accroire que les retraites 
sont le seul levier budgétaire. En effet, les transferts in-
tergénérationnels sont nombreux et pas à sens unique, 
mais ces autres flux sont moins visibles, si bien qu’ils 
peuvent sembler dus, intangibles. En réalité, ils pourraient 
sans doute être rendus plus efficients dans le cadre d’un 
contrat social renouvelé, équilibré et apaisé.

FAIRE LES COMPTES AVANT DE LES RÉGLER

Nous prenons ci-dessous trois exemples, qui sans épui-
ser le sujet, illustrent l’intérêt de chercher à identifier tou-
tes les marges de manœuvre :

• L’investissement dans l’éducation est un totem 
moral et rationnel. C’est aussi une dépense sociale 
et un transfert intergénérationnel descendant qui a 
toujours fait partie du contrat social. Le volet éco-
nomique rationnel de la dépense éducative vise à 
ce que la productivité des générations plus diplô-
mées continue de progresser au moins aussi vite 
que celle des générations moins qualifiées qui la 
financent. Grâce à notre contrat social qui permet 
d’accumuler du capital humain en libre-servi-
ce, chaque génération a été plus diplômée, donc 
mieux dotée que les précédentes. Cet investisse-
ment cumulé d’environ 180 milliards d'euros par 
génération (dont 40 milliards d'euros pour l’enseig-
nement supérieur)20 n’a cependant pas eu le rende-
ment escompté : ni au niveau macroéconomique, 
car plus les générations étaient diplômées plus la 
productivité apparente du travail a ralenti21, ni in-
dividuellement, car la panne de l’ascenseur social 
et le déclassement signifient que les actifs sont 
inutilement surdiplômés pour occuper des emplois 

à faible valeur ajoutée, donc peu rémunérés dans 
l’absolu comme au regard de leurs espérances. En 
outre, en travaillant moins avec une faible producti-
vité, le capital humain est sous-utilisé, ce qui accroît 
la privatisation individuelle du taux de rendement 
interne de l’éducation, au détriment des gains col-
lectifs22. L’option alternative de l’éducation payante 
remboursée par le travail aurait eu l’avantage de 
révéler ce faible rendement, aujourd’hui socialisé 
dans la dette publique… et imputé aux retraites23.

• Le patrimoine public est un capital sans rendement 
apparent24. L’idée que ces actifs seraient une con-
trepartie de la dette aux yeux des créanciers de 
l’État doit tenir compte de leur liquidité aléatoire 
(ouvrages de génie civil et terrains qui les suppor-
tent, plans d’eau, tribunaux, hôpitaux, lycées, etc.) : 
il n’est donc guère possible - ni souhaitable - de le 
vendre pour renflouer l’État. Au titre du contrat so-
cial actuel, ce patrimoine est indivis, mais capitalisé 
et transmis par des générations de contribuables, 
si bien que chacune pourrait être porteuse de titres 
de créance correspondant à ses apports successi-
fs. En réalité, ce capital a un rendement, mais qui 
n’étant pas chiffré, se trouve implicitement affecté 
au budget de l’État, autrement dit taxé à 100 %. 
Tout en restant neutre, une comptabilité explicite 
ferait apparaître le rendement de ce capital25, qui 
n’est ni plus ni moins qu’un transfert intergénéra-
tionnel descendant.

• Les dépenses de solidarité, avec d’un côté les droits 
à pension non contributifs, de l’autre la politique fa-
miliale26. Les dépenses de retraites non rattachées 
à des contributions pèsent 20 % de la masse des 
pensions (67  milliards d'euros)27  ; s’agissant de 
redistribution interpersonnelle, le fait que celle-ci 
soit financée aux 2/3 par les cotisations affectées 
aux retraites28 n’en fait pas pour autant un transfert 
intergénérationnel. Ce canal de financement est 
discutable, car il alourdit d’environ 1,5 % du PIB 
la « générosité » apparente des règles régissant les 
retraites de droit direct hors solidarité. Concernant 
la politique familiale, ce transfert intergénérationnel 
est dans la moyenne européenne (2,2 % du PIB), 
mais va bien au-delà (4,7 %) si l’on y inclut l’en-
semble des dépenses sociales et fiscales ayant le 
même objet29. L’efficacité de ces dépenses ne lais-
sait pas place au doute en raison d’une fécondité 

relativement élevée en Fran-
ce, mais la tendance récente 
pourrait raviver les questions.

PRENDRE DU RECUL N’EST 
PAS RECULER

Il est souhaitable de prendre les 
choses dans l’ordre, c’est-à-di-
re de commencer par évaluer et 
traiter les dépenses publiques non 
sociales qui ont creusé le déficit 
et alimenté la dette publique. Les 
dépenses sociales étant quant à 
elles financées par des recettes 
sociales conformes au contrat so-
cial tel qu’il a été défini, leur con-
tribution au problème des finances 
publiques est infime.

Cela n’exclut pas d’engager des 
réformes structurelles dans ces do-
maines, car le modèle social coûte 
cher - en particulier, mais pas seu-
lement les retraites. Ces dépenses 
peuvent et devraient être allégées, 
mais surtout mieux financées  : ce 
qui relève de l’assurance devrait 
être strictement contributif (retraites 
et chômage notamment), afin de ne 
surtout pas installer une préférence 
pour l’oisiveté, et ce qui relève de 
la solidarité et de la redistribution 
devrait être financé par des rece-
ttes fiscales. Il ne s’agit donc pas 
de minorer les problèmes mais de 
les documenter au moyen d’une 
comptabilité claire et complète des 
transferts, tous les transferts, dans 
une perspective cadrée, garantis-
sant des évolutions raisonnables, 
comprises et acceptées du contrat 
social..
Sources : 
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nous  permet ten t  d ’obser ver  d i rec tement 
ce t te  dé t resse  qu i  ne  cesse  de  g rand i r.

Ce t te  s i tua t ion  p réoccupante  es t  con f i rmée 
à  l ’éche l le  européenne. En  janv ie r  dern ie r, 
l ’Agence  européenne pour  l a  san té  e t  l a  sé-
cur i té  au  t rava i l  a  pub l ié  un  rappor t  in t i tu lé 
«  P ro téger  l a  san té  menta le  des  agr icu l teu-
rs  e t  ouv r ie rs  agr ico les   » . F ru i t  de  recher-
ches  e t  d ’en t re t iens  avec  des  exper ts  du 
sec teur, ce  rappor t  met  en  lumiè re  l ’ impac t 
des  r i sques  psychosoc iaux  sur  l es  t rava i -
l l eu rs  agr ico les , souvent  con f ron tés  à  une 
charge  de  t rava i l  t rès  lourde , à  l ’ i so lement 
ru ra l  e t  à  des  tâches  admin is t ra t i ves  chro-
nophages .
 

QUELLES SONT, EN EFFET, LES PRINCI-
PALES CAUSES DE CE MAL-ÊTRE SELON 
VOS OBSERVATIONS ?

ALT : Le  ma l -ê t re  agr ico le  es t  un  phénomène 
mu l t i f ac to r ie l . P lus ieurs  causes  ma jeures 
se  dégagent . Tou t  d ’abord , l es  d i f f i cu l tés 
personne l les  e t  fami l i a les  qu i  accentuent 
l ’ i so lement  soc ia l , pa r t i cu l i è rement  mar-
qué  dans  le  monde ru ra l . Les  d i f f i cu l tés 
économiques , vo i re  p lus  g loba lement  l es 
incer t i tudes  au  quo t id ien , aggravées  par  l a 
mu l t ip l i ca t ion  des  a léas  c l imat iques , des 
c r i ses  san i ta i res  e t  l a  vo la t i l i t é  des  p r i x 
agr ico les  rendent  tou te  p ro jec t ion  f inan-
c iè re  p rob lémat ique . Un  quar t  des  exp lo i -
tan ts  v i t  sous  le  seu i l  de  pauvre té , ce  qu i 
es t  inacceptab le  pour  ce l l es  e t  ceux  qu i 
nous  nour r i ssen t .

« LE MAL-ÊTRE 
AGRICOLE EST 

UN PHÉNOMÈNE 
MULTIFACTORIEL »  

LE MAL-ÊTRE EN AGRI-
CULTURE EST DEVENU 
UN SUJET DE PRÉOCCU-
PATION MAJEUR. COM-
MENT LE RÉGIME DE 
PROTECTION SOCIALE 
AGRICOLE MESURE-T-IL 
L’AMPLEUR DE CE PHÉ-
NOMÈNE ?

Anne-Laure Torrésin  : Les 
récents mouvements agri-
coles ont rappelé les di-
ff icultés profondes que 
traversent les acteurs, 
salar iés et non-salariés, 
du monde agricole. Ces 
expressions de colère, qui 
se just i f ient certes par un 
contexte complexe sur le 
plan économique, cl imati-
que et sanitaire, révèlent 
également un mal-être qui 
n’est pas nouveau.

Les  nombreux  ind ica teu-
rs , que  la  MSA su i t  avec 
a t ten t ion , cons t i tuen t 
des  fa i sceaux  d ’ ind i -
ces  éc la i ran ts   : hausse 
des  s igna lements  e t  des 
appe ls  à  Agr i ’écou te , 
augmenta t ion  du  recours 
aux  échéanc ie rs  pour  l e 
pa iement  des  co t i sa t ions , 
su r r i sque  de  su ic ide  de 
40  % chez  les  sa la r iés 
agr ico les , e t  a t te ignant 
100 % chez  les  exp lo i tan-
ts  par  rappor t  à  l a  popu-
la t ion  généra le .

De  p lus , no t re  p résence 
sur  l e  te r ra in  e t  l es  d is -
pos i t i f s  que  nous  avons 
mis  en  p lace  en  in te rac-
t ion  avec  les  au t res  ac-
teurs  du  monde agr ico le 

ANNE-LAURE TORRESIN
DIRECTRICE GÉNÉRALE DE LA CAISSE 

CENTRALE DE LA MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE (CCMSA)
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La  san té  es t  auss i  un  fac teur  dé te rminant . Lo rsqu ’un  p ro-
fess ionne l  agr ico le  ne  peu t  p lus  t rava i l l e r  en  ra i son  de 
p rob lèmes muscu lo-sque le t t iques  ou  d ’un  épu isement  phy-
s ique  e t  psycho log ique , l a  s i tua t ion  dev ien t  c r i t i que . La 
t ransmiss ion  des  exp lo i ta t i ons  es t  un  au t re  moment  char-
n iè re , pouvant  génére r  des  tens ions  in te rgénéra t ionne l les . 
En f in , l a  charge  admin is t ra t i ve  peu t  ê t re  une  source  de 
s t ress  cons idérab le .

N ’oub l ions  pas  non  p lus  la  p ress ion  soc ié ta le  qu i  pèse  sur 
ce  sec teur  e t  l ’ «  agr i -bash ing  »  don t  i l s  son t  régu l iè rement 

v i c t imes .

Le  ma l -ê t re  na î t  souvent  de  l ’accumu-
la t ion  de  ces  fac teurs , condu isan t  à  un 
rep l i  su r  so i  e t  à  un  ren fo rcement  de 
sen t iments  de  hon te  e t  de  cu lpab i l i t é .

FACE À CETTE SITUATION, QUELS 
SONT LES DISPOSITIFS QUE LA MSA 
A MIS EN PLACE POUR PRÉVENIR ET 
ACCOMPAGNER CE MAL-ÊTRE ?

ALT  : La  MSA, de  par  sa  p rox im i té  avec 
les  p ro fess ionne ls  agr ico les , sa la r iés  e t 
non-sa la r iés , es t  engagée depu is  l on-
g temps sur  ce  su je t . En  2021, le  p ro-
gramme de  «   P réven t ion  du  ma l -ê t re 
en  agr icu l tu re   »  (PMEA)  a  marqué  une 
accé lé ra t ion  de  nos  ac t ions , que  nous 
s t ruc tu rons  au tour  de  t ro i s  axes   : p ré-
ven i r  l e  r i sque , dé tec te r  l es  s i tua t ions 
de  f rag i l i t é  e t  accompagner  les  person-
nes  concernées .

Not re  exper t i se  nous  a  condu i t s  à  ê t re 
pos i t i onnés  comme la  «   chev i l l e  ou-
v r iè re  »  de  l ’ac tue l  p lan  in te rmin is té r ie l 

de  p réven t ion  du  ma l -ê t re  agr ico le . No t re  ou t i l  s ta t i s t ique , 
GéoMSA, vé r i tab le  obser va to i re  de  la  san té  en  mi l i eu  agr i -
co le , a  é té  la rgement  mis  à  con t r ibu t ion  dans  l ’é labora t ion 
des  d iagnos t i cs  te r r i t o r iaux . Ces  données  permet ten t  de 
c ib le r  l es  in te r ven t ions  de  man iè re  p lus  e f f i cace , d ’op t im i -
ser  l ’ a l l oca t ion  des  ressources  e t  de  mesurer  l ’ impac t  des 
ac t ions  p réven t i ves .

Les  d ispos i t i f s  son t  nombreux  e t  béné f i c ien t  d ’amé l io ra-
t i on  con t inue   : chaque MSA a  mis  en  p lace  une  ce l lu le 
p lu r id i sc ip l ina i re  de  p réven t ion  du  ma l -ê t re  en  agr icu l tu re . 

Ces  ce l lu les  ana lysen t 
l es  s i tua t ions  dans  leur 
g loba l i té  e t  mob i l i sen t  un 
réseau d ’a ides  adapté . 
Nous  avons  auss i  c réé  la 
p la te fo rme «   Agr i ’écou-
te   » , access ib le  24h/24, 
7 j /7 , de  man iè re  anony-
me e t  con f iden t ie l l e . Par 
a i l l eu rs , en  l i en  avec 
les  Agences  rég iona les 
de  san té , no t re  réseau 
de  Sent ine l l es  agr ico-
les , composé  de  p lus  de 
8   000 vo lon ta i res , con-
t inue  de  s ’é tendre  a f in 
de  repére r  l es  s ignes  de 
dé t resse  e t  d ’o r ien te r  l es 
p ro fess ionne ls  agr ico les 
ve rs  nos  ser v ices  a ins i 
que  ve rs  les  au t res  ac-
teurs  qu i  peuvent  p ropo-
ser  une  a ide . Nous  p roposons  éga lement 
des  a ides  au  rép i t  pour  l es  agr icu l teurs 
épu isés   : a ide  au  remplacement , sou t ien 
psycho log ique , sé jours  de  repos , ac t i v i tés 
phys iques , g roupes  de  paro le… Récem-
ment , nous  avons  in t rodu i t  une  «   a ide  au 
rép i t  admin is t ra t i f   »  qu i  p rend  en  charge 
le  f inancement  d ’une  ass is tance  admin is-
t ra t i ve , rég lementa i re  ou  bureau t ique .

COMMENT SONT REMONTÉES LES DIF-
FICULTÉS DES PROFESSIONNELS AGRI-
COLES CONSTATÉES SUR LE PLAN LO-
CAL, DANS LES TERRITOIRES RURAUX ?

ALT  : Ce  qu i  fa i t  l a  fo rce  de  no t re  ac t ion , 
c ’es t  no t re  ma i l l age  te r r i to r ia l  e t  no t re  ré-
seau de  p rès  de  14 000 é lus  répar t i s  dans 
les  can tons . Ces  é lus  son t  de  vé r i tab les 
cour ro ies  de  t ransmiss ion  en t re  le  l oca l 
e t  l e  na t iona l , en t re  les  adhéren ts  e t  l eu r 
MSA. Grâce  à  ce t  ancrage  communauta i -
re , i l s  nous  fon t  remonte r  l es  beso ins  du 
te r ra in , l es  a le r tes , e t  son t  p résen ts  pour 
sou ten i r  l es  ressor t i ssan ts  en  d i f f i cu l té .

Nous encourageons également  le  déve lo-
ppement  d’ in i t ia t ives loca les v ia  des appels 
à  pro je ts , comme le  «  théâtre forum » pour 
les jeunes en Maisons fami l ia les rura les, 
les  réunions de sens ib i l i sat ion à la  préven-
t ion du su ic ide («   Phar ’andole  »  en Fran-
che-Comté)  ou les «   v i l lages sent ine l les   » 
comme à Puget-Théniers  (A lpes-Mar i t i -
mes)  où le  mai re, avec l ’appui  de la  MSA, 
déc ide de former tous les habi tants  vo lon-
ta i res sent ine l les  agr ico les.

QUELLES INNOVATIONS AVEZ-VOUS MI-
SES EN PLACE OU ENVISAGEZ-VOUS 
POUR AMÉLIORER LES SITUATIONS DE 
MAL-ÊTRE ?

ALT  : No t re  approche  repose  sur  l ’ i nno-
va t ion  e t  l ’ amé l io ra t ion  con t inue  de  nos 
ser v ices , avec  une  p r io r i té  cons tan te   : 
p réser ver  l e  l i en  humain . À  ce  t i t re , l es 
démarches  d i tes  «   a l l e r-ve rs   » , cons t i -
tuen t  un  é lément  cen t ra l  de  no t re  s t ra té-
g ie  d ’accompagnement .

En  2024, nous  avons  con tac té  de  man iè re 
p roac t i ve  9   000 exp lo i tan ts  con f ron tés 
aux  c r i ses  san i ta i res  a f in  d ’an t i c ipe r  l eu rs 

« CE QUI 
FAIT LA 

FORCE DE 
NOTRE 

ACTION, 
C’EST NOTRE 

MAILLAGE 
TERRITORIAL 

ET 
NOTRE 

RÉSEAU »
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d i f f i cu l tés  f inanc iè res  e t  soc ia les . Par  a i -
l l eu rs , no t re  nouve l  ou t i l  «   Sou t ien  Agr i   » 
a  permis  de  jo indre  25  000 exp lo i tan ts , 
don t  p lus  de  la  mo i t i é  a  béné f i c ié  d ’un 
en t re t ien  personna l i sé  e t  d ’un  accompag-
nement  adapté  à  leur  s i tua t ion .

Chaque année, les MSA organisent des Ren-
dez-vous Prestat ions, qui offrent aux adhé-
rents l ’opportunité de faire le point sur leu-
rs droits sociaux. Dans 40  % des cas, ces 
échanges aboutissent à une ouverture ou 
une mise à jour des droits, contr ibuant ain-
si à lutter contre le non-recours, un enjeu 
d’autant plus cri t ique face à la digital isat ion 
croissante des services.

COMMENT LA SANTÉ MENTALE S’EST-ELLE 
IMPOSÉE COMME UN PILIER DE LA STRATÉ-
GIE SANTÉ DE LA MSA ET COMMENT S’AR-
TICULE-T-ELLE AVEC LA GRANDE CAUSE 
NATIONALE DÉDIÉE À LA SANTÉ MENTALE ?

ALT  : B ien  au-de là  d ’une  s imp le  réponse 
aux  c r i ses , l a  san té  menta le  es t  désor-
ma is  un  p i l i e r  cen t ra l  de  no t re  s t ra tég ie 
san té  e t  de  no t re  approche  «   une  seu le 
san té  » . Depu is  l a  pandémie  de  COV ID-19 
e t  l es  success i ves  c r i ses  agr ico les , nous 
avons  p le inement  in tégré  ce t te  d imen-

s ion  dans  l ’ensemble  de  nos  po l i t i ques  de 
san té  e t  de  p réven t ion . Pour  l a  MSA, e l l e 
ne  cons t i tue  pas  un  champ d ’ in te r ven t ion 
i so lé , ma is  un  p r i sme à  t ravers  leque l 
nous  repensons  tou tes  nos  ac t ions , de  la 
p réven t ion  des  r i sques  p ro fess ionne ls  à 
l ’accompagnement  soc ia l  des  fami l l es .

La  reconna issance  de  la  san té  menta le 
comme «   Grande Cause  na t iona le   »  2025 
par  l e  gouvernement  représen te  une  oc-
cas ion  p réc ieuse  d ’ampl i f i e r  no t re  p ro-
gramme de  p réven t ion  du  ma l -ê t re  en 
agr icu l tu re . D ’abord , parce  qu ’e l l e  con t r i -
bue  à  lever  l e  tabou qu i  en toure  ce  su je t , 
pa r t i cu l i è rement  dans  le  monde agr ico le . 
C ’es t  auss i  une  oppor tun i té  de  va lo r i se r 
nos  ac t ions , tan t  au  n i veau  na t iona l  que 
loca l  ( j ou rnée  na t iona le  de  p réven t ion  du 
su ic ide , co l l abora t ions  avec  le  min is tè re 
de  la  San té , de  l ’Agr icu l tu re…) e t  a ins i 
d ’é la rg i r  nos  par tenar ia ts . Nous  sommes 
d ’a i l l eu rs  t rès  régu l iè rement  so l l i c i tés 
pour  témo igner  de  nos  ac t ions  dans  ce 
domaine . Nous  avons  éga lement  l ’ amb i -
t i on  de  ren fo rcer  l es  synerg ies  en t re  les 
d ispos i t i f s  na t ionaux  (ARS…) e t  l es  nô-
t res , comme en t re  le  «  3114 e t  Agr i ’écou-
te  » , ma is  auss i  de  poursu i v re  le  déve-

loppement  des  co l l abora t ions  avec  les 
ac teurs  du  sec teur  agr ico le .

APRÈS UNE ANNÉE À LA TÊTE DE LA 
CCMSA, QUELLES SONT VOS PRIORITÉS 
POUR L’ANNÉE À VENIR CONCERNANT 
LA LUTTE CONTRE LE MAL-ÊTRE EN 
AGRICULTURE ?

ALT  : Ma pr io r i té  es t  de  con fo r te r  no t re 
rô le  d ’ac teur  de  ré fé rence  sur  l es  te r r i -
to i res  ru raux , en  ren fo rçan t  l ’ accès  aux 
d ro i t s , aux  so ins  e t  aux  se r v ices  pour  nos 
popu la t ions . Je  souha i te  que  nous  pu is-
s ions  in tens i f i e r  no t re  p résence  auprès 
des  p lus  vu lnérab les , no tamment  à  t ravers 
le  déve loppement  de  no t re  réseau d ’ac-
teurs  de  la  dé tec t ion  e t  l ’ amé l io ra t ion  de 
nos  d ispos i t i f s  de  p réven t ion  p récoce .

Nous  devons  éga lement  poursu i v re  no-
t re  t rava i l  pour  s imp l i f i e r  l es  démarches 
admin is t ra t i ves . En  tan t  qu ’o rgan isme de 
p ro tec t ion  soc ia le , nous  avons  un  rô le  à 
jouer  pour  rendre  ces  p rocédures  p lus  ac-
cess ib les  e t  mo ins  chronophages .

Je  souha i te  éga lement  déve lopper  davan-
tage  les  d ispos i t i f s  d ’a ide  au  rép i t , qu i 
son t  essen t ie l s  pour  p réven i r  l ’ épu isement 
p ro fess ionne l . En f in , i l  nous  fau t  ren fo rcer 
encore  no t re  capac i té  à  ê t re  fo rce  de  p ro-
pos i t i on  auprès  des  pouvo i rs  pub l i cs , pour 
amé l io re r  l a  p ro tec t ion  soc ia le  agr ico le  e t 
por te r  des  s imp l i f i ca t ions  concrè tes .

POUR CONCLURE, QUELS SONT LES 
ATOUTS DE LA MSA POUR ACCOMPAG-
NER LES PROFESSIONNELS AGRICOLES 
QUI  TRAVERSENT UNE PÉRIODE DIFFI-
CILE ?

ALT : Nous  avons  la  chance  en  MSA d ’avo i r 
un  modè le  de  p ro tec t ion  un ique , par  sa 
doub le  iden t i té  d ’o rgan isme de  Sécur i té 
soc ia le  e t  d ’o rgan isa t ion  p ro fess ionne l -
le  agr ico le , par  l a  p lace  cen t ra le  de  ses 
é lus  e t  par  son  gu iche t  un ique . Ce  modè le 

nous  permet  d ’appor te r  des  réponses  g lo-
ba les  e t  coordonnées . 

Je  su is  in t imement  persuadée que  t rava i -
l l e r  à  l a  MSA a  du  sens . Nous  œuvrons 
pour  une  miss ion  de  ser v ice  pub l i c , don t 
l ’ ob je t  es t  de  permet t re  l ’accès  de  tous  à 
une  p ro tec t ion  soc ia le  fondée  sur  des  va-
leurs  fo r tes  de  so l ida r i té . Face  aux  c r i ses 
agr ico les  de  p lus  en  p lus  nombreuses , no-
t re  miss ion  es t  p lus  que  jama is  essen t ie l -
le  pour  accompagner  ceux  qu i  nour r i ssen t 
no t re  pays .

En f in , l ’ i n tégra t ion  de  la  san té  menta le 
comme p i l i e r  s t ra tég ique  de  la  MSA, en 
synerg ie  avec  la  Grande Cause  na t iona le , 
marque  une  é tape  déc is i ve  dans  la  p r i se 
en  charge  du  ma l -ê t re  en  agr icu l tu re . Ce-
t te  approche  g loba le , combinant  exper t i se 
sec to r ie l l e  e t  mob i l i sa t ion  na t iona le , o f f re 
un  cadre  d ’ac t ion  ren fo rcé  pour  répondre 
aux  dé f i s  spéc i f iques  du  monde agr ico le 
e t  ru ra l ..
Source : 

1. Rapport Charges et Produits MSA 2025.
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souhaitent-elles voir advenir ? Quelles évolutions 
imaginent-elles à 10 ans, entre celles perçues 
comme les plus probables et celles qui reflètent 
leurs espoirs ou traduisent un besoin ? 

LA VOIX DU (FUTUR) PATIENT, UNE RÉALITÉ 
À NE PAS NÉGLIGER

Le plus frappant est de constater la divergence 
de trajectoires entre les évolutions anticipées par 
les Français et celles qu’ils souhaiteraient voir 
advenir à horizon 10 ans. Autrement dit, les Fran-
çais projettent à moyen-long terme un système 
de santé qui ne correspondra pas à leurs attentes 
ou besoins. Sur quels aspects du système de san-
té et des pratiques de soin voit-on les écarts se 
creuser ? 

En majeur, un système de santé et des 
pratiques de soin qui ne conviennent pas : 
focus sur les évolutions jugées probables 

mais non souhaitables.

La trajectoire la plus plausible selon les Français 
est aussi la plus redoutée. Elle dessine une socié-
té dans laquelle la santé laissera une empreinte 
de plus en plus lourde dans le budget des foyers, 
conséquence principale mais non exclusive d’un 
recul des filets de protection sociale, contraignant 
à des arbitrages dangereux, comme le renonce-
ment à s’assurer. 

En parallèle, les Français anticipent un recours 
massif aux nouvelles technologies et au numé-
rique. Sans y être totalement opposés, ils expri-
ment clairement leur choix sur ce que seraient 
des usages acceptables, et rejettent tout aussi 
nettement l’idée d’une solution technologique 
compensatrice du déficit de professionnels de 
santé. Ce à quoi ils tiennent avant tout, c’est pré-
server le contact humain et pouvoir conserver un 
accès direct au soignant. 

Les Français affirment leur atta-
chement pour le service public, a 
fortiori en matière de santé, et cet 
attachement prend une résonance 
particulière au regard de la dyna-
mique de financiarisation à l’œuvre 
(intervention croissante des fonds 
d’investissement privés et des 
géants de la « tech » dans le champ 
de la santé). 

Les trajectoires entre évolutions 
anticipées et évolutions souhaitées 
divergent donc sur de nombreux 
points, mais le tableau imaginé 
dans 10 ans n’est pas totalement à 
l’opposé du tableau souhaité. 

En mineur, des raisons d’espé-
rer : focus sur les évolutions 
jugées tout à la fois probables 
et souhaitables.

Si le numérique et les nouvelles 
technologies sont largement rejetés 
dès lors qu’ils sont perçus comme 
se substituant au contact direct 
avec le professionnel de santé, ils 

« SUBIR LE 
SYSTÈME DE 
SANTÉ À HORIZON 
10 ANS ? LES 
FRANÇAIS 
SONNENT 
L’ALERTE ! »
PAR MAUD LIGEON  
PROSPECTIVISTE AU GROUPE VYV 

S’
appuyant sur son baro-
mètre prospectif, moni-
teur de tendances so-
ciétales, le Groupe VYV 
questionne la percep-
tion qu’ont les Français 

de leur santé et de leur qualité de vie au-
jourd’hui, et les évolutions qu’ils imaginent 
dans 10 ans. 

La santé relevant par définition de l’intime, 
de l’individu, autant que de considérations 
globales et nationales, il nous a semblé né-
cessaire d’écouter ce que les Français ont à 
en dire, eux qui sont au cœur du système de 
santé, eux qui le pratiquent au quotidien et 
qui par leurs choix peuvent valider ou invali-
der les grandes réformes à l’œuvre. 

Cette troisième édition s’intéresse plus pré-
cisément aux perspectives d’évolution en 
matière de protection sociale du point de vue 
des personnes : que redoutent-elles, que 
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sont en revanche mieux acceptés lorsqu’ils sont 
associés à des gains de pertinence et de per-
sonnalisation des soins. En ce sens, alors, l’in-
tégration croissante prévisible du numérique et 
des technologies dans le champ de la santé fait 
consensus. 

C’est le cas aussi pour l’environnement dans le-
quel les Français souhaitent vieillir. Ils prévoient, 
en effet, des avancées suffisantes pour permettre 
une prise en charge à domicile et non plus en ins-
titution : conserver son chez-soi, son cocon pour y 
finir sa vie, comme une forme de personnalisation 
ultime, en somme. 

Pour l’avenir, les Français souhaitent qu’une 
plus grande place soit allouée à la préven-
tion. Ils considèrent que le système de santé 
évoluera suffisamment pour généraliser cette 
approche et en faire un axe majeur du modèle 
d’organisation des soins, y compris dans une 
perspective plus large de prise en compte de 
préservation de l’environnement. 

Les résultats du baromètre prospectif montrent 
qu’un consensus se dégage sur la percep-
tion d’un système de santé qui creuserait 
l’écart avec les besoins et les attentes de la 

population. Les évolutions qui ne 
font pas débat, plus minoritaires, 
pourraient alors s’avérer des leviers 
précieux pour renouer avec l’adhé-
sion des Français aux propositions 
de réformes à venir. 

NOTRE POINT DE VUE : LA PER-
TINENCE DE LA PROSPECTIVE 
POUR VOIR PLUS LARGE ET 
PLUS LOIN

En ce sens, la prospective oblige 
à resituer la question de la santé 
et du système de santé en France 
dans un contexte plus global pour la 
mettre en lien avec un ensemble de 
tendances connexes. Pour envisa-
ger des évolutions possibles, il faut 
considérer le caractère systémique 
des enjeux, embrasser une pers-
pective plus large et s’extraire de la 

seule focale « santé ». 

Elle pousse à regarder un angle souvent négligé : 
rendre plus audible la parole des Français quels 
que soient leurs biais d’analyse et méconnais-
sances du sujet dans les constructions de tra-
jectoires à plus long terme. Il s’agit, en somme, 
d’intégrer cette voix aux scénarios du futur pour 
apporter de nouvelles clés de compréhension. 
Elle apparaît alors comme un aiguillon et un outil 
d’aide à la décision, en rappelant des messages 
clés, qui, s’ils sont souvent déjà connus, ne sont 
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Santé des Français 
dans 10 ans : quelles 
craintes, quels espoirs ?

Les rendez-vous médicaux se feront très souvent 
à distance

La médecine sera de plus en plus préventive

Des cours seront systématiquement dispensés à l’école 
dans le domaine de la prévention santé

La médecine privée sera de plus en plus importante

Les médecins seront répartis de manière à couvrir 
tout le territoire français

Le reste à charge pour les patients sera de plus en plus 
important

Les gens renonceront à s’assurer si ce n’est pas obligatoire

BAROMÈTRE PROSPECTIF GROUPE VYV

Flashez ce QR Code 
pour retrouver l’ensemble 
des résultats du baromètre

Une santé qui pèsera plus lourdement 
sur le budget des Français

Un regard ambivalent sur la place 
grandissante des technologies 
dans les pratiques de soins

La crainte d’un appauvrissement 
de l’o�re de soins publique et d’une 
persistance des déserts médicaux

Une plus grande place 
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pas toujours pris à la bonne mesure, 
qu’il s’agisse des ordres de grandeur 
des transformations à venir ou de 
l’ampleur et de la conjugaison des 
impacts possibles. 

C’est précisément ce que cherche à 
faire le baromètre prospectif VYV à 
travers la pose de capteurs perma-
nents, pour comprendre finement les 
évolutions des attentes des Français, 
mesurer leur adhésion ou leur rejet de 
différentes hypothèses d’avenir. Cette 
vision reste toutefois incomplète : en 
miroir de la perception des Français, 
le regard des professionnels de san-
té apporterait un éclairage indispen-
sable sur le système de santé et les 
pratiques de soin pour compléter et 
renforcer la réflexion. 

À travers l’écoute de la population, cet 
outil apporte donc tout à la fois une 
compréhension fine du présent et des 
craintes et souhaits pour l’avenir. Ce 
faisant, il contribue à mettre en pré-
sence toutes les réalités sans occulter 
celle des citoyens, qui, intégrée à une 
réflexion prospective plus large, per-
met de replacer cette compréhension 
au sein d’un ensemble de scénarios 
d’évolution de société. .

VOUS AVEZ RÉCEMMENT PUBLIÉ UN 
BAROMÈTRE, QUELS EN SONT LES 
PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS ? 

Ce baromèt re  es t  un  mer ve i l l eux  ob-
ser va to i re  des  tendances  de  no t re  so-
c ié té . Une  soc ié té  à  la  fo i s  assez  sa-
t i s fa i te  de  son  quo t id ien  (78 %) , ma is 
qu i , l o rsqu ’on  l ’ i n te r roge  sur  des  ob-
je ts  p réc is , révè le  nombre  d ’ inqu ié-
tudes . 

Dans  son  rappor t  à  l ’ aven i r, l a  soc ié té 
f rança ise  es t  marquée  par  une  po la r i -
sa t ion  en t re  ceux  qu i  c ra ignent  une  dé-
grada t ion  de  leur  v ie  (un  F rança is  sur 
qua t re )  e t  ceux  qu i  en t revo ien t  l ’ ave-
n i r  avec  p lus  de  con f iance  (p rès  d ’un 
F rança is  sur  t ro i s ) . Une  é tude  p lus  f ine 
donne à  penser  que  les  F rança is  son t 
à  la  fo i s  t rès  consc ien ts  des  tendances 
à  l ’œuvre , ma is  auss i  t rès  réa l i s tes  sur 
ce  que  l ’aven i r  peu t  nous  réser ver. 

Nous  avons  souha i té  que  ce  baromèt re 
pu isse  couvr i r  de  nombreux  domaines , 
comme le  l ogement , l ’ env i ronnement , 
l ’ a l imenta t ion  ou  encore  le  t rava i l  qu i 
son t  au tan t  de  dé te rminants  de  no t re 
san té . S i  on  se  concent re  davan tage 
sur  l ’ é ta t  de  san té , l ’ o rgan isa t ion  de 
l ’o f f re  de  so ins  e t  son  f inancement , 
p lus ieurs  ense ignements  c lés  en  res-
sor ten t . 

En  mat iè re  de  f inancement , 81 % 
des  F rança is  c ra ignent  que  le  res te  à 
charge  so i t  p lus  impor tan t  d ’ i c i  10  ans , 
ma is  p lus  de  t ro i s  F rança is  sur  qua t re 
(78  %)  renoncera ien t  à  s ’assure r  s i  ce 
n ’es t  pas  ob l iga to i re . Ce la  i l l us t re  à 
la  fo i s  une  approche  p lus  ind i v idue l le 
du  r i sque , ma is  auss i  une  méconna is-
sance  du  coû t  rée l  des  so ins . 

Dans  le  même temps, mo ins  d ’un  F ran-
ça is  sur  deux  juge  que  les  médec ins 
se ron t  répar t i s  de  man iè re  à  couvr i r 
tou t  l e  te r r i t o i re  : s i  l es  coû ts  con t i -
nuent  de  c ro î t re , pour  une  o f f re  de  ser-
v ice  qu i  res te  l im i tée , l ’ accep tab i l i t é 
démocra t ique  de  no t re  modè le  soc ia l 
va  ê t re  a f fec tée . Ce la  mont re  qu ’ i l  y  a 

« SI LES COÛTS 
CONTINUENT DE 
CROÎTRE, POUR UNE 
OFFRE DE SERVICE 
QUI RESTE LIMITÉE, 
L’ACCEPTABILITÉ 
DÉMOCRATIQUE 
DE NOTRE MODÈLE 
SOCIAL VA ÊTRE 
AFFECTÉE »
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beso in  de  rec réer  du  consensus . 

Dans  le  même temps, l es  F rança is  on t 
davan tage  recours  à  la  té lémédec ine , 
l ’ é tude  va  dans  le  sens  des  remontées  de 
la  DREES qu i  ind iquent  qu ’e l l es  on t  é té 
mu l t ip l i ées  par  12 auprès  de  médec ins  gé-
néra l i s tes  l i bé raux  en  que lques  années  ; 
en  revanche, c ’es t  une  so lu t ion  p lus  sub ie 
que  cho is ie , un  pa l l i a t i f , f au te  de  p ra t i -
c iens  d ispon ib les  à  p rox im i té  : 89  % des 
F rança is  s ’ inqu iè ten t  du  manque de  p ro-
fess ionne ls  e t  t ro i s  F rança is  sur  qua t re  ne 
souha i ten t  pas  que  les  rendez-vous  méd i -
caux  se  dérou len t  à  d i s tance . 

A lo rs  que  le  déba t  pub l i c  es t  souvent  f r i -
l eux  lo rsqu ’on  évoque les  po l i t i ques  de 
p réven t ion , p lus  de  3  F rança is  sur  4  sou-
ha i ten t  que  la  médec ine  so i t  dema in  de 
p lus  en  p lus  p réven t i ve  qu ’e l l e  ne  l ’es t 
au jourd ’hu i  e t  l a  même propor t i on  sou-
ha i te  que  des  cours  so ien t  sys témat ique-
ment  donnés  à  l ’éco le  en  in tégran t  une 
d imens ion  p réven t i ve . 

Le  te r reau  es t  p résen t  pour  qu ’un  d ia logue 
pub l i c  e t  c i toyen  s ’ouv re  pour  donner  à 
no t re  sys tème de  p ro tec t ion  soc ia le  un 
nouveau sou f f l e . I l  es t  g rand  temps d ’ô te r 
l e  bandeau qu i  nous  en fe rme dans  l ’ im-
prévoyance . Les  r i sques  son t  é tab l i s , l es 
réponses  poss ib les  en  engageant  l es  ac-
teurs  p lu tô t  qu ’en  les  opposant . Le  monde 

mutua l i s te  répondra  p résen t  dès  lo rs  qu ’ i l 
s ’ag i ra  de  cons t ru i re  des  réponses . 

POURQUOI AVOIR LANCÉ CE BARO-
MÈTRE ? 

11 mi l l i ons  de  F rança is  son t  p ro tégés  par 
nos  mutue l les  ou  encore  6  mi l l i ons  de 
personnes  son t  accompagnées  ou  p r i ses 
en  charge  dans  nos  é tab l i ssements  de 
so ins  e t  de  san té . Le  Groupe VYV incarne 
une  min i -F rance . À  ce  t i t re , i l  es t  impor-
tan t  d ’ê t re  à  l ’écou te  des  percep t ions  e t 
g randes  tendances  à  l ’œuvre  dans  no t re 
soc ié té . C ’es t  l ’ ob jec t i f  de  ce  baromèt re  : 
con f ron te r  l es  g randes  tendances  -  e t 
donc  les  asp i ra t ions  de  nos  adhéren ts  -  à 
nos  fu tu res  o r ien ta t ions . I l  pe rmet  en  par-
t i cu l i e r  d ’appréc ie r  l es  en jeux  pour  iden t i -
f i e r  comment  con t r ibuer  à  la  réponse  aux 
fu tu rs  beso ins  de  san té  e t  de  p ro tec t ions . 

Le  Groupe es t  doub lement  con t r ibu teur  : 
i l  f a i t  de  la  san té  e t  de  l ’accès  aux  so ins 
un  en jeu  de  c i toyenneté  avec  une  r i che 
démocra t ie  in te rne  ;  e t  i l  es t  ac teur  es-
sen t ie l  du  f inancement  e t  de  l ’o f f re  de 
so ins  tou t  en  déve loppant  des  réponses 
pour  ag i r  su r  des  dé te rminants  de  san té . 

LE GROUPE VYV VEUT CONTRIBUER 
À RENDRE TANGIBLE LE DROIT À LA 
SANTÉ POUR TOUS ET DÉVELOPPE NO-
TAMMENT UNE OFFRE DE LOGEMENT, 
POURQUOI ? 

Le  Groupe VYV es t  r i che  d ’une  g rande d i -
ve rs i té  de  mét ie rs , parmi  l esque ls  ce lu i 
de  ba i l l eu r  soc ia l , p i l o té  e t  o rgan isé  par 
Arcade-VYV, 4 e ac teur  na t iona l . 

Pour  un  g roupe qu i  fa i t  de  sa  ra i son  d ’ag i r 
l a  dé fense  du  d ro i t  e f fec t i f  à  l a  san té  pour 
tous , j e  su is  b ien  consc ien t  que  ce la  ne 
tombe pas  sous  le  sceau de  l ’év idence . 

Pour tan t , qu i  peu t  c ro i re  que  les  po l i t i ques 
de  logement  e t  d ’hab i ta t  ne  cons t i tuen t 
pas  un  dé te rminant  ma jeur  de  san té  ? 

Sans  même évoquer  l a  s i tua t ion  des  per-
sonnes  qu i  v i ven t  dans  la  rue , l ’OMS Eu-
rope  compte  chaque année  en  Europe 
p rès  de  130 000 décès  assoc iés  à  des 
cond i t i ons  de  logement  inadéquates . La 
surmor ta l i t é  h i ve rna le  es t  fo r tement  l i ée 
aux  carac té r i s t iques  d ’hébergement . E t  en 
pér iode  de  can icu le , i l  es t  es t imé qu ’en 
F rance  la  réhab i l i t a t i on  de  600 000 loge-
ments  -  cons idérés  comme des  passo i res 
thermiques  -  hab i tés  par  des  ménages  v i -
van t  en  dessous  du  seu i l  de  pauvre té  en-
gendrera i t  une  ba isse  des  coû ts  de  san té 
de  p rès  de  500 mi l l i ons  d ’euros  par  an 
con t re  un  inves t i ssement  de  6 ,5  mi l l i a rds 
d ’euros  pour  assure r  ce t te  t rans fo rma-
t ion . 

For ts  de  ce  cons ta t , nous  avons  pensé  ê t re 
p lus  fo r t s  en  nous  do tan t  de  ce  mét ie r, 
pour  p romouvo i r  une  o f f re  de  «  l ogement 
san té  » . L’ idée  es t  dans  un  p remier  temps 
de  labe l l i se r  nos  nouveaux  logements , e t 
d ’ouv r i r  l es  réhab i l i t a t i ons  a f in  que  ce  dé-
te rminant  de  san té  so i t  p le inement  cons i -
déré  comme te l , de  la  p rogrammat ion  des 
cons t ruc t ions  à  la  réa l i sa t ion  en  passant 
par  l ’ o f f re  de  ser v ices . 

DANS LE LIVRE QUE VOUS VENEZ DE 
PUBLIER, «  LA SANTÉ EST UN COM-
BAT », VOUS DITES QUE LA SANTÉ EST 
LE PREMIER DES DROITS DE L’HOMME. 
QU’EST-CE QUE CELA SIGNIFIE POUR 
VOUS ? 

J ’a i  é té  le  témo in , dans  les  années  90, 
dans  ma pra t ique  de  so ignant  auprès  de 
pa t ien ts  a t te in ts  de  S IDA de  ce  que  Jona-
than  Mann décr i va i t  comme «  l ’ép idémie 
soc ia le  que  représen te  l ’ensemble  des 
réac t ions  e t  des  réponses  d ’o rd re  soc ia l , 
cu l tu re l  e t  po l i t i que  à  l ’ i n fec t ion  du  V IH 
e t  à  l a  ma lad ie  du  S IDA peut  ê t re  un  pér i l 
auss i  g rave  que  l ’ i n fec t ion  e t  l a  ma lad ie 
e l l e -même » . 

D i t  au t rement , l a  marg ina l i sa t ion  des 
personnes  séropos i t i ves , l e  regard  de 
la  soc ié té  sur  l es  ma lades  du  S IDA a 

cons idérab lement  compl iqué  l ’ac t ion  de 
p réven t ion  e t  de  lu t te  con t re  la  ma la-
d ie , i l l us t ran t  l es  re la t i ons  à  doub le  sens 
qu ’en t re t iennent  l a  san té  e t  l es  d ro i t s 
de  l ’Homme. Pour  mo i , l a  san té  cons t i -
tue  sans  nu l  dou te  un  «  d ro i t  na tu re l  e t 
imprescr ip t ib le  de  l ’Homme » , se lon  les 
te rmes  de  la  Déc la ra t ion  de  1789. E l l e 
es t  d ’a i l l eu rs  insc r i te  dans  les  lo i s  fonda-
menta les  e t  l es  Cons t i tu t i ons  de  nombre 
de  pays  démocra t iques , don t  l a  F rance , e t 
l ’Un ion  européenne. 

Le  respec t  des  d ro i t s  de  l ’Homme s ’avère 
ê t re  à  son  tour  une  cond i t i on  abso lument 
ind ispensab le  du  ma in t ien  e t  de  la  p ro-
mot ion  de  la  san té . C ’es t  par t i cu l i è rement 
c r ian t  dans  tou tes  les  s i tua t ions  a t ten ta-
to i res  aux  d ro i t s  e t  l i be r tés  d ’un  g roupe, 
que l  qu ’ i l  so i t , dans  no t re  pays  comme à 
t ravers  le  monde. 

Une  s imp le  d isc r im ina t ion  soc ia le  su f f i t  à 
p rodu i re  des  e f fe ts  san i ta i res  impor tan ts . 
Par  exemple , dans  les  pays  où  les  femmes 
son t  t rad i t i onne l lement  assu je t t i es  e t  do-
minées , l a  qua l i té  de  leur  san té  es t  in fé-
r ieure  à  ce l l e  des  hommes, a lo rs  que  ce 
phénomène d iminue  na tu re l l ement  dans 
les  démocra t ies  où  l ’éga l i t é  des  d ro i t s  es t 

« LE TERREAU EST  
PRÉSENT POUR QU’UN 

DIALOGUE PUBLIC 
ET CITOYEN S’OUVRE 

POUR DONNER À 
NOTRE SYSTÈME 
DE PROTECTION 

SOCIALE UN NOUVEAU 
SOUFFLE »
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défendue. 

Encore  une  fo i s , l a  san té  es t  un  fa i t  soc ia l 
e t  po l i t i que . Ou i , l a  san té  es t  l e  1 er des 
d ro i t s  de  l ’Homme. E t  r i en  n ’es t  acqu is . 

C’EST POURQUOI VOUS ÉVOQUEZ LA 
NOTION DE COMBAT ? 

Oui . La  san té  es t  un  combat  parce  que 
des  l i be r tés  e t  des  d ro i t s  son t  au jourd ’hu i 
remis  en  ques t ion  : l a  déc is ion  de  la  Cour 
suprême amér ica ine , en  ju in  2022, de  ré-
voquer  l a  p ro tec t ion  au  n i veau  fédéra l  du 
d ro i t  à  l ’ IVG a  p r i vé  des  mi l l i e rs  de  femmes 
d ’un  accès  sécur i sé  à  sa  p ra t ique . 

No t re  pays  n ’échappe pas  à  ces  remises 
en  ques t ion . C ’es t  l e  cas  des  po l i t i ques 
de  sou t ien  à  la  san té  des  migran ts , par 
exemple . Je  pense  auss i  au  su je t  sens ib le 
tan t  i l  t ouche  à  l ’ i n t ime -  ma is  ô  com-
b ien  essen t ie l  pour  p réser ver  l a  d ign i té 
des  personnes  -  de  la  f in  de  v ie . Un  su je t 
de  d ign i té , ind issoc iab le  de  la  san té . Nous 
ne  pouvons  p lus  nous  cacher  der r iè re  les 
so ins  pa l l i a t i f s . I l s  son t  essen t ie l s , ma is 
no t re  réponse  co l l ec t i ve  n ’es t  pas  à  la 
hau teur  des  beso ins , e t  en  ne  répondant 
pas  aux  a t ten tes , on  a t te in t  d i rec tement  à 
la  d ign i té  des  personnes . 

La  san té  es t  un  combat  pour  dé fendre  un 
sys tème so l ida i re  e t  p réser ver  l a  Sécur i té 

soc ia le  : son  f inancement  repose  sur  l a 
so l ida r i té  na t iona le , à  t ravers  les  co t i -
sa t ions  soc ia les /pa t rona les  ou  la  CSG, 
ma is  i l  es t  soumis  à  des  p ress ions  bud-
gé ta i res  cons tan tes . Chaque généra t ion 
do i t  dé fendre  l ’accès  aux  so ins  pour  tous . 
C ’es t  un  combat  de  chaque ins tan t , ca r  l a 
ten ta t ion  de  nous  opposer  es t  rav i vée  à 
chaque débat  avec  p lus  de  v igueur. 

E t  par fo i s , l a  san té  es t  un  combat  con t re 
des  in té rê ts  économiques  e t  indus t r ie l s  : 
l ’ ac t ion  de  la  Dr  I rène  F rachon, pneumo-
logue  au  CHU de  Bres t , pour  fa i re  recon-
na î t re  l a  tox ic i té  de  Med ia to r  en  témo igne . 

Je  réhab i l i t e  dans  le  l i v re  ce t te  idée  por-
tée  par  de  nombreux  ac teurs  que  la  san té 
do i t  redeven i r  un  en jeu  de  c i toyenneté  e t 
accompagner  les  t rans fo rmat ions  de  la 
soc ié té . 

COMMENT ÊTRE DEMAIN AU REN-
DEZ-VOUS DES BESOINS DE SANTÉ 
DES FRANÇAIS ? 

En f i xan t  un  cap  !  Je  regre t te  que  no t re 
pays  ne  d ispose  tou jours  pas  d ’une  s t ra-
tég ie  na t iona le  de  san té  c la i re . E l l e  aura i t 
dû  ê t re  approuvée  en  2023. 

Pour  mo i , ce t te  s t ra tég ie  es t  dé te rminante 
pour  f i xe r  l es  p r io r i tés  de  l ’É ta t  en  mat iè re 
de  san té . Son  ob jec t i f  es t  b ien  de  donner 
de  la  cohérence  à  l ’ac t ion  co l l ec t i ve  de 
tous  les  min is tè res  dans  le  domaine  de 
la  san té , ma is  p lus  encore  pour  c réer  de 
l ’adhés ion  de  l ’ensemble  des  ac teurs  au-
tour  d ’un  p ro je t  par tagé . 

Ce  cap  nous  manque no tamment  pour  fa i re 
avancer  l es  po l i t i ques  de  p réven t ion  dans 
no t re  pays , adapte r  l ’ o f f re  de  so ins  e t  de 
san té  dans  les  te r r i t o i res , c la r i f i e r  l e  rô le 
e t  l a  p lace  des  ac teurs  mutua l i s tes  dans 
no t re  sys tème de  san té  ou  encore  o r ien te r 
l es  inves t i ssements  soc iaux  fu tu rs . 

I l  y  a  u rgence  à  por te r  une  nouve l le  s t ra-
tég ie  de  san té . 

IL EST TEMPS DE 
REMETTRE LA 
QUESTION DE LA SANTÉ 
ENTRE LES MAINS DES 
FRANÇAIS
PAR MYLÈNE BONNEL,  
ADMINISTRATRICE DU GROUPE VYV  
ET VICE-PRÉSIDENTE DÉLÉGUÉE MGEN

Quoi de plus redoutable que 
d’assister à la lente agonie de ce 
qui nous est cher1 ? Être pleinement 
conscient que la direction prise n’est 
pas la bonne, sans parvenir à modi-
fier la trajectoire ? Être spectateur en 
somme, dans une forme de passivité 
imposée - voire d’impuissance ? -, 
tout en étant le personnage principal 
du film qui se déroule sous nos yeux. 

EN SOMMES-NOUS LÀ EN MA-
TIÈRE DE SANTÉ EN FRANCE ?

Car c’est bien ce qui émane de la 
perception qu’ont les Français de la 
trajectoire prise par le système de 
santé. Cette impression que ce der-
nier ne répond plus, ou mal, sans 
avoir aucune maîtrise de son devenir. 

La santé est pourtant l’un des piliers 
de la vie des Français. Sujet émi-
nemment sensible, qui conditionne 
grandement la qualité de vie, elle est 
aujourd’hui envisagée dans son ac-
ception la plus large possible : phy-
sique, mentale, sociale, financière…

Sujet d’importance s’il en est, 
puisqu’elle progresse dans le classe-
ment des préoccupations des Fran-
çais depuis quelques années et res-
sort dans les études les plus récentes 
sur le podium de leurs sources d’in-
quiétude2, la santé suscite nombre 
de craintes et de déceptions, mais 
aussi quelques espoirs - signe qu’il y 
a encore beaucoup à imaginer - pour 
l’avenir. 

À horizon 10 ans, les Français anti-
cipent une trajectoire du système de 
santé qui s’éloigne toujours plus de 
leurs attentes et besoins et brossent 
un portrait plutôt peu flatteur des 
évolutions à venir. Les Français sont-
ils pessimistes par nature ? Ou leurs 
craintes sont-elles fondées ? 

« JE REGRETTE 
QUE NOTRE PAYS 

NE DISPOSE 
TOUJOURS PAS 

D’UNE STRATÉGIE 
NATIONALE DE 

SANTÉ CLAIRE »
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À tout le moins, ces projections démontrent que 
le sujet est anxiogène. Et il l’est encore plus dans 
un monde particulièrement bousculé, où les ten-
sions géostratégiques s’ajoutent désormais aux 
transformations environnementales, le tout dans 
un contexte de vieillissement de la population et 
d’explosion des pathologies chroniques. Et cela 
pèse sur la santé : qu’il s’agisse de réviser les 
priorités d’allocations de budget (la défense ou 
la protection sociale, faudra-t-il choisir ?) ou de 
prendre la mesure des conséquences des chan-
gements climatiques et écologiques sur la santé, 
le compte n’y sera pas. Et c’est bien ce qui in-
quiète. 

À l’heure où la question du financement de la pro-
tection sociale se fait de plus en plus critique, où 
les institutions se penchent sur les possibles vi-
rages à prendre (le Gouvernement a saisi simulta-
nément en mars dernier les trois Hauts Conseils3 
sur le financement et le redressement des 
comptes sociaux, tandis que le Sénat mène en 
parallèle une mission d’évaluation et de contrôle 
de la Sécurité sociale), il est urgent d’intégrer à la 
réflexion les attentes des Français. Et de réévaluer 
les alternatives qui s’ouvrent au prisme de leurs 
demandes. En bref, redonnons la main aux Fran-
çais sur les questions qui concernent leur santé ! 

QUE NOUS DISENT-ILS ? QUE SOU-
HAITENT-ILS ?

L’accès aux soins constitue leur préoccupation 
la plus forte, à double titre. En premier lieu, le 
sentiment d’un reste à charge croissant et la per-
ception d’une offre de soins publique qui s’étiole 
au profit d’acteurs privés dans une logique de 
financiarisation de la santé fait craindre des dé-
penses de santé qui pèseront plus lourdement 
dans un budget de plus en plus contraint, pouvant 
conduire à des arbitrages en défaveur du soin. La 
pénurie de professionnels de santé, qui au mieux 
oblige à des déplacements conséquents (encore 
faut-il en avoir les moyens !), au pire retarde les 
prises en charge, voire même les empêche, nour-
rit également cette préoccupation. 

Dès lors, il est utile de rechercher des leviers à 
même d’œuvrer en faveur de la soutenabilité du 
modèle tout en répondant aux attentes de la po-
pulation française. Dans cette perspective, la pré-
vention peut constituer une réponse sur laquelle 
s’appuyer, qui est réclamée par les Français, prêts 
à s’y engager. S’il n’est plus nécessaire de faire 
la démonstration de l’intérêt du modèle préventif, 
vertueux à bien des égards (dépenses de maladie 
évitées, meilleure qualité de vie en bonne santé, 
réduction du risque de saturation des hôpitaux, 
etc.), il faut s’interroger sur son acceptabilité 
dans la société, condition d’un virage réussi. Or, 
les Français expriment des attentes claires : ils 
appellent à un large déploiement de l’approche 
préventive. À l’échelle individuelle, une majorité 
d’entre eux dit déjà faire attention à son hygiène de 
vie (activité physique, alimentation, sommeil…)4 
pour améliorer sa santé et anticipe à horizon 10 
ans la généralisation de la médecine préventive5. 
Les Français vont jusqu’à souhaiter que l’éduca-
tion à la prévention se systématise dès l’école6. 
Le moment semble donc idéal pour accélérer vers 
davantage de prévention, encourager l’intention7 
pour favoriser le passage à l’action et, ce faisant, 
faire montre d’une prise en compte des attentes. 

Car dans un contexte de défiance critique vis-à-
vis des élites et des institutions, il est également 
crucial de désamorcer le sentiment de confisca-
tion du pouvoir qui enfle, en réaffirmant toute la 
puissance démocratique sur les enjeux de santé 

fondamentaux pour les dix années qui viennent. 

COMMENT CETTE PUISSANCE DÉMOCRA-
TIQUE PEUT-ELLE S’INCARNER ? 

En matière de santé, la mutuelle, à travers les 
principes et les valeurs qui la fondent, consti-
tue par essence un espace démocratique, dont 
il est utile de rappeler la nature. Chaque adhé-
rent participe pleinement aux décisions, avec une 
égalité des droits : tous les membres ont ainsi la 
même voix, indépendamment de leur situation 
économique. Un adhérent, une voix. Et au-delà 
de son mode de gou-
vernance démocratique, 
c’est bien d’une forme 
d’exemplarité dont la mu-
tuelle peut se prévaloir, 
car, n’ayant pas d’intérêt 
financier (non-lucrativité 
du modèle), ni d’intérêt 
« propriétaire » (bien col-
lectif, non cessible), elle 
n’existe et n’a de sens 
qu’au service de son 
projet : le droit à la santé 
pour tous. Son implication 
locale forte, à l’aide des 
militants présents sur les 
territoires, garantit une 
écoute directe des be-
soins des adhérents, lui 
permettant de se faire 
ainsi porte-voix d’une 
part importante de la po-
pulation : on dénombrait, 
en 2022, 35 millions de 
personnes protégées par une mutuelle8. 

Pour faire le lien avec le modèle préventif plé-
biscité par les Français, les mutuelles sont plei-
nement légitimes pour accompagner à l’accélé-
ration de la dynamique engagée en la matière : 
la Mutualité Française était en effet en 2023, 
avec 26 000 actions de prévention menées dans 
l’année, le premier acteur privé de prévention9. À 
travers des initiatives concrètes, elles concourent 
ainsi à rendre effective la démocratie en santé. 

Les mutuelles doivent donc être reconnues dans 
leur rôle de porte-parole des citoyens, au même 

titre que d’autres organes de représentation tels 
que les associations de patients ou syndicats des 
professions de santé, pour œuvrer pleinement sur 
les questions de santé en France, aux côtés de 
l’ensemble des acteurs publics et privés - poli-
tiques, institutionnels, entreprises, associations -, 
et construire, en véritables partenaires, la trajec-
toire idoine. .
Sources : 

1. « 85 % des Français pensent qu’il faut absolu-
ment que [la Sécurité sociale] continue à assurer 
tous les Français, quoi qu’il arrive ». Les Français 

et la Sécurité sociale d’au-
jourd’hui et de demain, 
Étude Ipsos pour le Groupe 
VYV et la Fondation Jean 
Jaurès, février 2025. 

2. «  La santé est la pre-
mière préoccupation des 
Français  » (+ 3 pts par 
rapport à 2023), Baromètre 
État de la France, sondage 
Ipsos pour le CESE, sep-
tembre 2024.

3. Haut Conseil pour le 
financement de la protec-
tion sociale, Haut Conseil 
de la famille, de l’enfance 
et de l’âge, Haut Conseil 
pour l’avenir de l’assu-
rance maladie.

4. Baromètre prospectif 
VYV, 2e édition, 2022.

5. « Dans 10 ans, la méde-
cine sera de plus en plus 
préventive : probable pour 
71 % des Français, souhai-
table pour 78 % des Fran-
çais », Baromètre prospec-

tif VYV, 3e édition, 2024.

6. « Dans 10 ans, des cours seront systématique-
ment dispensés à l’école dans le domaine de la 
prévention », Ibid.

7. L’intention d’adopter un mode de vie plus ver-
tueux en matière de santé doit être accompagnée 
pour être effective, lorsque l’on sait par ailleurs que 
plus d’un Français sur deux peine à voir clair dans 
les informations de santé à sa disposition. « 52 % 
des Français ont du mal à savoir ce qui est bon 
ou mauvais pour leur santé aujourd’hui, il y a trop 
d’informations contradictoires », Ibid.

8. Rapport d’activité 2022, Mutualité française.

9. Rapport d’activité 2023, Mutualité française.

«  À HORIZON 10 
ANS, LES FRANÇAIS 

ANTICIPENT UNE 
TRAJECTOIRE DU 

SYSTÈME DE SANTÉ 
QUI  S’ÉLOIGNE 

TOUJOURS PLUS DE 
LEURS ATTENTES ET 

BESOINS ET BROSSENT 
UN PORTRAIT PLUTÔT 

PEU FLATTEUR DES 
ÉVOLUTIONS À VENIR » 
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l est des labyrinthes que l’on construit 
pierre après pierre, non pas pour servir 
une logique, mais pour justifier l’exis-
tence de leurs architectes. La protection 
sociale collective en entreprise est l’un 
de ces édifices réglementaires dont la 
complexité croissante semble être de-
venue une fin en soi. La Direction de la 
Sécurité sociale (DSS), à la manœuvre 
depuis des décennies, s’est peu à peu 
transformée en une formidable machine 
à produire de la complexité et du risque 
URSSAF pour les entreprises.

UN CASSE-TÊTE ADMINISTRATIF 
PERMANENT

Prenons un cas emblématique  : les ré-
gimes collectifs de prévoyance et de 
frais de santé. Conçus pour accompa-
gner les salariés en cas d’accidents de 

PROTECTION 
SOCIALE 

COLLECTIVE : 
L’ABSURDE 

COMPLEXITÉ D’UN 
SYSTÈME À BOUT 

DE SOUFFLE
PAR DAMIEN VIEILLARD-BARON, 

PRÉSIDENT DE GEREP

TRIBUNE

la vie - décès, arrêt de travail, frais médicaux - 
ces dispositifs devraient être limpides. Pourtant, 
leur gestion est devenue un véritable casse-tête 
administratif pour les entreprises. 

Pour être en conformité, celles-ci doivent s’enga-
ger dans une course sans fin de mises à jour et de 
vérifications réglementaires.

La notion de cadre a muté d’Article 4 à 4 bis, puis 
à Article 2.1 et 2.2. Certaines catégories d’agents 
de maîtrise oscillent même entre cadre et non-
cadre selon les évolutions jurisprudentielles. 

Les entreprises doivent également jongler avec 
une myriade de règles :

• Distinguer les dispenses d’affiliation d’ordre 
public des dispenses facultatives et en assu-
rer une traçabilité rigoureuse.

• Respecter le « tunnel de soins » imposé par le 
contrat dit « responsable » en frais de santé.

• Vérifier le caractère collectif de régime, en 
respectant des critères formalisés avec 5 ni-
veaux d’importance : ceux définis par défaut 
comme collectifs, et ceux qui nécessitent 
une justification.

• Respecter des règles tout aussi complexes 
concernant les structures de cotisations pos-
sibles.

• Communiquer et former les salariés 
sur un système de garanties exprimé 
en  %BR,  %PMSS, et autres sigles opaques 
issus d’une nomenclature Sécurité sociale 
de soins tout aussi hermétique et de plus en 
plus complexe.

Ce maquis réglementaire transforme ce qui de-
vrait être un outil de protection en un casse-tête 
chronophage, mobilisant des ressources pré-
cieuses et augmentant les coûts de gestion.

UNE INFLATION RÉGLEMENTAIRE NUISIBLE

Dans sa grande mansuétude, la DSS concède des 
périodes transitoires à chaque nouvelle vague 
réglementaire, permettant aux entreprises de 
s’adapter lentement à une complexité qu’elle a 
elle-même créée. Cette inflation réglementaire 
entraîne des coûts administratifs supplémentaires 
pour les entreprises et freine leur agilité, au dé-
triment de leur performance et de la qualité du 
service rendu aux salariés.

LA NÉCESSITÉ D’UN BIG BANG DE SIMPLI-
FICATION

« IL  EST ENCORE 
TEMPS DE 
SORTIR DE 

CETTE SPIRALE 
INFERNALE DE 

COMPLEXITÉ ET 
DE RIGIDITÉ »



52

tribune

53

pour l’évaluation des risques et la tarification 
en ce qui concerne les personnes physiques 
en matière d'assurance-vie et d'assurance 
maladie ». Qualifiées de « prestations sociales 
essentielles  », elles se voient appliquer dans 
ce contexte les exigences et garanties propres 
aux SIA à haut risque, qui préservent la santé, 
la sécurité et les droits fondamentaux. 

Les données synthétiques sont visées par le 
DGA, dont le considérant 7 prévoit qu’«  il 
existe des techniques permettant d’effec-
tuer des analyses dans les bases de données 
contenant des données à caractère personnel, 
notamment l’anonymisation, la confidentialité 
différentielle, la généralisation, la suppression 
et la randomisation, l’utilisation de données 
synthétiques […], qui pourraient contribuer à 
un traitement des données plus respectueux 
de la vie privée ». 

L’Espace européen des données de santé 
(EHDS) a précisé les « finalités interdites » des 
réutilisations de données de santé  : sélection 

Mais pourquoi persiste-t-on dans cette 
fuite en avant réglementaire  ? Pourquoi ne 
pas enclencher un Big Bang de simplifica-
tion  ? Une réforme de bon sens consiste-
rait tout simplement à revenir à une seule 
règle simple  : utiliser comme critère unique 
le plafond de déductibilité des cotisations, 
quel que soit le risque couvert, prévoyance, 
santé ou retraite. Cette approche permettrait 
aux entreprises d’organiser librement leurs 
régimes en fonction des besoins de leurs sa-
lariés, avec un plancher de financement ga-
ranti pour chaque risque. Une telle évolution 
offrirait une plus grande flexibilité aux em-
ployeurs et plus de clarté aux employés, qui 
pourraient bénéficier d’une couverture plus 
adaptée à leur situation personnelle.

DES EXEMPLES INTERNATIONAUX INS-
PIRANTS

De nombreux pays ont déjà amorcé cette 
transition vers des régimes plus simples et 
lisibles, favorisant la responsabilisation des 
employeurs et des salariés dans la ges-
tion de leur protection sociale. La France, 
pourtant pionnière en matière de droits so-
ciaux, pourrait s’inspirer de ces expériences 
réussies pour réinventer son modèle de 
protection sociale collective. En misant sur 
une simplification intelligente, on pourrait 
réduire les coûts administratifs, libérer du 
temps et de l’énergie pour les entreprises, 
et ainsi améliorer la performance globale des 
contrats tout en assurant une meilleure lisi-
bilité pour les bénéficiaires.

UNE OPPORTUNITÉ DE MODERNISATION

Il est encore temps de sortir de cette spirale 
infernale de complexité et de rigidité. Un dia-
logue ouvert entre les partenaires sociaux, 
les pouvoirs publics et les entreprises per-
mettrait d’imaginer un cadre plus moderne, 
plus agile et plus efficace. Car au-delà des 
contraintes actuelles, la protection sociale 
collective demeure un formidable levier d’en-
gagement et de bien-être pour les salariés. 
Il suffit d’oser repenser le modèle pour en 
faire un véritable outil de progrès et de per-
formance, au service de tous.  .

L’EUROPE DOIT 
CONSTRUIRE UN 
MODÈLE DE « SOLI-
DATA-RITÉ »
PAR ÉLISE DEBIÈS ET LE 
PR PIERRE-ANTOINE GOURRAUD 
AVOCATE AU BARREAU DE PARIS, PROFESSEUR DES UNIVER-
SITÉS - PRATICIEN HOSPITALIER, NANTES UNIVERSITÉ

L’espace européen de données d’assurance augmentée en san-
té ne pourra exister que s’il repose sur la transparence des 
consentements et l’usage de données synthétiques anonymes. 
Les « espaces de données », écosystèmes où les organisations 
partagent des données de manière décentralisée, régulée et 
contrôlée, sont un levier stratégique pour l’innovation et le dé-
veloppement des secteurs industriels et de services en Europe, 
désormais encadrés par le règlement européen sur la gou-
vernance des données (DGA). L’espace européen de données 
«  assurance augmentée en santé  » est essentiel à une IA de 
confiance en assurance santé : une IA centrée sur des usages 
explicites, explicable, robuste, responsable, conforme à la ré-
glementation et aux standards.

Dans un secteur aussi concurrentiel que celui de l’assurance, 
l’idée même de partager des données peut sembler contre-in-
tuitive. Pourtant, elle s’imposera comme une nécessité tant pour 
les pouvoirs publics et les assureurs que pour les assurés eux-
mêmes. Le principe de mutualisation du risque peut se doubler 
d’une solidarité nouvelle par le partage des données. Créer des 
programmes personnalisés de prévention en santé, à partir de 
données issues de strates complémentaires, de la science au 
bien-être, c’est l’affaire de tous et de chacun. Mais ces usages 
vertueux ne pourront éclore sans un cadre éthique et technolo-
gique rigoureux qui garantisse la confiance des assurés.

LE CADRE JURIDIQUE EUROPÉEN SÉCURISE LES USAGES 
DE LA DONNÉE EN ASSURANCE SANTÉ

Développer des systèmes d’intelligence artificielle fiables et ro-
bustes devient la ligne de mire des data spaces. Le règlement 
européen sur l’IA (RIA) intègre dans son annexe III, parmi les 
SIA à haut risque, «  les systèmes d’IA destinés à être utilisés 

« CRÉER DES 
PROGRAMMES 

PERSONNALISÉS 
DE PRÉVENTION EN 

SANTÉ, À PARTIR 
DE DONNÉES 

ISSUES DE STRATES 
COMPLÉMENTAIRES, 

DE LA SCIENCE AU 
BIEN-ÊTRE, C’EST 

L’AFFAIRE DE TOUS ET 
DE CHACUN »
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du risque, mais aussi « prise de décisions préju-
diciables à une personne physique ou un groupe 
de personnes physiques sur la base de leurs 
données de santé électroniques  », ce qui per-
met d’exclure toute réutilisation en assurance 
préjudiciable à des personnes répondant à des 
profils (article 54 EHDS). De plus, les personnes 
peuvent «  refuser à  tout moment et sans motif 
le traitement des données de santé électroniques 
à  caractère personnel les concernant à  des fins 
d’utilisation secondaire » (article 71 EHDS). C’est 
une garantie nouvelle extrêmement importante, 
qui doit faire l’objet d’une information intelligible 
des personnes et de mécanismes fiables de prise 
en compte des refus et des retraits de consente-
ments. 

LA MISE EN ŒUVRE D’UN DATA 
SPACE EN ASSURANCE SANTÉ 
S’APPUIERA SUR LA TRAÇABILI-
TÉ DES CONSENTEMENTS ET LE 
RECOURS AUX DONNÉES SYNTHÉ-
TIQUES

L’exploitation des données d’assurance 
en santé, de données de data spaces 
sectoriels utiles aux programmes de 
prévention en santé, de données de 
qualité de vie et bien-être issues d’ob-
jets connectés, dans le respect des fi-
nalités autorisées, est particulièrement 
sensible. Elle exige un équilibre entre 
usage de données personnelles et non 
personnelles, traçabilité des consen-
tements, transparence des finalités et 
robustesse des infrastructures.

Le consentement est non seulement 
l’apanage de la personne concernée 
par le traitement de ses données per-
sonnelles, mais devient aussi un ins-
trument sur le terrain concurrentiel  : 
la CJUE a récemment sanctionné le 
non-respect des conditions de recueil 
du consentement au titre de la concur-
rence déloyale. Face au développe-
ment des usages secondaires des don-
nées, il devient crucial d’adopter des 
mécanismes de transparence dyna-
miques, comme les portails de contrôle 
en continu. Ceux-ci doivent offrir aux 

citoyens une vue claire et compréhensible sur les 
usages de leurs données, tout en garantissant un 
contrôle effectif et permanent. 

L’intégration de «  données synthétiques ano-
nymes mises en qualité  » offre une perspective 
prometteuse, réconciliant respect de la vie pri-
vée de chacun et innovation au service de tous. 
La notion de «  données synthétiques  »  renvoie 
d’abord à la capacité à simuler des données de 
granularité individuelle, soit avec des modèles 
mathématiques, soit avec des bases de données 
et souvent en combinant les deux. Ensuite, les 
qualifier de «  anonymes  » indique que les cri-
tères du G29 ont été étudiés et sont respectés. 
Enfin, plus important encore, ces données sont 

« mises en qualité  », c’est-à-
dire adaptées aux usages en 
les amplifiant et en corrigeant 
leur biais. L’usage systéma-
tique de ces données synthé-
tiques permettrait d’enrichir 
les analyses prédictives tout 
en s’immunisant des risques 
de réidentification. 

Pour que l’Europe reste maître 
de son avenir numérique, elle 
doit construire un modèle de 
«  soli-data-rité  »  : une soli-
darité fondée sur le partage 
éthique et maîtrisé des don-
nées. Ce n’est qu’ainsi que 
l’assurance augmentée en 
santé du XXIe  siècle pour-
ra réellement voir le jour et 
remplir sa mission au service 
de tous, dans le respect de 
chaque individu.  .
Sources : 

1. RÈGLEMENT (UE) 2022/868 
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL du 30  mai 2022 
portant sur la gouvernance eu-
ropéenne des données.

2. RÈGLEMENT (UE) 2024/1689 
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL du 13  juin 2024 
établissant des règles har-
monisées concernant l’intelli-
gence artificielle.

3. RÈGLEMENT (UE) 2025/327 
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL du 11 février 2025 
relatif à l’espace européen des 
données de santé et modifiant 
la directive 2011/24/UE et le 
règlement (UE) 2024/2847.

4. CJUE, gde ch., 4 octobre 
2024, aff. C. 21/23, Lindenapo-
theke.

es professions libérales sont le cœur bat-
tant de la société. Ce sont des acteurs 
économiques de premier plan qui se dis-
tinguent par des valeurs d’indépendance, 
de responsabilité et humanistes. Certains 
professionnels libéraux assument même 
au quotidien des missions de service pu-
blic. L’entreprise libérale est garante de la 
protection du patient ou de l’assistance 
du client. 

Chaque année, 350 000 nouvelles entre-
prises libérales sont créées, en grande 
partie sous le régime de la microentre-
prise et dans le secteur technique et 
cadre de vie. Les effectifs des professions 
libérales ne cessent de croître et les TPE 

L’ENTREPRISE 
LIBÉRALE 

AUGMENTÉE SERA 
L’ENTREPRISE 

LIBÉRALE DE DEMAIN
PAR DENIS RAYNAL
PRÉSIDENT DE L’UNAPL
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libérales représentent désormais un tiers des en-
treprises françaises ! 

Leur développement, mais aussi leur adaptation 
aux transformations dans un monde qui subit 
des mutations rapides et intenses, doit être une 
priorité. Il faut préparer les entreprises libérales à 
l’avenir. C’est dans ce but que l’entreprise libérale 
de demain doit se moderniser et entrer dans sa 
version augmentée. 

Aujourd’hui, malgré la vitalité et la capacité des 
TPE libérales à investir, développer, employer et 
former des entrepreneurs libéraux, toutes leurs 
aptitudes ne sont pas encore pleinement recon-
nues. L’Entreprise libérale augmentée sera mieux 
reconnue, mieux valorisée et renforcée. 

Dans un contexte où les professionnels libéraux 
doivent constamment repenser leurs façons 
d’exercer et s’adapter, l’augmentation de notre 
modèle entrepreneurial n’est pas une option, mais 
une nécessité. Il s’agit d’aider nos entreprises à 
répondre aux besoins de demain, à stimuler leur 
croissance, l’emploi, le dialogue social… 

Les transformations numériques et l’intégration 
de l’intelligence artificielle au sein des activités 
libérales font partie des principales « augmen-
tations » de l’entreprise libérale. L’IA devient 
un partenaire professionnel de premier niveau, 
une innovation utile et un véritable progrès pour 
l’exercice libéral. 

Mais l’Entreprise libérale augmentée va bien 
au-delà des nouvelles technologies. Elle né-
cessite de soutenir activement la formation 

professionnelle, condition essentielle pour s’adap-
ter aux nouveaux enjeux. À l’UNAPL, nous tenons 
à mettre en œuvre des solutions pratiques pour 
renforcer les compétences entrepreneuriales et 
managériales des libéraux. 

La simplification de la vie et des activités de nos 
TPE libérales, qui ont des spécificités liées à leur 
taille, va aussi transformer nos entreprises et les 
libérer de la densité du maquis réglementaire. 
Sur le sujet de débureaucratisation, comme dans 
l’ensemble des réformes qui touchent aux profes-
sions libérales, la prospective doit nous guider. 
L’anticipation des transformations permet aux 
professionnels libéraux d’être pleinement acteurs 
de leur avenir. 

Vous l’aurez compris, l’Entreprise libérale aug-
mentée sera l’entreprise libérale de demain, ou-
verte au progrès et qui met la technologie et les 
outils au service du savoir-faire unique de chaque 
professionnel libéral. C’est un modèle entrepre-
neurial éthique, créateur d’emplois, et instinctive-
ment RSE, capable de maintenir sa liberté d’action 
et son indépendance. La dimension européenne 
de l’exercice libéral fera aussi partie du modèle 
d’entreprise libérale augmentée. Ce modèle est 
à protéger pour l’ensemble des professionnels 
libéraux, mais aussi pour les 5 millions de Fran-
çais qui sont soignés, défendus et accompagnés 
chaque jour. .

« LES EFFECTIFS 
DES PROFESSIONS 

LIBÉRALES NE CESSENT 
DE CROÎTRE ET LES 

TPE LIBÉRALES 
REPRÉSENTENT 

DÉSORMAIS UN TIERS 
DES ENTREPRISES 

FRANÇAISES !  »

Améliorer l’accès aux soins. Désengorger les ur-
gences. Lutter contre les déserts médicaux : des 
thèmes récemment repris par les médias et les 
politiques.  Une réalité pour les patients et pour 
les professionnels de santé depuis 20 ans. En 21 
ans d’exercice, pour moi, le constat est sans équi-
voque : ça se dégrade. 

Toujours plus de patients aux urgences, des 
moyens qui ne progressent pas au même rythme, 
un épuisement croissant, l’impression de vider 
la mer à la petite cuillère. Plus de 20 millions 

de passages aux urgences en 2023. 20 millions.  
Pourquoi ? Parce que c’est le seul lieu où règnent 
unité de lieu, unité de temps, unité d’action. La 
règle des trois unités : le fondement de la méde-
cine d’urgence. Un théâtre toujours ouvert pour 
accueillir toutes les histoires de vie. Et être pris en 
charge sans délai, en une fois. Pour les urgences 
ressenties, et tout ce qui n’a pas trouvé de so-
lution en amont. Diminuer les urgences ? Est-ce 
possible ? 

Un peu, à la marge. Il y a finalement peu de 

VERS UNE DÉCENTRALISATION DES 
URGENCES LÉGÈRES, 

AU CŒUR DES TERRITOIRES : 
LA MISSION DES CSNP

PAR LE DR MAEVA DELAVEAU,
PRÉSIDENTE DE LA FFCSNP
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consultations inadaptées, qui relèveraient d’une 
consultation en cabinet de médecine générale 
classique qui puissent être différées. On trie à 
l’accueil. La majorité sont bien des urgences, de 
gravités différentes, qui nécessitent une prise en 
charge qui ne peut être programmée, qui vont 
avoir besoin d’une consultation médicale, infir-
mière, d’une radiologie, d’une biologie, d’actes 
thérapeutiques. 

Et puis souvent, il faut avoir vu le patient pour 
finalement conclure que ce n’était pas si grave… 
mais l’accès à un médecin est difficile. Une me-
sure efficace serait d’améliorer l’attractivité de la 
médecine générale pour augmenter les installa-
tions et le nombre de créneaux de consultation, 
bien sûr. 

Alors ? Redimensionner les 
services d’urgence pour les 
adapter à des flux toujours 
plus importants ? On a es-
sayé : les méga services d’ac-
cueil des urgences, regroupant 
plusieurs services d’urgence 
ont forcément des goulots 
d’étranglement, c’est risqué 
pour les patients plus graves, 
les temps d’attente explosent, 
ça fait monter l’agressivité, le 
surdimensionnement nuit à 
la dimension humaine de nos 
métiers de soignants, il fait le 
lit de la perte de sens. 

La solution ? Créer des unités au sein des terri-
toires qui puissent assurer les urgences ambu-
latoires, avec un plateau technique léger, mais 
indispensable : radiologie, biologie, réalisations 
d’actes techniques. 

Unité de lieu, unité d’action, unité de temps. 

De quoi prendre en charge 40 % des 20 millions 
de passages aux urgences qui relèveraient de la 
ville selon une étude des observatoires régionaux 
des urgences, voire, avec les 70 % de patients 
qui, selon la classification des malades aux ur-
gences, ressortent après réalisation d’un examen 
complémentaire ou d’un acte thérapeutique. 

Soit 8 millions à 14 millions de passages aux ur-
gences évités par an. 

Ces urgences, ambulatoires, certes non vitales, 
sont malgré tout des urgences. Elles ne néces-
sitent pas le plateau technique hospitalier, mais 
doivent être prises en charge le jour même : 
fractures, douleurs aiguës, entorses, luxations, 
coliques néphrétiques, douleurs thoraciques aty-
piques, crises d’asthme, plaies, lombalgies, py-
élonéphrites, brûlures, syndromes fébriles… 

En un lieu, en un temps, une action. 

Les Centres de soins non programmés (CSNP) 
sont nés d’initiatives locales de professionnels de 
l’urgence, médecins et infirmiers, conscients de 

la problématique et souhaitant 
y apporter une solution. 

En 2024, ces cabinets mé-
dico-infirmiers, libéraux, in-
dépendants, ont réalisé au 
moins deux millions de prises 
en charge : des soins urgents 
nécessitant des examens com-
plémentaires (radiologie, bio-
logie, ECG, échographie) et/
ou des actes thérapeutiques 
(immobilisations, sutures, aé-
rosols, antalgie, soins infir-
miers…), réalisés sur place 
dans le même temps de prise 

en charge. 

Tout est réglé, alors, me direz-vous ? Il n’y a plus 
qu’à y adresser aussi les plus de 10 millions des 
urgences les plus légères qui consultent aux ur-
gences. Et non ! 

Innover, entreprendre, réorganiser les urgences 
est un travail de longue haleine. Créer des mail-
lons intermédiaires n’est pas une mince affaire 
et ce n’est toujours pas chose faite, même si ça 
fonctionne bien sur le terrain. Il faut changer de 
paradigme. Ne pas opposer les exercices, mais 
les voir dans un flux structuré et gradué des soins 
non programmés aigus. Cela nécessite d’avoir 
une définition consensuelle de l’urgence. Puis de 
définir quel type d’urgence relève de quelle prise 

en charge. 

Définir le cahier des charges des unités de ville 
pour assurer une prise en charge de qualité, et 
leur cadre réglementaire indispensable… qui se 
fait attendre… 

Définir le bon maillage territorial : celui qui per-
mettra de désengorger les urgences, sans les 
spolier de leurs professionnels, en apportant de 
la proximité aux patients. Les CPTS semblent être 
le territoire adéquat, avec des professionnels de 
santé travaillant déjà de façon coordonnée, des 
profils de populations et de risques sanitaires 
bien identifiés, des missions d’accès aux soins 
non programmés définies, avec des CSNP déjà 
engagés. 

Parce que qui pour prendre en 
charge ces urgences ambulatoires 
non vitales ? 

Les urgentistes sont les experts du 
soin non programmé aigu urgent. 
Ils savent trier, prioriser, assurer les 
prises en charge initiales, solliciter 
les avis spécialisés, orienter dans les 
filières adéquates, réaliser les exa-
mens complémentaires et les soins 
techniques nécessaires. 

Les petites urgences ambulatoires 
ont besoin de cette expertise. De pro-
fessionnels expérimentés, puisqu’ils 
assurent des prises en charge en 
dehors des murs d’un hôpital, sans 
filet. 

Des médecins et des infirmiers, pour 
une mission de recours de qualité 
égale à une prise en charge aux ur-
gences. 

Le monde de l’urgence ne doit pas 
se tromper : désengorger les ur-
gences, ce n’est pas décider que 
des urgences ne sont plus des ur-
gences. La pensée magique, ça ne 
fonctionne pas. C’est organiser au-
trement leur prise en charge. C’est 

engager un virage ambulatoire, de proximité, des 
urgences, dans les territoires. C’est accompagner 
et former des médecins et des infirmiers à ces 
prises en charge. 

Dans un Service d'accueil des urgences (SAU), 
dans un camion, un urgentiste est urgentiste. 
Parce qu’il a une formation diplômante, une ex-
pertise, un savoir-faire. Il ne les perd pas quand il 
sort des murs de l’hôpital. Et cette expertise est 
nécessaire pour trier, gérer des urgences certes 
non vitales, poser des indications immédiatement, 
réaliser des gestes techniques, assurer une prise 
en charge des soins non programmés urgents en 
un lieu, un temps, une action. 

Les CSNP sont amenés à assurer plus de 

«  INNOVER, 
ENTREPRENDRE, 

RÉORGANISER 
LES URGENCES 

EST UN TRAVAIL 
DE LONGUE 
HALEINE »
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10 millions de passages par an. Partout. Ramener 
les soins urgents au cœur des territoires. 

Ils ne règlent pas tous seuls les déserts médicaux. 
Mais ils répondent à une partie de l’accès aux 
soins. Ils redonnent de l’attractivité à certains ter-
ritoires. Ils font le lien avec l’hôpital et les services 
de secours. Ils sont le relais des urgences au sein 
des territoires pour les soins non programmés 
aigus, mais aussi pour la gestion des risques sa-
nitaires et situations exceptionnelles. Mais alors, 
que manque-t-il ? 

Une définition des CSNP pour commencer ! Un 
cahier des charges les identifiant. Une existence 
réglementaire des CSNP, un cadre juridique per-
mettant un exercice médico-infirmier et une col-
laboration entre médecins de spécialités diffé-
rentes : généralistes, radiologues, biologistes, et 
garantissant une activité indépendante. Il s’agit 
de mission de service public, qui ne peut être 
monopolisée par des groupes financiers, ce qui 
arrivera si on n’est pas vigilant et si on ne donne 
pas aux professionnels de terrain les moyens ré-
glementaires et conventionnels de travailler. 

La possibilité pour les urgentistes d’exercer en 
CSNP (pour garder une activité mixte, hospitalière 
et libérale, préserver les effectifs des services 
d’urgence, mais aussi parce que c’est la qualifi-
cation adéquate). 

La possibilité pour les infirmiers de participer aux 
soins non programmés, ce qui n’est pas conven-
tionnellement prévu. La possibilité pour les CSNP 
de participer au SAS, à la PDSA, en tant qu’entité. 
L’adossement à une pharmacie hospitalière pour 
disposer de certains traitements. L’autorisation de 
réaliser de la biologie délocalisée. 

Tous ces freins que l’on n’imagine pas et qui 
rendent l’activité si difficile alors qu’on en a tant 
besoin. Nous attendons une politique responsable 
qui en viendra à bout. 

Puis viendra la nécessaire orientation et régulation 
des patients, l’éducation de la population égale-
ment pour user au mieux de notre système de 
soins, solidairement. Les outils existent : le SAS, 
des applications à déployer largement auprès des 

patients pour qu’ils puissent s’orienter dans un 
parcours de soins qui serait clair. Une communi-
cation claire, sur des parcours lisibles, pour éviter 
les consultations multiples et coûteuses pour une 
même prise en charge. 

Unité de lieu, unité de temps, unité d’action. 

Les urgences sont un baromètre sociétal. Pour 
préserver leur excellence, elles doivent évo-
luer. Sans sacrifier la définition de l’urgence, il 
faut évaluer plus de patients, car l’urgence res-
sentie est plus fréquente, parfois irraisonnée. 
Nous sommes aux prises avec l’immédiateté, et la 
santé n’y échappe pas. Des solutions doivent être 
apportées, sous peine d’exposer les soignants à 
la vindicte des patients, et de décourager les vo-
cations. De la pédagogie doit être faite auprès des 
patients, les parcours doivent être expliqués, les 
prises en charge urgentes doivent être assurées. 
Il faut jongler avec tous les aspects sans impacter 
les urgences lourdes : les urgences plus légères 
doivent être accueillies dans d’autres lieux, bien 
identifiés, bénéficiant d’une expertise solide. 

Ville et hôpital doivent poursuivre leur travail, en-
semble. Le bon chaînage des professionnels de 
santé reste la force de notre système solidaire. 

Les CSNP sont un maillon intermédiaire à dé-
ployer pour un parcours de soins structuré, une 
réponse graduée et économique sans rogner sur 
la qualité des soins que nous devons même aux 
petites urgences, et qui seule donne du sens à ce 
que nous faisons : soigner.  

Pour assurer plus de 10 millions de prises en 
charge par an. Désengorger les SAU en orientant 
les urgences les plus légères vers des structures 
expertes. 

Nous, médecins, infirmiers et patients, attendons 
le cadre législatif qui nous permettra de continuer 
à bien soigner. 

En un lieu, un temps, une action. 

Sur tout le territoire. .

L’EXPLOITATION 
DES DONNÉES 
DE SANTÉ EN 

FRANCE : UN ENJEU 
STRATÉGIQUE 

POUR LA 
TRANSFORMATION 

DU SYSTÈME 
DE SOINS ET 

L’INNOVATION EN 
SANTÉ

PAR ALEXANDRE DREZET ET
LE DR ALEXANDRE VALLÉE, MD, PHD, 

DIRECTEUR DE L’INNOVATION - CHEF DE L’UNITÉ 
D’ÉPIDÉMIOLOGIE ET DE SANTÉ PUBLIQUE

À L'HÔPITAL FOCH

UN RETARD PRÉOCCUPANT MALGRÉ DES BASES 
MÉDICO-ADMINISTRATIVES PIONNIÈRES

Historiquement en avance dans la structuration des bases 
de données médico-administratives avec le SNIIRAM et 
le PMSI, la France peine aujourd’hui à concrétiser le po-
tentiel de ces ressources pour orienter efficacement sa 
politique de santé et favoriser l’innovation. Si plusieurs 
initiatives ont émergé, leur manque de coordination et 
l’absence d’une vision cohérente entravent le déploie-
ment d’une véritable stratégie de pilotage par la donnée.

L’utilisation des données rétrospectives reste largement 
sous-exploitée, à l’exception des bases historiques inté-
grées au Système national des données de santé (SNDS). 
Bien que cette agrégation ait permis des croisements 
entre les secteurs hospitalier et ambulatoire, le véritable 
pouvoir transformationnel de ces données reste limité.

Plusieurs obstacles freinent cette exploitation :
 
• Un périmètre restreint aux remboursements des 

soins, limitant l’analyse des parcours patients au 
prisme financier plutôt qu’en termes d’efficacité mé-
dicale et organisationnelle ;

• Une agrégation encore cloisonnée à l’échelle des 
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établissements et des cabinets libéraux, em-
pêchant une approche globale et transver-
sale du suivi des patients ; 

• Un manque de confiance dans l’opérateur 
national, le Health Data Hub, dont la gestion 
des données via le cloud Azure de Microsoft 
a soulevé d’importants débats sur la souve-
raineté numérique et la confidentialité ; 

• Un cadre réglementaire français plus restric-
tif que celui de nombreux pays industrialisés, 
freinant l’innovation en matière d’intelligence 
artificielle et d’exploitation des données de 
santé.

UN MARCHÉ STRATÉGIQUE ET UN ENJEU 
ÉCONOMIQUE DE PREMIER PLAN

Le marché des données de santé est aujourd’hui 
en pleine expansion, porté par la croissance de 
la médecine personnalisée, le développement de 
l’intelligence artificielle et l’essor des plateformes 
numériques en santé. Selon certaines estima-
tions, le marché mondial des données de santé 
atteindrait plusieurs centaines de milliards d’eu-
ros d’ici 2030. La France, malgré son écosystème 
médical et académique de premier plan, peine à 
tirer parti de cet essor en raison de son cadre 
réglementaire contraignant et d’une réticence à 
exploiter ces données de manière optimisée.

L’exploitation des données de santé permettrait 

pourtant :
 
• De réduire les coûts de prise en charge, en 

optimisant les parcours patients et en limi-
tant les actes inutiles ou redondants ; 

• D’accélérer la recherche clinique et l’inno-
vation thérapeutique, en facilitant l’accès à 
des cohortes de patients et en développant 
des modèles prédictifs de réponse aux trai-
tements ; 

• D’attirer les investissements des industriels 
de la santé et des biotechnologies, en renfor-
çant l’attractivité de la France comme hub de 
recherche clinique et d’innovation numérique 
en santé.

LES ENJEUX ÉTHIQUES ET LA SOUVERAINE-
TÉ DES DONNÉES DE SANTÉ

L’exploitation des données de santé soulève 
des questions éthiques majeures concernant la 
protection de la vie privée, la transparence des 
usages et le consentement des patients. En ce 
sens : 
 
• Le respect du RGPD et des principes de 

protection des données personnelles doit 
être une priorité absolue, afin de garantir la 
confiance des citoyens et des professionnels 
de santé ; 

• L’enjeu de la transparence est fondamental : 
les citoyens doivent être informés 
de l’utilisation de leurs données et 
bénéficier d’un droit de regard sur 
leur exploitation ; 
• L’évitement des biais algorith-
miques : les algorithmes d’IA doivent 
être conçus avec des garanties de 
neutralité, afin d’éviter toute discri-
mination dans l’accès aux soins ou 
la prise de décision médicale.
 
En parallèle, la question de la sou-
veraineté numérique est cruciale. 
Actuellement, les géants américains 
et chinois dominent le marché du 
stockage et de l’exploitation des 
données de santé. La France et 
l’Europe doivent développer des so-
lutions souveraines de stockage et 

de traitement des données médicales, à l’image 
de projets comme Gaia-X ou des initiatives euro-
péennes pour mettre en place un cloud sécurisé.

UN ENJEU MAJEUR POUR LA RECHERCHE 
CLINIQUE ET L’INNOVATION EN SANTÉ

L’accès à des bases de données médicales ro-
bustes est un facteur déterminant pour la re-
cherche clinique et l’émergence de nouvelles 
thérapies. Or, la France, qui dispose de l’un des 
systèmes de santé les plus complets et d’une ex-
pertise reconnue en recherche médicale, pourrait 
devenir un acteur clé dans le domaine des essais 
cliniques pilotés par la donnée. Les retombées se-
raient importantes : 
 
• Accélération des essais cliniques : en facili-

tant l’identification des patients éligibles et 
en optimisant le suivi des cohortes, les bases 
de données permettent de réduire les délais 
et les coûts des études cliniques ;

• Développement de la médecine de précision : 
l’analyse des données en vie réelle permet 
d’identifier les facteurs de réponse aux trai-
tements et d’adapter les protocoles théra-
peutiques aux profils génétiques et physiolo-
giques des patients ;

• Amélioration de la pharmacovigilance : le 
suivi en temps réel des effets secondaires et 
des interactions médicamenteuses via l’ana-
lyse des bases de données de santé renforce 
la sécurité des traitements.

La France a une carte à jouer dans ce domaine 
en ouvrant davantage ses bases de données à la 
recherche tout en garantissant un cadre sécurisé 
et éthique à leur exploitation.

LE RÔLE DES STARTUPS ET DES ENTRE-
PRISES TECHNOLOGIQUES

Les start-up de la HealthTech et de la MedTech 
jouent un rôle croissant dans l’exploitation des 
données de santé, en développant des solutions 
d’analyse avancées et des outils d’aide à la déci-
sion médicale basés sur l’intelligence artificielle.

• De nombreuses startups françaises sont 
pionnières dans ce domaine, comme Owkin, 
Implicity ou BioSerenity, qui exploitent l’IA et 
les données pour améliorer le diagnostic et la 
prise en charge des patients ;

• Les plateformes d’IA appliquées à la santé se 
multiplient, permettant d’automatiser l’ana-
lyse des dossiers médicaux, d’optimiser la 
détection précoce des maladies et de per-
sonnaliser les traitements ;

• Les hôpitaux doivent nouer des partenariats 
stratégiques avec ces startups pour favoriser 
l’intégration des innovations technologiques 
au sein du parcours de soins.

UN ENJEU MAJEUR POUR LES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET LA TRANSFORMATION DU 
SYSTÈME DE SOINS

 «  LA SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE 
EST CRUCIALE. ACTUELLEMENT, LES 

GÉANTS AMÉRICAINS ET CHINOIS 
DOMINENT LE MARCHÉ DU STOCKAGE 
ET DE L’EXPLOITATION DES DONNÉES 
DE SANTÉ. LA FRANCE ET L’EUROPE 

DOIVENT DÉVELOPPER DES SOLUTIONS 
SOUVERAINES DE STOCKAGE ET DE 

TRAITEMENT DES DONNÉES MÉDICALES »
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La mise en place d’une gouvernance efficace des 
données de santé est un levier essentiel pour 
l’amélioration du système de soins. Trois dimen-
sions stratégiques justifient un investissement 
massif dans cette transformation :
 
• Une meilleure prévention et un diagnostic 

optimisé : l’analyse rétrospective des don-
nées de santé permettrait d’identifier plus 
rapidement les signaux faibles de certaines 
pathologies et d’améliorer la détection pré-
coce des maladies chroniques. Grâce à l’in-
telligence artificielle, le parangonnage des 
pratiques cliniques et l’analyse comparative 
des traitements offriraient des recomman-
dations personnalisées à chaque patient en 
fonction de son profil 
médical et des ex-
périences passées 
d’autres patients aux 
caractéristiques si-
milaires ;

• Une médecine fon-
dée sur la preuve 
(evidence-based me-
dicine) et une prise 
en charge plus effi-
cace : l’exploitation 
des données mas-
sives permettrait 
une objectivation des 
choix médicaux sur 
la base d’analyses 
statistiques solides 
et reproductibles. La prise de décision ne re-
poserait plus uniquement sur l’expertise in-
dividuelle des praticiens, mais serait enrichie 
par l’analyse de milliards de données issues 
de la pratique en vie réelle. Cette approche 
renforcerait l’acceptabilité des innovations 
organisationnelles et thérapeutiques, notam-
ment auprès des professionnels de santé et 
des autorités de régulation ;

• Un impact économique et une améliora-
tion de l’efficience du système de santé : à 
l’heure où les finances publiques sont sous 
pression, l’exploitation des données de santé 
représente un levier majeur de rationalisation 
des dépenses. L’identification des doublons, 
la réduction des actes médicaux inutiles et 

l’optimisation des parcours patients permet-
traient de limiter le gaspillage et d’orienter 
les ressources là où elles sont réellement né-
cessaires. De plus, une meilleure gestion des 
flux hospitaliers et des urgences réduirait la 
saturation des établissements et améliorerait 
la qualité des soins.

LE RÔLE CENTRAL DES HÔPITAUX DANS 
L’EXPLOITATION DES DONNÉES DE SANTÉ

Les établissements hospitaliers occupent une 
place clé dans cette transition vers une méde-
cine pilotée par la donnée. En tant que principaux 
producteurs d’informations médicales, ils doivent 
être au cœur du dispositif de consolidation et 

d’exploitation des don-
nées de santé.
 
• Des hôpitaux comme 
pôles d’excellence en 
data science médicale : la 
structuration des données 
hospitalières doit être ren-
forcée pour garantir une 
interopérabilité entre les 
systèmes d’information 
et permettre une exploi-
tation efficace à l’échelle 
nationale. Les CHU et les 
grands établissements 
de santé doivent être des 
hubs d’innovation, en lien 
avec les laboratoires de 

recherche et les industriels du numérique ;
• Un rôle clé dans la recherche et l’évaluation 

des innovations : grâce à la massification 
des données, les hôpitaux pourraient jouer 
un rôle central dans l’évaluation en vie réelle 
des nouveaux traitements et l’analyse de leur 
efficacité sur des cohortes de patients suivis 
sur le long terme. Cette capacité d’analyse 
renforcerait l’attractivité des hôpitaux fran-
çais pour les essais cliniques et les études 
d’impact sanitaire ;

• Un enjeu de formation et d’acceptabilité : 
l’exploitation des données doit s’accom-
pagner d’un effort massif de formation des 
professionnels de santé pour qu’ils puissent 
s’approprier ces outils et en faire un levier 

d’amélioration des pratiques médicales. L’in-
tégration des data scientists et des experts 
en intelligence artificielle dans les équipes 
hospitalières est également une priorité pour 
structurer cette transformation.

VALORISER L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
ET GARANTIR LA SOUVERAINETÉ NUMÉ-
RIQUE

L’intelligence artificielle, dont la matière première 
est la donnée, ne pourra pleinement jouer son rôle 
que si la France parvient à structurer des bases 
de données robustes, sécurisées et interopé-
rables. Le pays dispose d’un avantage compétitif 
majeur avec son mix énergétique bas carbone, qui 
lui permet d’envisager une infrastructure numé-
rique durable et peu coûteuse pour le stockage et 
le traitement des données de santé.

Toutefois, la question de la souveraineté numé-
rique reste cruciale :

• Le stockage des données de santé sur des 
serveurs étrangers pose un problème stra-
tégique. La France doit accélérer le dévelop-
pement de solutions cloud souveraines pour 
garantir la confidentialité des informations 

médicales ; 
• L’accès aux bases de données médicales 

doit être encadré pour favoriser l’innovation 
tout en protégeant les droits des patients. 
Un équilibre entre régulation et flexibilité est 
nécessaire pour éviter que des contraintes 
excessives freinent la recherche et le déve-
loppement de nouveaux outils d’intelligence 
artificielle.

UNE NÉCESSITÉ STRATÉGIQUE POUR L’AVE-
NIR DU SYSTÈME DE SANTÉ

L’heure n’est plus aux hésitations, mais à l’ac-
tion. La révolution des données de santé est en 
marche, et la France ne peut plus se contenter 
d’être spectatrice. Nous disposons d’un système 
de soins d’excellence, d’une expertise médicale 
reconnue, d’une recherche clinique de pointe et 
d’un écosystème HealthTech en pleine efferves-
cence. Pourtant, nous sommes encore trop frileux 
face à l’exploitation des données, laissant d’autres 
nations structurer l’avenir de la médecine de pré-
cision et de l’intelligence artificielle en santé.

Ne nous y trompons pas : les données de santé ne 
sont pas seulement une ressource, elles sont un 
levier stratégique, un moteur d’innovation et un 
outil de souveraineté. Elles représentent un accé-
lérateur de progrès médical, un atout économique 
majeur et une opportunité unique d’optimiser 
notre système de soins.

Nous avons tout pour réussir. Il est temps d’ou-
vrir l’accès aux données dans un cadre sécurisé, 
de structurer leur exploitation à grande échelle, 
d’accompagner l’innovation des start-up, d’impli-
quer nos hôpitaux et de garantir une souveraineté 
numérique forte. En faisant ce choix audacieux, 
la France peut non seulement améliorer la quali-
té des soins et maîtriser ses dépenses de santé, 
mais aussi devenir un modèle européen et mon-
dial de gouvernance des données médicales.

Le XXIe siècle sera celui de la médecine personna-
lisée, de l’intelligence artificielle et des décisions 
basées sur la preuve. À nous d’être à la hauteur 
de ce défi. .

«  L’HEURE N’EST PLUS 
AUX HÉSITATIONS, 
MAIS À L’ACTION. 

LA RÉVOLUTION DES 
DONNÉES DE SANTÉ 

EST EN MARCHE, ET LA 
FRANCE NE PEUT PLUS 
SE CONTENTER D’ÊTRE 

SPECTATRICE »
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Grâce au développement de technologies inno-
vantes et, à terme, de l’apport de l’intelligence ar-
tificielle (IA), médecins et pharmaciens biologistes 
vont pouvoir proposer à chacun de leurs patients 
une médecine préventive et un diagnostic d’une 
pertinence et d’une efficacité bien plus élevées et 
personnalisées qu’auparavant.

Prévention, pertinence, exploitation des données 
de santé et IA sont des éléments profondément 
liés, susceptibles d’optimiser les dépenses de 
santé.

LA PRÉVENTION : UN EXERCICE COLLECTIF

Investir dans la prévention, dès le plus jeune âge, 
est l’affaire de tous, des professionnels de santé 
comme des pouvoirs publics et c’est la clé pour 
assurer l’avenir du financement de notre système 
de santé, sa pérennité et son équilibre financier. 
La mise en place d’une prévention efficace né-
cessite une approche coordonnée et un finance-
ment efficient. Il est important de s’inspirer de 
modèles comme les dotations populationnelles, 
mesurant le besoin de santé de proximité, en 
fonction de différents critères démographiques. Il 
faut par ailleurs absolument veiller à ce que la 
limitation des ressources financières et l’apport 
du numérique ne viennent pas aggraver les inéga-
lités d’accès aux soins : il est crucial de maintenir 

des ressources humaines pour «  aller vers  » les 
patients éloignés du système de santé en impli-
quant et valorisant les professionnels de santé, 
comme les infirmières libérales et les laboratoires 
qui aujourd’hui encore peuvent se faire le relais 
d’une offre de prévention et de dépistage ciblé au 
niveau des territoires ruraux ou des populations 
fragiles.

Actuellement, une méconnaissance des lieux, des 
compétences et des horaires de soins existe entre 
les différentes professions. La cartographie réali-
sée lors de la crise Covid a permis d’améliorer cet 
aspect, mais reste inaboutie et insuffisamment 
exploitée.

L’échange entre profes-
sionnels de santé est 
également essentiel pour 
le suivi des patients, en 
particulier lorsqu’il s’agit 
de coordonner les actions 
avec le secteur médico-
-social. Les ESCAP (Équi-
pes de soins coordonnées 
avec le patient) devraient 
permettre une meilleure 
collaboration entre les 
professionnels de santé.

LA BIOLOGIE MÉDI-
CALE PEUT JOUER UN 
RÔLE CLÉ DANS LA 
PRÉVENTION

En médecine, la difficulté 
réside à repérer précocement les patients en bon-
ne santé apparente qui vont gagner à bénéficier 
d’une intervention précoce permettant de leur évi-
ter des complications, coûteuses individuellement 
en termes d’espérance de vie et collectivement à 
l’échelle des dépenses de santé afférentes.

• Maladies cardiovasculaires  : systématiser le 
recours aux scores prédictifs d’évènements 
cardiovasculaires (comme le SCORE2) pour 
repérer les patients à risque ;

• Maladie rénale chronique (MRC)  : la déter-
mination du RAC (ratio albuminurie/créatini-
nurie) et le calcul du SRR (score de risque ré-
nal) pour les populations cibles (notamment 
diabétiques et/ou hypertendues) sont des 
examens peu coûteux permettant de repérer 
les patients dont la fonction rénale risque de 
progressivement s’aggraver et d’intervenir 
précocement avec la mise en place d’une 
néphroprotection afin d’éviter le recours à la 
dialyse ;

• Dépistage des infections urinaires : le dépis-
tage par bandelette peut être réalisé dans 
des situations déterminées, afin d'éviter de 

réaliser un examen 
cytobactér io log ique 
complet. Les biolo-
gistes devraient pou-
voir être un recours 
de première intention, 
capable de prescrire 
la prise en charge la 
plus adaptée à la si-
tuation, des examens 
plus poussés dans les 
situations le nécessi-
tant et uniquement lo-
rsque cela est néces-
saire, la prescription 
d’une antibiothérapie 
ciblée adaptée afin 
d’épargner les molé-
cules les plus à risque 
de générer de l’anti-
biorésistance ;

• Dépistages organisés des cancers (col 
de l'utérus, cancer du côlon)  : ouvrir l’ac-
cès aux biologistes aux bases de données 
«  amelipro  » de statut de dépistage organi-
sé permettrait d’optimiser l’efficacité de ce 
programme en faisant du laboratoire un lieu 
de promotion de ces actions. Cela pourrait 
être par ailleurs utilement intégré dans les 
bilans de prévention aux âges clés de la vie, 
en plus des examens biologiques éventuelle-
ment nécessaires, liés aux facteurs de risque 
individuels ;

LA BIOLOGIE MÉDICALE EN 
FRANCE : SIMPLE PRESTATAIRE DE 
DONNÉES DE SANTÉ OU VÉRITABLE 
ACTEUR DE SANTÉ ?
PAR LE DR FRANÇOIS BLANCHECOTTE
PRÉSIDENT DU SYNDICAT DES BIOLOGISTES

«  GARANTIR QUE LES 
EXAMENS RÉALISÉS 
SOIENT RÉELLEMENT 

NÉCESSAIRES ET 
ADAPTÉS AUX BESOINS 

EST LA CONDITION 
SINE QUA NON D’UNE 

OPTIMISATION DES 
DÉPENSES DE SANTÉ 

TOUT EN PRÉSERVANT LA 
QUALITÉ DES SOINS »
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• Vaccination : l’échec des campagnes de vac-
cination a montré que l’accès aux vaccins 
doit être facilité pour les professionnels de 
santé, y compris les biologistes médicaux. Ils 
disposent déjà de la formation et de l’envi-
ronnement nécessaires pour mener à bien 
cette tâche, mais l’accès au stock de vaccins 
reste compliqué d’un point de vue adminis-
tratif et logistique.

PERTINENCE ET GOUVERNANCE DES 
DONNÉES DE SANTÉ SONT LES CLÉS DE 
L’OPTIMISATION DES DÉPENSES DE SANTÉ

Garantir que les examens réalisés soient réelle-
ment nécessaires et adaptés aux besoins est la 
condition sine qua non d’une optimisation des 
dépenses de santé tout en préservant la quali-
té des soins. Cela réside dans une approche ri-
goureuse qui combine efficacité diagnostique, 
au travers de la constitution et application de 
référentiels et recommandations HAS, et gestion 
responsable des ressources. Le potentiel d’ex-
ploitation des données de santé de biologie vers 
le pilotage d’une politique de suivi individuel effi-
ciente devient une évidence.

Cela pourrait prendre la forme d’une mise en pla-
ce d’algorithmes de prescription par pathologie 
(diagnostic, suivi) dans les logiciels médecins, 
d’alertes sur les anomalies critiques non prises 
en charge, d’alertes sur l’absence de suivi bio-
logique lié à certaines pathologies (suivant les 
recommandations actualisées HAS), offrant la 
possibilité de faire de chaque patient un acteur de 
sa propre santé au travers de leur Espace Santé.

Parallèlement, la limitation des actes inutiles ou 
redondants commence à être implémentée avec 
le concours des biologistes médicaux, mais sans 
intéressement financier prévu à ce jour pour le 
travail accompli de révision des prescriptions  : 
une proposition avancée par le SDBIO était un 
partage des économies générées entre les la-
boratoires et l’Assurance maladie. Une approche 
gagnant-gagnant dans la gestion des risques du 
fait de l’expertise et de l’engagement des biolo-
gistes médicaux.

UN PARCOURS DE SOINS PLUS LISIBLE

Le parcours de santé devient de plus en plus 
complexe pour les patients. Bien qu’il apparaisse 
nécessaire de mobiliser l’ensemble des profes-
sionnels de santé, il est très important de garder 
une cohérence et lisibilité dans le parcours pour 
le patient : la biologie médicale n’a pas sa place 
en officine, les tests rapides ne sont pas le strict 
équivalent d’un examen de biologie médicale ac-
crédité. Il est important de ne pas confondre l’in-
terprofessionnalité et la délégation d’actes, savoir 
ne pas céder au clientélisme. Au contraire, afin 
d'assurer la meilleure prise en charge, il est pri-
mordial que le bon soin soit apporté par le profes-
sionnel adéquat, au bon moment. Cela passe par 
une coordination efficace entre tous les acteurs 
du système de santé, une gestion des données de 
santé optimisée et la mise en place de parcours 
de soins personnalisés. La biologie, au travers de 
ses 4 300 sites et ses 4 500 biologistes libéraux, 
doit être un maillon essentiel dans cette chaîne.

C’est en plaçant l’ensemble du système de santé 
sur cette voie que nous pourrons assurer une pri-
se en charge précoce et de qualité pour chaque 
patient, tout en maîtrisant les coûts de manière 
durable.

Il est essentiel d’avoir confiance dans les biolo-
gistes médicaux, de leur permettre de gagner en 
productivité, en autonomie et en reconnaissance 
afin qu’ils puissent au mieux jouer l’ensemble 
de ces rôles au service de la collectivité. C’est 
à ce prix que notre système de santé pourra non 
seulement répondre aux défis actuels mais aussi 
pérenniser son avenir.  .

RÉÉCRIRE LE 
CONTRAT  

RESPONSABLE : 
UNE NÉCESSITÉ 

POUR LA 
PÉRENNITÉ DE  

NOTRE SYSTÈME 
DE SANTÉ 

PAR CAMILLE MOSSE
ET JÉRÉMY PEREIRA

DIRECTRICE DU DÉPARTEMENT TECHNIQUE ET OFFRE, 
DIRECTEUR DE LA STRATEGIE ET DE L'OFFRE DE 

MERCER FRANCE

«Les 
dépenses de santé ne cessent de 
grimper. » Cette phrase, devenue 
un marronnier sociétal, exprime au-
jourd'hui une urgence. Notre sys-
tème de santé ne peut perdurer ainsi 
sans la nécessaire responsabilisation 
des Français face à leurs dépenses 
et une remise en question de nos 
processus. De fait, pourquoi ne pas 
réécrire le contrat responsable, ini-
tialement conçu pour limiter ces 
coûts mais qui connaît un bilan très 
mitigé ? 

Depuis sa création en 2006, le 
contrat responsable avait, entre 
autres, pour ambition de contenir 
les dépenses en plafonnant certains 
remboursements, en mettant l’ac-
cent sur la prévention santé et les 
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actes de dépistage, et en établissant pour les 
Français un parcours de soins articulé autour du 
médecin traitant. Pourtant, 20 ans plus tard, nous 
constatons que les professionnels de santé pra-
tiquent davantage de dépassements d’honoraires, 
certaines dépenses explosent, et il persiste une 
aversion tenace pour la prévention. De plus, le 
contrat responsable peine à s’adapter aux nou-
veaux enjeux des Français et des professionnels 
de santé, devenant ainsi un texte vieillissant et 
complexe. 

UNE INFLATION DES DÉPENSES QUI N’A PAS 
PU ÊTRE ENDIGUÉE 

Bien que certaines dépenses, comme les soins 
dentaires, semblent contenues grâce aux efforts 
conjoints de l’assurance maladie et des profes-
sionnels de santé, cela fait encore figure d’excep-
tion. Des chiffres révélateurs illustrent notre situa-
tion. Prenons l’exemple des lentilles de contact, 
dont le tarif a augmenté de 11,6  % en 2024…
Cette garantie, non encadrée par le contrat res-
ponsable, est symptomatique d’un manque de 
régulation. 

Notons également la proportion de praticiens en 
secteur 1 qui diminue durablement, au profit de 
ceux pratiquant des dépassements d’honoraires, 
la part d’ophtalmologues ne pratiquant pas de 
dépassements étant passée de 43 % en 2015 à 
30 % en 2023. Enfin, nous ne pouvons plus occul-
ter la financiarisation de notre système de soins, 
dont les répercussions directes et indirectes, sont 
nombreuses et troublantes. Citons, par exemple, 
le recours aux chambres particulières qui aug-
mente (+5 %), alors même que le nombre de lits 
disponibles se contracte (-1,8 %)… 

RESPONSABILISER ET PROMOUVOIR UN 
SYSTÈME PRÉVENTIF 

La responsabilisation des Français face aux dé-
penses de santé est cruciale, mais l’approche 
actuelle se concentre trop sur la lutte contre les 
abus, comme la taxe lapin. Cette stratégie, bien 
que nécessaire, ne touche pas la majorité des as-
surés, qui agissent souvent plus par méconnais-
sance que par malveillance. Existe-t-il d’autres 
domaines dans lesquels les Français ont si peu 
accès à l’information ? Si peu de référentiels pour 

s’évaluer, se comparer, se former aux bonnes pra-
tiques, juger du juste tarif proposé par leur équipe 
de professionnels de santé ? 

Par ailleurs, la prévention est insuffisamment en-
couragée : 54 % des femmes n’ont pas consulté 
de gynécologue et 52 % des Français n’ont pas vu 
de dentiste ces deux dernières années. 

Les idées pour réduire les dépenses de santé 
existent, mais elles doivent être mises en avant 
par une communication efficace et ciblée. L’État 
et les acteurs de la santé doivent aider les Fran-
çais à comprendre leur système de soins. 

UN NOUVEAU CONTRAT RESPONSABLE PLUS 
EFFICACE 

L’échec relatif du contrat responsable appelle à 
sa réécriture. Il doit redéfinir son intention  : res-
ponsabiliser les Français face à leurs dépenses 
de santé, en plaçant la prévention au cœur de sa 
démarche. Au-delà de l’approche répressive, le 
contrat doit récompenser les comportements ver-
tueux, par exemple en offrant des garanties dif-
férenciées pour ceux qui adoptent une démarche 
préventive. 

Il est temps de repenser le contrat responsable 
en tenant compte des enseignements des 20 
dernières années. Autrement dit  : rappeler l’im-
portance de la solidarité dans les dépenses de 
santé, clarifier les rôles des organismes complé-
mentaires et de la Sécurité sociale, responsabili-
ser les assurés, récompenser les comportements 
vertueux, capitaliser sur les réussites comme la 
réduction des tarifs en optique et lutter de ma-
nière coordonnée contre la fraude et les abus. 

Éclairés et accompagnés, les Français sont en 
capacité de fournir des efforts. Preuve en est les 
remarquables transformations qu’ils ont opérées 
sur leurs habitudes du quotidien pour prendre en 
compte l’impératif climatique et accompagner la 
transition énergétique. Pour que la santé ne de-
vienne jamais un luxe, les instances dirigeantes 
se doivent maintenant d’amorcer la transforma-
tion de notre système et de travailler à le rendre 
plus efficient, en commençant par remettre à plat 
cette définition du contrat responsable. .
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a Caisse nationale de retraite des agents des collectivités territoriales, qui 
concerne également, comme son nom ne l’indique pas, à parts à peu près 
égales les agents de la fonction publique hospitalière, assure les retraites 
de 1,6 million de personnes et rassemble 2,2 millions de cotisants. 

UN RETOURNEMENT DÉMOGRAPHIQUE SPECTACULAIRE 

Dans les années 1980-90, les recrutements massifs dans les collectivités 
locales et les établissements publics de santé et médico-sociaux permet-
taient à la CNRACL d’être structurellement excédentaire avec un ratio de 4,5 
cotisants pour 1 retraité. C’est dans ce contexte que cette caisse a massi-
vement contribué à l’équilibre des autres branches au titre d’une solidarité 
démographique, jusqu’à plus de 4 milliards d'euros par an. Solidarité qu’on 

lui refuse aujourd’hui. Car, du fait même de ces 
recrutements il y a quarante ans, nous assistons 
aujourd’hui à des départs massifs à la retraite et, 
en raison d’une espérance de vie plus longue en 
moyenne, cet excédent structurel se transforme 
en un déficit abyssal qu’a mis à jour le rapport des 
3 inspections (IGAS - IGF - IGA)  publié au mois 
de septembre  2024. Le rapport souligne qu’en 
l’absence de mesures de redressement, le déficit 
croîtrait inexorablement (3,7 milliards d'euros en 
2024 et 11 milliards d'euros en 2030, soit plus 
de 30 % des prestations) provoquant l’apparition 
d’une dette insoutenable de près de 100 milliards 
d'euros, à tel point que cela pourrait représenter 
plus de la moitié de la dette des administrations 
sociales. 

DEVANT CETTE RÉA-
LITÉ, QUELLES SOLU-
TIONS LES POUVOIRS 
PUBLICS ONT-ILS 
MISES EN ŒUVRE ? 

Prenant le contre-pied to-
tal d’un discours gouver-
nemental constant depuis 
une décennie sur la né-
cessité de ne pas augmen-
ter les cotisations des em-
ployeurs afin de préserver 
leur équilibre économique, 
les pouvoirs publics ont 
décidé, sans qu’un dia-
logue ait pu être initié sur 
les solutions alternatives, 
d’augmenter de… 13 
points en cinq ans (2024 - 
2028) les cotisations des employeurs territoriaux 
et hospitaliers  ! Ce qui représente, à l’horizon 
2028, un surcoût d’environ 4 000 euros par agent 
en moyenne. Si les effets sont importants aussi 
pour les collectivités territoriales, ils sont encore 
plus ravageurs pour le secteur de la santé et du 
médico-social, et ce, pour trois raisons : 

• La masse salariale représente entre 70 et 
90  % du coût de fonctionnement des opé-
rateurs publics sanitaires et médico-sociaux.

 
• Les ressources de ces établissements sont 

intégralement définies par les pouvoirs pu-
blics sans possibilité de lever l’impôt.

• Les opérateurs publics sont de facto en 
concurrence avec ceux d’autres statuts, 
qui, évidemment, ne sont pas concernés par 
cette hausse de coût sans précédent.

Il va de soi que, dans un contexte où les établis-
sements publics sont déjà confrontés à une si-
tuation financière plus que précaire (le déficit des 
établissements publics atteint près de 3 milliards 
d'euros fin 2024), ces augmentations de coûts 
sont insoutenables.

Survient alors une nouvelle 
stupéfiante de la part des 
pouvoirs publics  : l’aug-
mentation de cotisation 
sera compensée «  à l’eu-
ro l’euro », actant ainsi un 
transfert du déficit de la 
caisse de retraite à l’assu-
rance maladie. 

Cette décision, dont on 
comprend l’intérêt à court 
terme pour les établisse-
ments, interroge tout de 
même en termes de cohé-
rence : 

• Comment peut-on 
justifier d’imputer le déficit 
d’une caisse de retraite à 
l’assurance maladie dont 
la situation est déjà loin 

d’être florissante. Quelle est la cohérence de 
ce jeu du Mistigri ? 

• Ou bien doit-on s’attendre à ce que la com-
pensation s’accompagne à terme d’une de-
mande accrue d’économie que les établisse-
ments seront bien en peine de trouver ? 

Les «  effets secondaires  » de cette décision 
d’augmenter de façon exorbitante les cotisa-
tions employeur risquent, de plus, d’entraîner 
très rapidement un véritable effondrement des 
EHPAD publics, déjà fragilisés par une triple crise 

LA SITUATION DE LA 
CNRACL : CHRONIQUE 
D’UN DÉSASTRE ÉVITABLE 
PAR MARC BOURQUIN 
CONSEILLER STRATÉGIE DE LA FÉDÉRATION HOSPITALIÈRE DE FRANCE 
CET ARTICLE N’ENGAGE QUE SON AUTEUR 

«  NOUS ASSISTONS 
AUJOURD’HUI  À DES 
DÉPARTS MASSIFS 
À LA RETRAITE ET, 
EN RAISON D’UNE 

ESPÉRANCE DE 
VIE  PLUS LONGUE 

EN MOYENNE, 
CET EXCÉDENT 

STRUCTUREL SE 
TRANSFORME EN UN 
DÉFICIT  ABYSSAL »
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(sanitaire avec le Covid, réputationnelle avec l’af-
faire ORPEA, inflationniste, enfin, avec l’impact de 
la guerre en Ukraine)  : en effet, pour les EHPAD, 
la compensation ne concernera que la partie as-
surance maladie de leurs ressources, et pas leur 
budget hébergement et dépendance soit pour les 
quatre années qui viennent, toutes choses égales 
par ailleurs. 

Augmentation des 
charges de 3 à 4 % l’an 
et une quasi-stagnation 
des ressources. Que res-
tera-t-il des EHPAD pu-
blics si une telle saignée 
devait se réaliser effec-
tivement ? Or, dans bien 
des territoires, l’offre 
publique est la seule 
disponible et son coût 
pour les usagers est de 
1 000 euros par mois in-
férieur à celui du secteur 
commercial. 

UN REMÈDE D’OPPOR-
TUNITÉ COMPTABLE 
QUI POURRAIT S’AVÉ-
RER PIRE QUE LE MAL

Mais les effets négatifs 
de cette décision d’aug-
menter drastiquement 
les seules cotisations 
employeur vont bien 
au-delà, car cela n’affai-
blira pas seulement les 
établissements publics et les collectivités territo-
riales  : le remède va aussi, à terme, tuer le ma-
lade, à savoir la CNRACL elle-même. 

À cela, trois raisons, aussi imparables que l’at-
traction terrestre : 

• D’abord, en accroissant démesurément le 
coût relatif de l’emploi des fonctionnaires 
hospitaliers et territoriaux, déjà plus impor-
tant que celui des employeurs privés, mais 
qui atteindra près de 30 % en 2028, on incite 
mécaniquement les gestionnaires à recourir 

toujours plus à des contractuels. … et par-
tant à réduire le nombre des cotisants à la 
CNRACL. 

• Ensuite, parce que cela poussera les opéra-
teurs publics, confrontés à la croissance de 
leurs charges, à concéder certaines activi-
tés logistiques (blanchisserie, restauration, 

concession de leur service 
pour les collectivités) qui 
seront assurées à moindre 
coût par des agents fonc-
tionnaires, mais peut-être 
aussi médicotechniques (la-
boratoire de radiologie) pour 
les établissements de santé. 
Là encore, nous assisterons 
à une réduction du nombre 
de cotisants. 

• En troisième lieu, 
parce qu’un nombre crois-
sant de collectivités locales 
et d’établissements publics 
ne pourront plus payer tout 
ou partie de leurs cotisa-
tions, générant un manque 
à gagner croissant - sous 
forme de dette sociale pour 
la CNRACL. À terme, ces 
établissements devront ré-
duire leur activité voire l’ar-
rêter comme c’est d’ores 
et déjà le cas de certains 
EHPAD publics. 

Dans ce contexte, comment 
croire que l’on n’assistera pas à une réduction 
drastique du nombre de cotisants et donc des re-
cettes de la CNRACL alors même que le nombre 
des pensionnés continuera lui à progresser durant 
des décennies ? 

En février 2025, le rapport de la Cour des comptes 
commandé par le Premier ministre pour préparer 
le fameux « conclave » (qui semble avancer plus 
lentement que celui de Rome), a porté le regard 
au-delà de 2030 et affirmé que le déséquilibre 
n’était pas résorbable par les seules hausses de 
cotisations employeur décidées, et cela, sans 

même tenir compte des phéno-
mènes d’attrition et de substitution 
évoqués ci-dessus.

S’il est acquis que la thérapeutique 
mise en œuvre par les pouvoirs pu-
blics pourrait bien tuer le malade 
et affaiblir gravement au passage 
les établissements publics et les 
collectivités territoriales, reste qu’il 
est indispensable de trouver des 
solutions pérennes pour conforter 
le financement des retraites des 
agents publics hospitaliers et ter-
ritoriaux.

POUR UNE RÉPONSE SYSTÉ-
MIQUE 

Commençons par dire que l’en-
semble de ces sujets ne se pose 
qu’en raison du renoncement à la 
création d’un régime universel de 
retraite. En effet, l’exemple de la 
CNRACL montre, s’il en était be-
soin, que l’existence d’une caisse 
séparée est incompatible à la fois 
avec l’équité de traitement des co-
tisants et des retraités et avec un 
pilotage à long terme de cet immense sujet qui 
est celui du financement des retraites. 

Il n’est pas indifférent de constater en effet que, 
à mesure que la CNRACL s’enfonce irrémédiable-
ment dans le déficit, l’IRCANTEC (Institution de re-
traite complémentaire des agents non titulaires de 
l’État et des collectivités) accumule les excédents, 
portés par la croissance du nombre des contrac-
tuels dans la fonction publique.

De même, alors que le régime général de retraite 
reçoit plusieurs milliards d’euros de compensa-
tion de la CNAF d’une part et du FSV d’autre part, 
il n’existe aucune compensation à ce titre pour 
la CNRACL (un manque à gagner de 1,3 milliard 
d'euros).

Dans ce contexte, et sauf à remettre fortement en 
cause les droits acquis des fonctionnaires territo-
riaux et hospitaliers, il n’existe fondamentalement 

que deux solutions qui, l’une comme l’autre, 
conduisent à adosser financièrement la CNRACL 
soit :

• Au régime de pension de l’État (dit CAS pen-
sion). On pourrait penser que cela ne devrait 
pas poser de problème puisque, comme 
l’a indiqué le 1er président de la Cour des 
comptes en février 2025, le régime des fonc-
tionnaires d’État est « par hypothèse équili-
bré ». 

• Si, par extraordinaire, le gouvernement ne 
souhaitait néanmoins pas assumer les désé-
quilibres de la CNRACL, comme il le fait pour 
ceux de ses propres agents, il faudra bien 
adosser celle-ci au régime général, en tenant 
compte dans la résolution du problème et la 
gestion de la dette, des cotisations et des 
actifs de l’IRCANTEC, dont les excédents ne 
peuvent que croître. 

«  L’EXEMPLE DE LA 
CNRACL MONTRE, S’ IL 
EN ÉTAIT BESOIN, QUE 

L’EXISTENCE D’UNE 
CAISSE SÉPARÉE EST 
INCOMPATIBLE À LA 
FOIS AVEC L’ÉQUITÉ 

DE TRAITEMENT 
DES COTISANTS ET 
DES RETRAITÉS ET 
AVEC UN PILOTAGE 
À LONG TERME DE 

CET IMMENSE SUJET 
QUI  EST CELUI  DU 

FINANCEMENT DES 
RETRAITES »
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• Dans l’attente de ces décisions de fond - et 
que celles-ci produisent leurs effets - il se-
rait largement préférable d’affecter une res-
source fiscale, pour une durée déterminée, 
au rééquilibrage de la CNRACL, plutôt que 
de passer par une hausse exorbitante des 
cotisations, plus ou moins compensée par 
l’ONDAM et la branche autonomie, dont les 
effets pervers sont évidents au détriment des 
établissements publics, et donc au final des 
malades et des résidents. Il n’est pas sain 
de remettre en cause le statut de la fonction 
publique de façon détournée et sans qu’un 
débat démocratique ait lieu en ce sens. De 
même, obliger - sans l’assumer - les EHPAD 
à faire payer aux usagers des EHPAD la 
hausse des cotisations - soit sous forme de 
hausse de tarif, soit sous forme de baisse de 
la qualité de service - apparaît particulière-
ment choquant au plan éthique. En ce qui 
concerne les établissements publics sani-
taires et médico-sociaux, l’affectation d’une 
quote-part de CSG (de l’ordre de + 0,2% 
progressivement d’ici 2028) à la CNRACL 
semble nettement plus claire et transparente. 

UNE FOIS RÉALISÉ CE SAUVETAGE, IL SERA 
TEMPS DE TRANCHER UN SECOND SUJET 
FONDAMENTAL 

Ne doit-on pas, comme pour les régimes spéciaux 
de la SNCF/RATP/EDF, appliquer la clause de la 
« grand-mère  » (il y a bien plus de femmes que 
d’hommes parmi les fonctionnaires hospitaliers et 
territoriaux) pour les nouveaux embauchés, ce qui 
implique notamment de cotiser sur la totalité de la 
rémunération et de calculer la retraite sur les 25 
meilleures années ? 

Cette solution, si elle devait être retenue, 

n’implique nullement de supprimer le statut de 
la fonction publique pour les nouveaux agents 
comme le démontre la situation des praticiens 
hospitaliers et des fonctionnaires à temps très 
partiel (moins de 28 heures par semaine) qui co-
tisent d’ores et déjà au régime général et à l’IR-
CANTEC. À titre personnel, il ne me semble pas 
démontré que le régime de retraite actuel soit, 
finalement, plus équitable ni même plus avanta-
geux pour les agents publics que le régime gé-
néral, comme le relève d’ailleurs le rapport des 
trois inspections.  Est-il plus équitable d’exclure 
les primes du calcul des cotisations et des pen-
sions alors que l’importance des primes varie 
énormément d’une profession à l’autre  ? Est-il 
plus équitable de retenir la règle des six derniers 
mois alors que cela peut induire des effets d’au-
baine d’une année à l’autre (un agent hospitalier 
ayant une carrière complète n’aura pas la même 
retraite selon que, par exemple, il aura fait valoir 
ses droits à la retraite en juin 2021, avant la mise 
en œuvre du complément de traitement indiciaire 
(190 euros  par mois) ou en janvier 2021). Enfin, 
au-delà même des questions d’équilibre démo-
graphique, il n’y a à peu près aucune chance pour 
que la règle des six derniers mois corresponde à 
l’équilibre à long terme d’un régime, puisqu’elle 
est totalement déconnectée de toute notion 
d’équilibre actuariel. 

En adossant financièrement la CNRACL au régime 
général et en intégrant dans ce scénario le fonc-
tionnement de l’IRCANTEC, les pouvoirs publics 
sauveraient de la faillite le système de retraite des 
fonctionnaires territoriaux et hospitaliers et évite-
raient d’affaiblir durablement le service public. 

Reste à trouver le courage politique de mener une 
telle réforme.  .

«  EN ADOSSANT FINANCIÈREMENT LA CNRACL 
AU RÉGIME GÉNÉRAL ET EN INTÉGRANT 

DANS CE SCÉNARIO LE FONCTIONNEMENT 
DE L’ IRCANTEC, LES POUVOIRS PUBLICS 

SAUVERAIENT DE LA FAILLITE LE SYSTÈME DE 
RETRAITE »

PLUS DE PROTECTION 
SOCIALE POUR DAVANTAGE 
D’ATTRACTIVITÉ POUR NOS 

HÔPITAUX 
PAR BENOIT FRASLIN ET ARTHUR MOINET 

PRÉSIDENT ET DIRECTEUR DE CABINET DE 
LA MUTUELLE NATIONALE DES HOSPITALIERS

L’
état de santé de ceux qui soignent est 
un enjeu de santé publique souvent 
occulté et insuffisamment documenté 
malgré son coût important. 

Les derniers résultats de l’enquête Odoxa publiée 
par l’Observatoire MNH1, en lien avec la Chaire 
santé de Sciences Po, sont pourtant édifiants : 
45 % des soignants disent avoir été affectés par 
un problème de santé au cours des 3 derniers 
mois, soit deux fois plus que la population géné-
rale. 35 % des soignants déclarent en outre être 
en mauvaise santé psychologique, soit plus du 
double de l’ensemble de la population. Infirmières, 
aides-soignants, médecins, sages-femmes… Les 
soignants sont ainsi plus que la moyenne exposés 
au stress, à l’anxiété, à la dépression, ou bien en-
core à certains facteurs aggravants qui participent 
à une santé psychologique dégradée comme les 
violences ou bien la charge mentale. 

D’autre part, les hôpitaux doivent aujourd’hui re-
doubler d’efforts pour être attractifs et fidéliser sur 
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le long terme leurs agents, dans un contexte de 
mutations sociétales faisant évoluer le rapport au 
travail. Malgré la spécificité des sujétions hospi-
talières, les nouvelles générations de soignants 
sont ainsi plus qu’hier attentives à ce que leur 
environnement de travail prenne en compte leur 
santé et leur bien-être. 

Dans ce contexte, force est de constater que les 
mécanismes de protection sociale dans leur en-
semble doivent s’adapter aux besoins des hos-
pitaliers, et peuvent contribuer à répondre aux 
enjeux actuels de l’hôpital public. 

Aussi, pour mieux protéger les hospitaliers, trois 
leviers peuvent en particulier aujourd’hui être ac-
tivés.

LA MISE EN PLACE RAPIDE DE LA PROTEC-
TION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE OBLIGA-
TOIRE AU PROFIT DES HOSPITALIERS 

Alors que l’instauration d’une prise en charge 
obligatoire d’une part du coût de la 
complémentaire santé remonte à un 
accord national interprofessionnel si-
gné il y a près de 10 ans en ce qui 
concerne le secteur privé, force est 
de constater que cette dernière n’est 
toujours pas en place au sein de la 
fonction publique hospitalière, malgré 
son instauration par l’ordonnance du 
17 février 2021. 

En particulier, alors que sa mise en 
place se concrétise aujourd’hui dans la 
fonction publique d’État, l’on ne peut 
que déplorer l’absence de calendrier 
précis à ce jour au sein de la fonction 
publique hospitalière. 

Au regard des besoins de santé des 
hospitaliers, et alors que le secteur 
privé lucratif dispose déjà de cet avan-
tage, ce retard est difficilement com-
préhensible et ne contribue pas à l’at-
tractivité de l’hôpital public. 

Dès 2023, la MNH publiait ainsi ses 

propositions afin que les hospitaliers puissent 
percevoir à l’application de la réforme une amé-
lioration perceptible de leur niveau de protection. 

En particulier, les cahiers des charges devront 
notamment exiger des garanties en matière de 
solidarité intergénérationnelle et s’adapter aux 
particularités de catégories d’agents hospitaliers 
très hétérogènes. 

D’autre part, dans le contexte hospitalier, la 
sous-couverture des agents en matière de pré-
voyance représente une problématique réelle. 

Des garanties socles devront pouvoir être exigées 
des futurs soumissionnaires. Plus généralement, 
un effort de pédagogie doit probablement être 
mené dans une logique de prévention sur les dif-
férents types de risques et les couvertures pos-
sibles. 

LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRÉVENTION 

L’accentuation des efforts en matière de préven-
tion à l’hôpital représente d’autre part un axe 
essentiel de l’action des différents acteurs pour 
mieux protéger les hospitaliers. 

Ces actions doivent néanmoins être adaptées à 
leurs besoins spécifiques et fondées sur des don-
nées précises, afin de proposer des interventions 
ciblées et efficaces. C’est tout le sens du travail 
engagé par la Fondation MNH qui a construit des 
programmes de recherche centrés sur les soi-
gnants avec des partenaires universitaires. Grâce 
aux résultats de ces programmes, la direction de 
la prévention de la MNH a ainsi pu construire des 
premiers parcours adaptés aux besoins des soi-
gnants. 

Par ailleurs, le recours à 
l’intelligence artificielle 
aura dans les années à 
venir un impact croissant, 
et devrait permettre de 
développer une analyse 
prédictive des risques, via 
notamment l’analyse en 
temps réel des compor-
tements et des données, 
et représentera ainsi une 
avancée majeure, sous 
condition d’une protection 
efficace des données stoc-
kées. 

D’autre part, il apparaît 
essentiel d’avancer vers 
une généralisation de bi-
lans de santé réguliers pour les soignants. Une 
mesure qui ne pourra néanmoins être mise en 
œuvre sans un renforcement des moyens alloués 
aux services de prévention et de santé au travail 
dans les établissements hospitaliers. Il semblerait 
en outre aujourd’hui cohérent d’avancer vers le 
renforcement des compétences des infirmiers 
de santé au travail, voire d’envisager la création 
d’une pratique avancée infirmière, dans une lo-
gique de fluidification des parcours de soins, et 
d’étoffer les actions de prévention, au plus près 
des besoins, c’est-à-dire dans les services. Plus 
largement, la revalorisation des spécialités de 
santé publique et de médecine du travail sera un 

chantier de fond à ouvrir. 

La MNH est aujourd’hui très engagée en matière 
de prévention, notamment via l’action de son ré-
seau de délégués prévention dans chaque dépar-
tement. 

Par exemple, cette dernière a historiquement 
mis en place un programme de suivi de la santé 
des soignants incluant l’accès à des ateliers de 
gestion du stress, à des bilans de santé et des 
conseils personnalisés en ergonomie au travail. 

Le programme Sérum Psy, qui a testé de façon 
positive l’impact de l’accompagnement des étu-
diants sur leur bien-être au travail, est un autre 

exemple de cet engage-
ment. 

Au-delà de cette initiative, 
il apparaît toutefois néces-
saire et urgent de graver 
dans le marbre de la for-
mation des étudiants en 
santé l’apprentissage des 
compétences psychoso-
ciales : ces dernières sont 
cognitives, émotionnelles, 
sociales et désignent par 
exemple la capacité à 
écouter activement, gérer 
ses émotions, mieux com-
muniquer, gérer son stress 
et sa souffrance. 

Cette mesure pourrait 
s’inscrire dans le cadre de la réforme de la for-
mation en sciences infirmières et de la stratégie 
nationale multisectorielle de développement des 
compétences psychosociales chez les enfants 
et les jeunes de 12 à 25 ans. Les compétences 
psychosociales feraient alors l’objet d’une unité 
d’enseignement (UE) dédiée dans les maquettes 
de formation en santé. Un enseignement qui per-
mettrait, par là même, de renforcer les compé-
tences clés relatives aux « soins relationnels », 
tels qu’envisagés par le législateur dans le cadre 
de la proposition de loi sur la profession d’infir-
mier. 

«  LES MÉCANISMES DE 
PROTECTION SOCIALE 
DANS LEUR ENSEMBLE 
DOIVENT S’ADAPTER 

AUX BESOINS DES 
HOSPITALIERS, ET 

PEUVENT CONTRIBUER 
À RÉPONDRE AUX 

ENJEUX ACTUELS DE 
L’HÔPITAL PUBLIC »
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POUR RELEVER CES DÉFIS, LA CONSTRUC-
TION D’ALLIANCES PARTENARIALES RO-
BUSTES 

Pour réaliser ces objectifs, une approche parte-
nariale renouvelée semble nécessaire entre les 
différents acteurs, notamment la Sécurité sociale, 
les organismes complémentaires d’Assurance 
maladie et les établissements de santé. 

Le retard pris dans la « mise à l’agenda » de l’en-
jeu d’amélioration de la santé des soignants peut 
en particulier s’expliquer jusqu’à aujourd’hui par 
une coordination perfectible des acteurs impli-
qués et le manque de données consolidées. 

Dans son dernier rapport sur l’exécution de 
l’Ondam2, la Cour des comptes préconisait ain-
si récemment de mieux associer les organismes 
complémentaires à la définition des politiques na-
tionales de prévention. 

En particulier, les acteurs mutualistes appa-
raissent comme des acteurs essentiels, notam-
ment pour leur connaissance souvent fine de 
leurs adhérents. 

La récente alliance nouée par la MNH avec la 
MGEN et Relyens est par exemple motivée par le 
partage de valeurs communes, au service de la 

protection des agents publics. 

Plus généralement, à son échelle, la MNH agit 
avec différents acteurs pour faire converger les 
efforts. 

Citons l’Urops, avec lequel des actions de dépis-
tage sont mises en place dans des établissements 
hospitaliers d’outre-mer. 

Le partenariat noué il y a près de 30 ans avec le 
Respadd, qui accompagne notamment les hospi-
taliers à l’arrêt du tabac, en est une autre illustra-
tion concrète. 

Au-delà de ces initiatives, il nous semble utile au 
niveau national de créer des espaces de dialogue 
dédiés à la santé des soignants, comme un groupe 
de travail permanent au sein de la Conférence na-
tionale de santé (CNS) ou du Haut Conseil de la 
santé publique (HCSP). En lien avec la Haute Au-
torité de santé (HAS), l’élaboration de référentiels 
spécifiques en matière de bien-être des soignants 
pourrait représenter une avancée utile. 

De plus, la santé des soignants mériterait de 
devenir un axe prioritaire du dialogue social au 
sein des établissements. Les partenaires sociaux 
pourraient être impliqués dans la mise en place 
de mesures concrètes, comme la création de 
plages de consultations réservées aux soignants 
ou des programmes de prévention cofinancés par 
l’Assurance maladie et les mutuelles affinitaires, 
comme la MNH3. 

Pour conclure, investir pour nos hôpitaux ne doit 
pas se limiter à une approche purement finan-
cière, la question de la protection des hospitaliers 
représentant tout particulièrement un investisse-
ment indispensable au service de l’humain et de 
la performance des hôpitaux. 

Notons toutefois que le financement durable de 
la prise en charge de la protection sociale com-
plémentaire sera incontournable, au regard de la 
situation financière dégradée d’une grande partie 
des établissements et afin d’assurer une équité 
territoriale. .

UN TERREAU FERTILE D’INNOVATIONS QUI 
PEINENT À ACCÉDER AU FINANCEMENT ET AU 
MARCHÉ 

La France comptait environ 2 700 entreprises inno-
vantes dans le secteur de la santé en 2024 dont 864 
dans la biotech, 1 393 dans la medtech et 450 en san-
té numérique et intelligence artificielle. L’évolution a 
été particulièrement importante dans le secteur du nu-
mérique avec un doublement du nombre d’entreprises 
au cours des quatre dernières années. 

L’émergence de nouvelles technologies et solutions 
pour les patients ou les professionnels de santé est 
souvent prometteuse. Les entreprises développent un 
produit qu’elles arrivent généralement à proposer à un 
nombre restreint de professionnels de santé, d’établis-
sements ou, parfois, des complémentaires santé. Ces 
derniers voient dans la solution proposée une pers-
pective d’amélioration de la prévention, de la qualité 
de prise en charge des patients ou d’efficacité de leur 
travail. Dans certains cas, les solutions intègrent des 
protocoles de recherche qui visent à étudier de nou-
velles thérapeutiques ou de nouvelles pratiques. Les 
situations rencontrées par les entreprises lors de cette 
phase d’émergence sont nombreuses et variées. Il est 
à noter que l’on parle ici principalement des dispositifs 
médicaux, le contexte de l’innovation médicamenteuse 
est bien différent, car beaucoup plus cadré et codifié. 

Sauf dans les cas d’intégration dans des protocoles 

INNOVATION 
EN SANTÉ,  
COMMENT 
TROUVER UN  
ÉQUILIBRE 
ENTRE ACCÈS  
ET PERTINENCE 
PAR LE DR FRANÇOIS KRABANSKY
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU HAUT CONSEIL DES 
NOMENCLATURES
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Des aides ont été mises en place afin d’accompa-
gner les entreprises lors de ce parcours. L’Agence 
de l’innovation en santé, PariSanté campus, 
l’Agence du numérique en santé, la plateforme 
G_NIUS, la BPI de façon plus globale et d’autres 
encore accompagnent les start-up en santé. La 
HAS se met également à disposition pour aider les 
entreprises à créer la méthode d’étude nécessaire 
pour la future évaluation. Elle le fait notamment 
dans le cadre de l’accès au forfait innovation, 
qui permet de bénéficier d’un financement pour 
cette phase d’étude. Il existe d’autres modalités 
d’aide au financement telles que les dispositifs 
dérogatoires de l’assurance maladie de prise en 
charge anticipée numérique 
(PECAN) pour des disposi-
tifs numériques ayant une 
visée thérapeutique ou de 
télésurveillance qui ont déjà 
démontré des bénéfices 
cliniques ou organisation-
nels, ou de prise en charge 
transitoire (PECT) pour les 
dispositifs éligibles à la 
liste des produits et pres-
tations (LPP) couvrant des 
besoins mal couverts dans 
le cadre de maladies rares. 
Les conditions d’obtention 
de ces dispositifs sont assez 
spécifiques et restrictives et 
nécessitent un usage bien 
décrit du dispositif. Il existe 
également le fonds du Réfé-
rentiel des actes innovants 
hors nomenclature (RIHN) 
spécifiquement pour les 
actes de biologie et d’anato-
mopathologie. Les établissements publics peuvent 
également utiliser des fonds spécifiques comme 
les budgets pour les missions d’enseignement, de 
recherche de référence et d’innovation (MERRI). 
Enfin, les Agences régionales de santé peuvent 
éventuellement utiliser le fonds d’intervention ré-
gional (FIR) dans certains cas. Bien que de nom-
breuses aides existent, les conditions d’accès et 
les modalités de prise en charge semblent tou-
jours mettre en difficulté les plus petites et jeunes 
entreprises. 

UNE VOLONTÉ COLLECTIVE D’ALLER PLUS 
VITE DANS L’ACCÈS À L’INNOVATION, MAIS 
UNE ÉVALUATION DE LA PERTINENCE QUI 
RESTE INDISPENSABLE DANS UN SYSTÈME 
SOLIDAIRE 

La période suivant l’émergence du dispositif et 
précédant l’avis de la HAS favorable ouvrant à 
la prise en charge par l’assurance maladie est la 
cause soit d’un échec, soit d’un enlisement des 
entreprises. Elle retarde l’accès à des dispositifs 
innovants parfois d’un grand intérêt dans l’amé-
lioration de la prise en charge des patients ou la 
pratique des professionnels. Les conséquences 

sont multiples, comme 
des iniquités d’accès 
pour les patients à des 
innovations qui peuvent 
améliorer les diagnos-
tics ou des dispositifs 
thérapeutiques pouvant 
améliorer les chances 
de guérison, éviter des 
complications ou en-
core la qualité de vie et 
réduire les effets indési-
rables. Cela peut égale-
ment avoir pour consé-
quence le retard de mise 
en place de dispositifs 
de prévention ou de dé-
pistage pouvant éviter la 
survenue de maladies. 
Mais c’est aussi une 
difficulté d’accès à de 
nouveaux instruments 
ou machines pour des 
professionnels de san-

té qui peuvent améliorer la qualité des pratiques 
ou l’efficacité permettant d’augmenter le volume 
de prises en charge et réduire les délais d’accès 
pour les patients dans certains domaines ou spé-
cialités. 

Aussi, tous s’accordent sur le fait de devoir faci-
liter et optimiser cette phase critique se situant 
entre l’émergence d’une innovation et le passage 
à l’échelle permis généralement une fois le finan-
cement de droit commun par l’assurance maladie 
assuré. Mais cela ne doit pas se faire au détriment 

de recherche, ces produits ou outils innovants ne 
disposent pas de prise en charge par la collectivi-
té dans cette première phase. Ils sont donc ache-
tés directement par les utilisateurs. Hormis les 
outils qui peuvent améliorer le volume d’activité, 
ces achats représentent généralement une perte 
pour les acheteurs. Cette situation limite donc la 
capacité de financement et d’accès au marché à 
plus grande échelle. 

Plus les dispositifs sont innovants, plus cette si-
tuation se confirme. Le monde du médicament, qui 
connaît toujours quelques évolutions, est moins 
touché, car les modalités d’évaluation et de prise 
en charge sont organisées, effectives et connues 
depuis longtemps. Par ailleurs, les entreprises qui 
commercialisent les molécules ont désormais les 
moyens de mettre en place une stratégie d’inves-
tissement à long terme et de maîtriser les risques 
qui en découlent. Pour les dispositifs médicaux, 
en particulier les outils numériques et depuis peu 
les outils avec intelligence artificielle, la route est 
longue, sinueuse et souvent mal indiquée. 

UN PARCOURS LONG ET PEU LISIBLE POUR 
LES ENTREPRISES 

La toute première étape pour les entreprises qui 
développent des solutions innovantes est d’obte-
nir le fameux marquage « CE ». Cette étape est 
indispensable ne serait-ce que pour permettre 
l’utilisation du dispositif par des professionnels 
de santé. 

Le Graal de l’accès au marché est généralement 
l’obtention d’une validation de la Haute Autorité 
de santé (HAS). En effet, le seul moyen de bénéfi-
cier d’une prise en charge dans le droit commun 
par l’assurance maladie, et donc la collectivité, 
est d’avoir une évaluation favorable de la HAS. 
Cette évaluation détermine le service attendu des 
dispositifs, c’est-à-dire leur utilité dans les prises 
en charge des patients ainsi que l’amélioration du 
service attendu, qui compare le dispositif à l’exis-
tant afin d’identifier la plus-value du dispositif par 
rapport, soit à une prise en charge de référence, 
soit une prise en charge proche de celle du dis-
positif étudié. 

Tous les dispositifs n’ont pas nécessairement 

besoin d’une évaluation de la HAS. Notamment, 
certains instruments ou consommables peuvent 
se contenter d’un marquage CE. Cette situation 
est en lien avec les modalités de prise en charge 
par l’assurance maladie et du type de dispositif, 
nous y reviendrons. 

La plus grande difficulté pour les entreprises du 
secteur, et en particulier les start-up, se situe gé-
néralement à cette étape préalable à l’évaluation 
de la HAS. Les raisons sont multiples. La première 
est de comprendre que le client, le professionnel 
ou l’établissement qui achète le dispositif, n’est 
pas le payeur. Du moins, sa capacité d’achat dé-
pend très largement des prises en charge de l’as-
surance maladie et des complémentaires. 

La seconde est d’identifier par quelle modalité de 
financement est pris en charge le dispositif. C’est 
aujourd’hui une question compliquée, car elle dé-
pend du type de dispositif et il n’existe pas de 
définitions réellement partagées des différentes 
catégories. Pour autant, identifier la modalité de 
financement est essentiel pour les entreprises, 
car d’elle dépend la capacité des professionnels 
et des établissements à acheter ou non le dispo-
sitif sans prise en charge par l’assurance maladie 
et donc sans avis de la HAS nécessaire. 

Enfin, en fonction de la modalité de financement, 
un avis de la HAS peut donc être nécessaire. Cela 
concerne surtout les dispositifs à destination des 
patients, comme les prothèses par exemple. Mais 
certains dispositifs à destination des profession-
nels de santé peuvent également être concernés. 
Les entreprises doivent donc à ce stade détermi-
ner si un avis de la HAS est nécessaire ou non. Si 
c’est bien le cas, elles doivent mettre en place une 
étude permettant à la HAS d’évaluer le dispositif. 
Une étape indispensable pour la prise en charge 
par l’assurance maladie qui peut être longue, voire 
très longue, mais également coûteuse. En effet, la 
mise en place d’études nécessite que le dispositif 
soit utilisé par des professionnels et qu’un recueil 
d’informations nécessaires à l’évaluation soit or-
ganisé. La durée pour le recueil de ces informa-
tions peut être conséquente et pendant ce temps, 
il faut trouver le moyen de financer l’utilisation du 
dispositif puisque l’assurance maladie ne peut le 
faire à ce stade. 

«  L’ IMMENSE 
COMPLEXITÉ 

DU SECTEUR DE 
L’ INNOVATION EN 

SANTÉ, QUI  CONNAÎT 
UNE ÉVOLUTION 

FULGURANTE PAR 
RAPPORT À LA 

CAPACITÉ DU SYSTÈME 
À S’EN SAISIR, FORCE 

À RESTER HUMBLE 
SUR LES SOLUTIONS À 

APPORTER »
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en bénéficier et en les intégrant 
dans une démarche évaluative 
semble intéressant. C’est peu 
ou prou ce que propose le forfait 
innovation, qui pourrait être ren-
forcé et peut-être mieux adapté 
aux contraintes des entreprises. 
L’assurance maladie, qui au-
jourd’hui n’est que spectatrice 
dans l’attente de l’avis de la 
HAS, devrait pouvoir être partie 
prenante pour identifier les dis-
positifs qui lui semblent les plus 
prometteurs. 

Pour renforcer la pertinence des 
remboursements et la justesse 
des tarifs proposés par l’as-
surance maladie, l’évaluation 
médico-économique des dis-
positifs devrait se développer. 
À ce jour, c’est principalement 
l’intérêt clinique qui est évalué. 
Les informations sur les impacts 
organisationnels et les coûts 
des pratiques innovantes sont 
peu nombreuses, entrent peu 
en compte dans la décision de 
prise en charge par l’assurance 
maladie et compliquent la dé-
finition des tarifs. Une analyse 
plus poussée de ces impacts et 
ces pratiques devrait accompagner systématique-
ment les évaluations des dispositifs. 

Ce qu’il faut retenir, c’est que l’accélération du 
déploiement des innovations ne doit pas se faire 
au détriment de l’évaluation de la pertinence, 
mais également l’efficience. Pour permettre les 
deux, l’accompagnement des dispositifs pro-
metteurs lors de la phase d’étude, juste après 
l’émergence et avant l’évaluation par la HAS, doit 
être renforcé. Les entreprises doivent pouvoir 
identifier facilement les démarches à réaliser et 
comment. Pour celles identifiées comme repré-
sentant un potentiel en termes d’évolution de la 
qualité des prises en charge ou d’amélioration de 
la performance ou de l’efficience du système de 
santé, une logique d’investissement doit être mise 
en place avec un fonds clairement défini et une 

utilisation pragmatique. Ce fonds doit permettre 
de soutenir la réalisation des études permettant 
l’évaluation des dispositifs innovants prometteurs 
en prenant en charge notamment les coûts de 
pratiques des professionnels utilisant le dispositif 
et les coûts de l’étude. 

Il faudra sûrement aller beaucoup plus loin pour 
garantir un accès rapide et sécurisé aux innova-
tions apportant une amélioration notable dans la 
prise en charge des patients et la pratique des 
professionnels. Commencer par clarifier la si-
tuation, accompagner les entreprises qui déve-
loppent ces dispositifs et simplifier les démarches 
à ce stade serait un bon début, mais le chemin 
reste long. .

de l’évaluation des dispositifs. En effet, si certains 
sont prometteurs, tous n’ont pas, après évaluation, 
les résultats escomptés. Or, dans notre système 
de santé solidaire dont l’équilibre est plus que 
jamais précaire, il n’est pas possible d’avoir une 
logique d’investissement massive de la collectivi-
té avec une prise de risque inconsidérée. D’au-
tant plus que les radiations de prises en charge 
sont difficiles à mettre en œuvre, or c’est un pré-
cepte de l’investissement que de pouvoir arrêter 
les frais en l’absence de résultat. L’argent perdu 
pour financer des projets sans intérêt démontré 
est celui du contribuable, ne l’oublions pas. Aussi, 
il est essentiel de conserver la garantie, apportée 
par l’évaluation de la HAS, d’une qualité et d’un 
intérêt suffisants des dispositifs avant que ces 
derniers ne soient pris en charge par l’assurance 
maladie. Bien entendu, cela ne signifie pas qu’il 
faille exclure toute notion d’investissement des 
fonds publics. Les différents financements énon-
cés plus haut, qui sont spécifiques aux dispositifs 
médicaux, en sont un exemple. Il existe d’autres 
financements dédiés à l’investissement en faveur 
de l’innovation de façon plus globale, mais qui 
peuvent être utilisés dans le domaine de la santé 
comme les subventions du plan France 2030. 

COMMENT AMÉLIORER L’ACCÈS AU PLUS 
GRAND NOMBRE POUR LES INNOVATIONS 
LES PLUS PERTINENTES 

L’immense complexité du secteur de l’innova-
tion en santé, qui connaît une évolution fulgu-
rante par rapport à la capacité du système à s’en 
saisir, force à rester humble sur les solutions à 
apporter. Comme beaucoup de réponses aux pro-
blématiques de santé publique, il n’existe pas 
de solution unique et miracle qui permettrait de 
donner un accès quasi instantané aux innovations 
utiles et efficientes. Toutefois, au vu du contexte, 
il semble que plusieurs pistes seraient intéres-
santes à investir. 

La première est de rendre plus lisibles les moda-
lités de financement à terme pour les différents 
types de dispositifs. Pourquoi ? Parce qu’un ins-
trument chirurgical ne sera pas financé comme 
un scanner ou une IRM. Qu’un dispositif médical 
implantable ne sera pas non plus pris en charge 
de la même façon qu’un dispositif numérique pour 

les patients ou pour les professionnels de santé. 
Certains sont financés par les tarifs hospitaliers 
via le PMSI, d’autres par un tarif à la LPP, d’autres 
encore sont inclus dans le tarif des actes médi-
caux qui comprend les charges nécessaires à leur 
réalisation, et pour certaines machines il existe 
un forfait technique qui s’adapte au taux d’amor-
tissement. Il faut donc avant toute chose que ces 
modalités soient clairement définies et partagées 
avec tous les acteurs du secteur. 

Afin de faciliter l’identification des modalités de 
financement, il est également nécessaire de dé-
finir des catégories pour les dispositifs médicaux 
innovants. En effet, c’est en fonction de la catégo-
rie du dispositif que les modalités de financement 
par l’assurance maladie ainsi que la définition des 
tarifs sont prévues. Ces catégories permettraient 
aussi d’identifier les dispositifs qui nécessitent 
un avis HAS de ceux qui peuvent être déployés 
avec le seul marquage CE. Par exemple, il faut 
distinguer les instruments, des consommables, 
des machines, des dispositifs implantables entre 
autres. Cette liste doit être exhaustive et refléter la 
réalité de la pratique, suffisamment précise pour 
être pertinente, mais pas trop pour rester lisible 
et cohérente avec les modalités de financement. 

L’accompagnement des entreprises développant 
les dispositifs les plus prometteurs en termes de 
qualité des soins et d’efficience du système de 
santé semble aussi indispensable pour les guider 
entre les aides de financement et les démarches 
administratives. Notamment en vue de réaliser les 
études nécessaires à l’évaluation de la HAS. Une 
forme de guichet unique permettant d’informer 
les entreprises sur les modalités d’évaluation et 
les solutions de financement serait une piste in-
téressante. Elle pourrait également proposer une 
priorisation de l’évaluation des dispositifs les plus 
prometteurs à la HAS. 

Nous avons vu que les aides pour financer l’uti-
lisation des dispositifs lors de phases d’étude 
permettant par la suite une évaluation de la HAS 
sont multiples avec des règles et des contraintes 
d’utilisation qui peuvent les rendre difficilement 
lisibles et accessibles. Réunir ces différents fonds 
dans une logique d’investissement en identifiant 
les dispositifs les plus prometteurs qui pourraient 
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PRÉSIDENT OXEA CONSEIL,  
ENSEIGNANT ASSOCIÉ EN MASTER 
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L’UNIVERSITÉ PARIS DAUPHINE 
(DEPUIS 2002),  
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(DEPUIS 2023),  
ANCIEN CHEF DE PROJET AU SEIN DE 
L’ÉQUIPE SESAM VITALE INTER-RÉGIME 
(ANNÉES 90-2000)

La carte Vitale, symbole de la protection sociale 
française, cristallise depuis des années un débat 
récurrent autour des « millions de cartes surnu-
méraires » qui alimenteraient une fraude massive. 
Ce sujet, régulièrement instrumentalisé dans le 
débat public, mérite une analyse rigoureuse et de 
bon sens pour distinguer réalité administrative et 
fantasmes politiques. 

GENÈSE ET ÉVOLUTION DU MYTHE DES 
CARTES VITALE SURNUMÉRAIRES 

L’idée d’un « stock » de cartes Vitale excéden-
taires a émergé dès les premiers mois du déploie-
ment des cartes Vitale, qui a débuté en 1996.

En réalité, la prolifération des cartes Vitale est due 
à plusieurs facteurs. La principale cause réside 
dans la décision initiale de ne pas appliquer de 
date de fin de validité aux cartes Vitale, contrai-
rement à leurs cousines1, les cartes bancaires. 

Cette absence de date de fin de validité, com-
binée à l’inexpérience des assurés qui perdaient 
facilement leurs cartes gratuites, a conduit les 
organismes d’assurance maladie à distribuer un 
peu trop généreusement de nouvelles cartes à 
ceux qui en faisaient la demande. Au-delà de la 
perte de carte, les familles ont également compris 
qu’il était possible d’en posséder plusieurs pour 
chaque membre2. 

Le nombre de cartes Vitale en circulation a rapi-
dement dépassé le nombre de détenteurs poten-
tiels. La récupération ou la mise en opposition de 
ces cartes excédentaires a été un processus long 
et complexe. 

Ce n’est que vers 2010, que cette information, 
connue des spécialistes depuis le départ, est 
devenue publique. Un rapport de l’Inspection gé-
nérale des finances (IGF) et de l’Inspection gé-
nérale des affaires sociales (IGAS) évoquait en 

LA FRAUDE À LA 
CARTE VITALE OU LE 
MYTHE DES CARTES 
SURNUMÉRAIRES : 

DÉCRYPTAGE 
D’UNE POLÉMIQUE 

RÉCURRENTE
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2013 près de 7,76 millions de cartes surnumé-
raires, soit un écart de 15 % entre le nombre de 
cartes actives (60,36 millions) et la population 
éligible (52,6 millions)3-4. Ces données, reprises 
sans nuance, ont alimenté l’image d’un système 
gangrené par la fraude. 

Aux causes principales évoquées ci-dessus, 
cette surreprésentation s’explique également par 
d’autres raisons essentiellement techniques : 
changements de régime (passage du régime gé-
néral à celui des indépendants, par exemple), re-
tards de mise à jour après un décès, ou doubles 
affiliations temporaires lors de transitions profes-
sionnelles5. La Caisse nationale de l’assurance 
maladie (CNAM) a progressivement apuré ces ano-
malies, invalidant 4 mil-
lions de cartes inactives 
entre 2019 et 20206-7. En 
2023, le nombre de cartes 
surnuméraires dans le ré-
gime général était réduit à 
zéro, et à moins de 35 000 
pour les régimes spéciaux8. 

CARTES SURNUMÉ-
RAIRES : DE LA RÉALI-
TÉ ADMINISTRATIVE À 
LA FRAUDE AVÉRÉE 

Par ailleurs, au-delà des 
« errements » des pre-
miers temps, les « surnu-
méraires » ne constituent 
pas automatiquement - 
voire quasiment pas - des 
outils de fraude. En 2020, 
sur les 58,3 millions de cartes en circulation, 
seuls 2,6 millions étaient considérés comme ex-
cédentaires - un chiffre en baisse de 50 % par 
rapport à 2019. La majorité correspondait à des 
doublons inactifs, non utilisés pour des presta-
tions indues comme indiqué dans les paragraphes 
précédents. 

La fraude avérée liée à la carte Vitale reste mar-
ginale. En 2024, les fraudes détectées sur les 
feuilles de soins électroniques ne représentaient 
que 0,023 % des transactions, soit une part in-
fime des 6 à 8 milliards d’euros annuels de fraude 

sociale globale9-10. Les cas avérés concernent 
principalement : 

• L’usurpation d’identité : cas où un assuré 
utilise la carte Vitale d’un autre assuré bé-
néficiant par exemple d’une exonération ou 
une modulation de ticket modérateur (ALD, 
invalidités, maternité…) ou d’une Complé-
mentaire santé solidaire (C2S ex-CMU/ACS) 
le tout dans un contexte de tiers payant… 

• La revente de médicaments : sachant que la 
carte Vitale ne favorise pas ce type de fraude 
qui existait bien avant son apparition. 

Précisons par ailleurs que ces cas de fraude sont 
souvent limités par les 
contrôles a posteriori des 
caisses. 

POURQUOI LE MYTHE 
PERSISTE-T-IL ? EN-
JEUX POLITIQUES ET 
MÉDIATIQUES 

La question des cartes 
Vitale surnuméraires fait 
l’objet de récupérations 
politiques régulières, sou-
vent déconnectées de la 
réalité des chiffres et des 
pratiques. Plusieurs res-
ponsables politiques ont 
fait de ce sujet un sym-
bole de la lutte contre la 
fraude sociale, mobilisant 
des chiffres spectaculaires 

issus de rapports anciens ou de calculs erronés 
pour appuyer leurs propositions. 

Dès la présidentielle 2022, des candidats comme 
Nicolas Dupont-Aignan ont fait du « scandale des 
millions de cartes Vitale surnuméraires » un axe 
de campagne, évoquant l’existence de « millions 
de fausses cartes Vitale en circulation, générant 
de colossales fraudes ». Ces affirmations s’ap-
puient sur des estimations anciennes (jusqu’à 
7,7 millions de cartes surnuméraires en 2013), 
sans tenir compte des efforts d’apurement me-
nés depuis par la CNAM, ni de la distinction entre 

«  LA RÉCUPÉRATION 
POLITIQUE DU 
SUJET REPOSE 

SYSTÉMATIQUEMENT 
SUR DES CHIFFRES 

ANCIENS, DES 
CONFUSIONS ENTRE 

DIFFÉRENTES 
CATÉGORIES DE 

POPULATION OU DE 
DROITS »

surnombre administratif et fraude réelle. 

Au Parlement, la question revient régulièrement 
dans les débats. Des députés et sénateurs, no-
tamment du Rassemblement national ou des Ré-
publicains, interpellent le gouvernement sur la né-
cessité de « moderniser » la carte Vitale, souvent 
en promouvant la biométrie ou la fusion avec la 
carte d’identité comme solutions miracles contre 
la fraude. En 2023, le gouvernement a ainsi envi-
sagé la fusion des deux cartes, une mesure pré-
sentée comme « phare » dans son plan de lutte 
contre la fraude sociale, bien que ses modalités 
restent floues et son efficacité contestée. 

Le sujet est aussi instrumentalisé dans les dis-
cours de politique générale. En octobre 2024, 
Michel Barnier, alors Premier ministre, a fait de 
la « sécurisation » de la carte Vitale un levier pour 
réduire les dépenses publiques et lutter contre 
la fraude sociale, alors même qu’un rapport IGF-
IGAS rappelait que la fraude avérée à la carte 
Vitale était résiduelle et que le coût d’une telle 
réforme serait très élevé par rapport aux gains 
attendus. 

Les médias relaient ces prises de position, 

contribuant à entretenir la confu-
sion entre surnombre administra-
tif et fraude effective. Les chiffres 
avancés varient d’un rapport à 
l’autre, selon la méthode de calcul 
et la période considérée, ce qui 
alimente la persistance du mythe 
dans l’opinion publique. Cette fo-
calisation sur la carte Vitale occulte 
souvent les véritables enjeux de la 
fraude sociale, qui relèvent davan-
tage de la complexité des disposi-
tifs et de la multiplicité des presta-
tions que de la simple existence de 
doublons administratifs. 

LES RÉPONSES PRAGMA-
TIQUES : MODERNISATION ET 
CONTRÔLE CIBLÉ 

Face à ces enjeux, les pouvoirs 
publics ont privilégié des mesures 
techniques plutôt que symbo-
liques : 

• Portail inter-régimes : depuis 2010, une 
plateforme centralisée permet de « muter » 
une carte Vitale lors d’un changement de ré-
gime, évitant la création de doublons. 

• Mises à jour automatiques : les droits des 
assurés sont actualisés annuellement, limi-
tant les risques d’utilisation de cartes péri-
mées. 

• Dématérialisation : l’application « e-carte 
Vitale », expérimentée depuis 2023, combine 
mise à jour en temps réel et authentification 
renforcée via FranceConnect. 

Ces outils complètent des dispositifs de contrôle 
existants : croisement des données avec les fi-
chiers de décès de l’INSEE, listes d’opposition en 
cas de perte ou vol, et vérifications aléatoires par 
les caisses primaires. 

CONCLUSION : POUR UN DÉBAT DÉPASSION-
NÉ 

La récupération politique du sujet repose 
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systématiquement sur des chiffres anciens, des 
confusions entre différentes catégories de popu-
lation ou de droits, et une assimilation abusive 
entre surnombre administratif et fraude réelle. 

La fraude liée à la carte Vitale existe, mais elle est 
marginale et mieux contrôlée que ne le laissent 
croire certains discours. De nos jours, l’enjeu 
n’est plus de traquer des millions de fantômes, 
mais de garantir un accès équitable aux soins 

pour les 99,977 % de transactions régulières. 

Le mythe des cartes Vitale surnuméraires re-
lève davantage d’une angoisse collective face 
à la complexité administrative que d’une réalité 
frauduleuse. Si la modernisation du support reste 
nécessaire – notamment via la dématérialisation 
–, elle ne saurait occulter les vrais défis de la pro-
tection sociale. .

Liste des principales récupérations politiques du sujet des cartes Vitale surnuméraires, avec pour chaque cas : 
l’identité du politique, son parti, la date, les chiffres cités et les erreurs ou approximations associées.

À  l’heure où les  contrats  col-
lect i fs  deviennent  la  norme, notam-
ment  dans la  fonct ion publ ique avec la 
réforme PSC, la  p lace des complémen-
ta i res  santé  dans la  prévent ion mér i-
te  d’être  repensée. Matth ieu Sainton 
(associé  chez Eurogroup Consul t ing) 
et  David  Ol l iv ier-Lannuzel  (président 
de l ’UROPS)  confrontent  leurs  points 
de vue sur  un système de santé  de-
venu di f f ic i lement  l is ib le , e t  sur  les 
condi t ions pour  recréer  un cont inuum 
de prévent ion ef f icace et  cohérent  au-
tour  de l ’usager. 

LA COUVERTURE SANTÉ EST DE PLUS 
EN PLUS DIFFICILE À COMPRENDRE 
POUR L’USAGER. POURQUOI  ? 

Mat th ieu  Sa in ton   : On  a  cons-
t ru i t  un  sys tème dans  leque l 
l ’usager  es t  p rogress i vement 
devenu un  spec ta teur. Tou t 
d ’abord , l e  p rocessus  de  rem-
boursement  es t  découpé e t  ce 
n ’es t  qu ’à  la  f in  que  le  pa t ien t 
conna î t  son  res te  à  charge , une 
fo i s  que  l ’AMC a  e f fec tué  son 
remboursement , même s i  e l l e 
es t  ma jo r i ta i re . Fo rce  es t  de 
cons ta te r  que  le  p ro fess ionne l 
de  san té  in fo rme ra rement  sur 
l e  remboursement  e t  su r  l a  p r i -
se  en  charge  : qu i  rembourse 
quo i   ?  À  que l  moment   ?  Sur 
que l le  base  ?  L’ ind i v idu  ne  sa i t 
p lus . E t  pour  un  même so in , 
l e  f inanceur  p r inc ipa l  peu t  va-
r ie r   : l ’hôp i ta l  es t  p r i s  en  char-
ge  par  l ’AMO, les  lune t tes  par 
l ’AMC. Ce  jeu  à  géomét r ie  va-
r iab le  compl ique  énormément 
la  l ec tu re .  

Dav id  O l l i v i e r  Lannuze l  : E t  ce la  se  t radu i t 
concrè tement  dans  la  compréhens ion  des 
garan t ies . Un  tab leau  de  garan t ies , c ’es t 
i l l i s ib le  pour  un  assuré  lambda. On ne 
comprend n i  l e  n i veau  de  remboursement 
rée l , n i  l ’ a r t i cu la t ion  en t re  les  ac teurs . I l 
y  a  un  v ra i  beso in  de  pédagog ie , ma is  per-
sonne ne  s ’en  empare  rée l l ement . Résu l -
ta t  : ce r ta ins  se  demandent  s ’ i l s  ne  pa ien t 
pas  pour  r i en , no tamment  lo rsqu ’ i l s  ne 
consomment  pas  ou  peu  de  so ins .

MS  : Par  a i l l eu rs , l e  cho ix  de  la  complé-
menta i re  n ’es t  généra lement  pas  réa l i sé 
par  l ’usager  : avec  la  généra l i sa t ion  de  la 
PSC, seu ls  l es  re t ra i tés  e t  l es  indépen-
dants  cho is i ssen t  rée l l ement  l eu r  mutue l -
le . C ’es t -à-d i re  que  60% des  F rança is 
é l ig ib les  ne  cho is i ssen t  pas  rée l l ement 
l eu r  con t ra t  de  complémenta i re  san té . 
Cec i  a f fa ib l i t  énormément  le  l i en  avec  sa 
«  mutue l le  » . 

COMPLÉMENTAIRES 
SANTÉ  
ET PRÉVENTION : 
RECONSTRUIRE 
UN CONTINUUM AU 
SERVICE  
DE L’USAGER 
MATTHIEU SAINTON  
ASSOCIÉ CHEZ EUROGROUP CONSULTING

DAVID OLLIVIER-LANNUZEL
PRÉSIDENT DE L'UROPS 

AVEC LE SOUTIEN DE CAMILLE DUGELAY, 
MANAGER CHEZ EUROGROUP CONSULTING

Sources :
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DOL  : Ce  qu i  es t  in té ressan t , c ’es t  que 
le  monde mutua l i s te  es t  d ’abord  cons-
t ru i t  su r  un  l i en  avec  un  mét ie r. Quand on 
vo i t  ce r ta ins  résu l ta ts  de  la  PSC pour  l es 
min is tè res , on  es t  con t ra in t  de  cons ta te r 
que  ce  l i en  a f f in i ta i re  es t  par fo i s  remis 
en  cause . 

MS : En  e f fe t , nous  avons  d ’a i l l eu rs  fa i t 
une  é tude  auprès  d ’une  popu la t ion  assez 
la rge  e t  l e  p remier  c r i tè re  de  cho ix  pour 
re ten i r  une  mutue l le , c ’es t  l e  p r i x  e t  l a 
rap id i té  du  remboursement . Le  cô té  a f f i -
n i ta i re  e t  se r v ic ie l  es t  to ta lement  passé 
au  second p lan .

COMMENT RECRÉER UNE COHÉRENCE 
DANS LA PRISE EN CHARGE ? 

MS : I l  f au t  donc  accepte r  que  l ’AMC n ’es t 
p lus  l ’ac teur  a f f in i ta i re  qu ’e l l e  a  long-
temps é té . C ’es t  devenu un  p rodu i t  s tan-

dard , imposé  par  l ’ emp loyeur. 
Pour  rec réer  un  l i en , e l l e  do i t 
p roposer  p lus  que  du  rembou-
rsement   : des  ser v ices  u t i l es , 
adaptés  à  la  réa l i t é  de  ses 
béné f i c ia i res . E t  l a  p réven t ion 
peu t  ê t re  ce  lev ie r, s i  e l l e  es t 
pensée  in te l l i gemment . 

DOL  : Abso lument . Je  fa i s  une 
d is t inc t ion  c la i re  en t re  la  p ré-
ven t ion  d ’ in té rê t  généra l , qu i 
re lève  de  l ’AMO -  vacc ina t ion , 
dép is tages , g rands  p rogrammes 
de  san té  pub l ique  -  e t  une  p ré-
ven t ion  p lus  c ib lée , de  te r ra in , 
que  les  complémenta i res  peu-
ven t  por te r. C ’es t  no tamment 
v ra i  dans  les  b ranches  p ro fes-
s ionne l les  ou  les  min is tè res 
dans  le  cadre  de  la  PSC, avec 
des  ac t ions  cons t ru i tes  sur  me-
sure  : TMS, san té  menta le , amé-
nagement  du  pos te… On ne  fa i t 
pas  de  la  p réven t ion  “génér i -
que”   : on  fa i t  de  la  p réven t ion 
con tex tua l i sée . 

CE CONTINUUM EST-IL  DÉJÀ EN TRAIN 
D’ÉMERGER ? 

MS : I l  y  a  des  avancées . Mon Espace  San-
té , par  exemple , peu t  con t r ibuer  à  c réer 
une  con t inu i té  d ’ in fo rmat ion  en t re  les  ac-
teurs  du  so in . Ma is  ce  n ’es t  pas  su f f i san t . 
E t  su r tou t , ces  ou t i l s  res ten t  d i f f i c i l ement 
access ib les  à  cer ta ines  popu la t ions   : per-
sonnes  âgées , p réca i res , p r imo-ar r i van-
ts… S i  on  n ’y  p rend  pas  garde , on  repro-
du i t  l es  inéga l i tés  au  l i eu  de  les  cor r ige r. 

DOL : E t  du  cô té  des  complémenta i res , on 
obser ve  par fo i s  un  empi lement  de  ser v i -
ces  p lus  qu ’un  p ro je t  s t ruc tu ran t . Les  ac-
t ions  les  p lus  e f f i caces  son t  ce l l es  cons-
t ru i tes  avec  les  employeurs  ou  les  DRH, 
sur  des  p rob lémat iques  c ib lées . C ’es t  l à 
que  se  joue  la  capac i té  à  rendre  la  p ré-
ven t ion  v i s ib le , u t i l e  e t  mesurab le . 

QUELLES SONT LES CONDITIONS DE 
RÉUSSITE DE CE CONTINUUM ? 

MS  : I l  f au t  so r t i r  d ’une  log ique  en  s i l o . 
Au jourd ’hu i , médec ine  de  v i l l e , médec ine 
du  t rava i l , mutue l les , assurance  ma la-
d ie… ne se  par len t  pas . Or, c ’es t  l ’usager 
qu i  fa i t  l e  l i en , e t  i l  es t  seu l . P renez  un 
agent  de  can t ine  sco la i re  en  re tour  p ro-
gress i f  à  l ’ emp lo i   : l a  médec ine  du  t rava i l 
l e  su i t , ma is  pas  son  médec in  t ra i tan t , 
e t… par fo i s  par  sa  mutue l le , s ’ i l  dépend 
d ’une  mutue l le  qu i  a  mis  en  p lace  un  par-
cours  spéc i f ique . I l  f au t  penser  l a  p réven-
t ion  comme une responsab i l i t é  par tagée 
en t re  tous  les  ac teurs  du  parcours  de  v ie . 

DOL : Nous  manquons  d ’un  vé r i tab le  corps 
de  p ro fess ionne ls  de  la  p réven t ion  en  en-
t repr i se . I l  nous  fau t  des  p réven teurs , des 
in f i rm ie rs  de  san té  au  t rava i l , des 
coord ina teurs . Ce  cha înon  es t  au-
jourd ’hu i  absent . E t  pour tan t , c ’es t 
l à , au  c ro isement  en t re  san té  pu-
b l ique , san té  au  t rava i l  e t  ac t ion 
soc ia le , que  le  sys tème pour ra i t 
gagner  en  e f f i cac i té .

ET LA RESPONSABILISATION 
DANS TOUT ÇA  ?  FAUT-IL  ALLER 
VERS PLUS D’ INDIVIDUALISA-
TION  ? PEUT-ON IMAGINER SOR-
TIR DU DÉSÉQUILIBRE ÉCONOMI-
QUE DE LA SANTÉ SANS FAIRE 
CONTRIBUER PLUS LES INDIVI-
DUS ?

MS  : Je  c ro is  peu  à  la  responsa-
b i l i sa t ion  ind i v idue l le  i so lée . Dans 
une  soc ié té  où  les  inéga l i tés  d ’ac-
cès  à  la  san té  son t  c r ian tes , ce la 
rev iendra i t  à  po in te r  du  do ig t  ceux 
qu i  n ’on t  pas  les  moyens  de  fa i re 
au t rement . En  revanche, j e  c ro i s  à 
la  responsab i l i sa t ion  co l l ec t i ve   : 
l es  employeurs  on t  un  rô le  cen t ra l 
à  j ouer. 

DOL  : I l  f au t  t rouver  l e  bon  équ i l i -
b re . Je  su is  éga lement  réser vé  sur 

l es  ma lus  ind i v idue ls . En  revanche, des 
inc i ta t i ons  pos i t i ves  -  des  bonus  sur  l a 
co t i sa t ion  pour  l es  adhéren ts  qu i  s ’enga-
gent  dans  des  parcours  de  p réven t ion  -  me 
semblen t  in té ressan tes . Ma is  à  cond i t i on 
qu ’e l l es  ne  ren fo rcen t  pas  l ’exc lus ion  de 
ceux  qu i , pour  des  ra i sons  économiques , 
soc ia les  ou  cu l tu re l l es , on t  p lus  de  ma l  à 
s ’ imp l iquer  dans  ces  parcours . 

Sur  l a  ques t ion  économique , i l  f au t  avo i r 
un  regard  par t i cu l i e r  su r  l es  exonéra t ions 
de  charges  soc ia les  qu i  représen ten t  p rès 
de  80 mi l l i a rds  d ’euros  en  F rance . Là  en-
core , on  a  perdu  en  l i s ib i l i t é  sur  ces  exo-
néra t ions  e t  su r  comment  es t  f i nancée  la 
p ro tec t ion  soc ia le . Avan t  de  vou lo i r  «  ta-
xer  »  l ’usager, l a  remise  à  p la t  des  exo-
néra t ions  es t  peu t -ê t re  à  é tud ie r. 
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MS : I l  f au t  éga lement 
no te r  que  des  sys tèmes 
de  bonus/ma lus  ex i s ten t 
au  n i veau  des  en t repr i -
ses  no tamment  en  l i en 
avec  les  indemni tés  jour-
na l i è res . À  ce  t i t re , s i 
remise  à  n i veau  des  exo-
néra t ions  soc ia les  i l  y  a , 
on  pour ra i t  imag iner  des 
bonus/ma lus  assoc iés  à 
des  ind ica teurs  de  san té 
pour  favor i se r  l a  respon-
sab i l i sa t ion  co l l ec t i ve  e t 
non  ind i v idue l le . 

CONCLUSION 

La  ré fo rme PSC marque 
une  bascu le   : l a  complé-
menta i re  san té  dev ien t  un 
p rodu i t  co l l ec t i f , imper-
sonne l , souvent  p rescr i t . 
Dans  ce  con tex te , l a  p ré-
ven t ion  peu t  redeven i r  un 
espace  d ’ innova t ion , de 
d i f fé renc ia t ion  e t  d ’ im-
pac t . Ma is  e l l e  ne  peu t 
fonc t ionner  sans  une  c la-
r i f i ca t ion  des  rô les  en t re 
AMC e t  AMO, sans  une 
coopéra t ion  renouve lée 
avec  les  employeurs , e t 
sans  une  s t ruc tu ra t ion 
de  l ’écosys tème de  la 
p réven t ion . C ’es t  à  ce t te 
t r ip le  cond i t i on  que  les 
complémenta i res  re t rou-
veron t  une  p lace  u t i l e 
dans  un  sys tème de  san-
té  en f in  pensé  au tour  de 
l ’usager.  .

EFFICIENCE DES 
SOINS EN FRANCE, 
LA TÉLÉSANTÉ, UN  
LEVIER À PORTÉE DE 
MAIN 
PAR LE DR NICOLAS LEBLANC ET PAUL MARTIN 
GOUSSET 
DIRECTION MÉDICALE DE LIVI FRANCE

Le système de santé français, parmi les plus dépensiers de l’OCDE 
(11,9 % du PIB), voit ses dépenses de soins primaires croître ra-
pidement sous l’effet combiné du vieillissement de la population, 
des maladies chroniques et de l’innovation biomédicale. La France 
consacre ainsi 923 euros par habitant en parité de pouvoir d’achat 
(PPA) aux soins ambulatoires, bien au-dessus de la moyenne euro-
péenne à 689 euros par habitant (PPA), avec une efficience encore 
perfectible. 

Malgré une multiplication des dispositifs destinés 
à son amélioration (médecin traitant, ROSP, MSP, 
CPTS, Mon Espace Santé…), les effets restent 
insuffisants et lents. Les limites sont multiples : 
gouvernance éclatée entre ville et hôpital, pilotage 
financier complexe, évaluation de la qualité quasi 
absente en soins primaires, coordination encore 
embryonnaire, faible attractivité des métiers et 
surpondération du paiement à l’acte aux dépens 
de celui des parcours. 

Face à ces blocages struc-
turels, quatre leviers d’ef-
ficience, accessibles au 
consensus, se dégagent : 

• Le renforcement de 
la coordination des 
soins, 

• L’évaluation systé-
matique de leur per-
tinence, 

• La mobilisation de 
tous les profession-
nels de santé, 

• Le développement 
massif de la télésan-
té, seule action immé-
diatement mobilisable 
à grande échelle. 

En somme, améliorer 
l’efficience des soins pri-
maires est une nécessité 
dont l’urgence s’accroît. 
Elle est aussi bien finan-
cière que sanitaire. Si une 
réforme structurelle globale s’impose, la télésanté 
en est le déclencheur le plus rapide et accessible 
à court terme. 

L’EFFICIENCE EN SOINS PRIMAIRES : DE 
QUOI PARLE-T-ON ? 

De manière résumée, l’efficience consiste à op-
timiser les ressources entrantes pour produire 
des biens et des services avec des objectifs 

quantitatifs et qualitatifs mesurables1. On peut 
également résumer l’efficience des soins par un 
rapport entre 3 critères interconnectés : l’acces-
sibilité, la qualité et les coûts. Ainsi, l’efficience 
dans le système de soins peut être définie comme 
la capacité à maximiser la qualité et l’accessibilité 
des soins avec des ressources limitées, en mini-
misant les dépenses pour un niveau optimal de 
services de santé. 

L’efficience en santé est complexe à mesurer 
au regard des périmètres 
couverts. Il n’en demeure 
pas moins, comme le 
souligne Y. Bourgueil, que 
« l’efficience et sa mesure 
peuvent être envisagées 
comme un moyen de cla-
rifier les objectifs et définir 
les règles du jeu pour les 
acteurs2 ». Or, le montant 
des dépenses induites par 
les ordonnateurs en ambu-
latoire (c’est une part im-
portante des 249 milliards 
de la CSBM en 2023) 
conjugué aux contraintes 
budgétaires invite à en po-
ser rapidement les bases. 
 
LES SOINS PRIMAIRES : 
UNE NÉCESSITÉ D’EFFI-
CIENCE 

La dynamique structurelle 
d’augmentation des dé-
penses des soins ambu-
latoires est forte. Elle est 
établie sur un périmètre 
qui comprend les soins de 

médecins et de sages-femmes, les soins d’auxi-
liaires médicaux, les soins dentaires, la biologie 
médicale, les transports sanitaires et les cures 
thermales. Considérant que le parcours médecin 
traitant est le fondement des trajectoires des pa-
tients et donc l’inducteur principal des dépenses 
de santé, une manière d’envisager les dépenses 
de santé serait de considérer les médecins de ville 
comme des donneurs d’ordre avec le spectre des 
dépenses couvertes par ces ordres. Il s’agirait ici 

«  AMÉLIORER 
L’EFFICIENCE DES 

SOINS PRIMAIRES EST 
UNE NÉCESSITÉ DONT 

L’URGENCE S’ACCROÎT. 
ELLE EST AUSSI 

BIEN FINANCIÈRE 
QUE SANITAIRE. 

SI  UNE RÉFORME 
STRUCTURELLE 

GLOBALE S’ IMPOSE, 
LA TÉLÉSANTÉ EN 

EST LE DÉCLENCHEUR 
LE PLUS RAPIDE ET 

ACCESSIBLE À COURT 
TERME »
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de voir le volume des dépenses induites et donc 
pilotables par les ordonnateurs ambulatoires. 
Cette donnée n’est pas disponible en l’état. Elle 
nécessiterait vraisemblablement un travail de 
définition du périmètre d’analyse : prescription 
d’examens paracliniques, médicamenteux et de 
matériel médical, de consultations spécialisées, 
de soins par les auxiliaires médicaux, d’hospitali-
sations programmées, etc. 

Il est fort à parier que les dépenses sous contrôle 
ambulatoire sont supérieures à celles présentées 
dans les publications de la Drees dans son rapport 
annuel des dépenses de santé en France. Or, les 
inducteurs des dépenses 
de santé sont structurels 
et vont continuer à peser 
lourdement. Il s’agit des 
dépenses liées au vieillis-
sement des populations, 
aux revenus et à l’innova-
tion médicale3. 

Le paysage épidémiolo-
gique montre, depuis plu-
sieurs décennies, la crois-
sance forte des maladies 
chroniques au premier 
rang desquelles les patho-
logies tumorales et cardio-
vasculaires. D’autre part, 
les maladies associées 
à nos modes de vie et à 
l’environnement pèsent de 
plus en plus, comme en 
témoignent les chiffres du 
diabète et de l’obésité, en 
lien avec le tabac, l’alcool, la sédentarité, et la 
pollution de l’air dans le monde comme en France. 
Parallèlement, les politiques publiques fondées 
sur le virage ambulatoire et domiciliaire amplifient 
les enjeux du ressort des soins ambulatoires. Tous 
ces éléments appellent à un changement de para-
digme en matière de gestion des soins primaires. 
Pour faire face aux tensions et au besoin de soins 
croissant, une meilleure efficience est nécessaire. 

LA TÉLÉSANTÉ, UN LEVIER RAPIDEMENT 
MOBILISABLE DE L’EFFICIENCE DES SOINS 
PRIMAIRES EN FRANCE 

Afin d’améliorer l’efficience des soins primaires, 
il convient de structurer l’action publique autour 
de quatre leviers désormais bien identifiés : la 
prise en charge collective des patients, l’amélio-
ration de la pertinence des soins via l’évaluation, 
le déploiement de la télésanté et la mobilisation 
accrue des professionnels de santé. Toutefois, 
ces leviers ne présentent pas le même degré de 
maturité opérationnelle. La télésanté, appuyée 
sur des outils numériques largement disponibles 
et des usages déjà répandus, constitue une so-
lution immédiatement activable à grande échelle. 
À l’inverse, les trois autres axes nécessitent des 
transformations structurelles profondes du sys-

tème de santé, en matière 
de gouvernance, de for-
mation, de financement 
et de coordination, dont 
la mise en œuvre s’inscrit 
nécessairement dans un 
temps long. 

La digitalisation, et en 
particulier la télésanté, 
s’est imposée comme un 
levier d’efficience incon-
tournable. En France, la 
crise Covid-19 a révélé le 
potentiel de la téléconsul-
tation, passée de 500 000 
actes remboursés en 2019 
à 17 millions en 2020. 
Pourtant, depuis 2020, on 
observe une baisse signifi-
cative (-30 %) du recours 
à la téléconsultation pour 
atteindre 11,6 millions 

d’actes remboursés en 20234. 

La France est ainsi parmi les pays de l’OCDE qui 
ont le moins recours à la téléconsultation laquelle 
représente moins de 4 % des actes contre 16 % 
en moyenne dans l’ensemble des pays de l’Union 
européenne5. 

POURTANT, LES BÉNÉFICES EN TERMES 
D’EFFICIENCE SONT DOCUMENTÉS  

• Gain de temps médical à moindre coût : 
une téléconsultation dure en moyenne 10,5 

«  LA FRANCE EST 
AINSI  PARMI LES PAYS 
DE L’OCDE QUI  ONT LE 
MOINS RECOURS À LA 

TÉLÉCONSULTATION 
QUI  REPRÉSENTE 

MOINS DE 4  % DES 
ACTES CONTRE 16 % 
EN MOYENNE DANS 

L’ENSEMBLE DES 
PAYS DE L’UNION 

EUROPÉENNE »



98

tribune

99

minutes contre 18 minutes en présentiel6. 
Dans le même temps, depuis la convention 
médicale de 2025, la téléconsultation est va-
lorisée à 25 euros contre 30 euros pour une 
consultation en présentiel. Ainsi, si on pas-
sait de 4 % de téléconsultations en 20247 à 
10 % de téléconsultations, soit 30 millions 
d'actes contre 12 millions actuellement, 
l'économie serait alors de 90 millions d’eu-
ros simplement par la différence de coût uni-
taire entre la téléconsultation et la consulta-
tion physique (18 millions d’actes x 5 euros 
d’économie par acte). 

• Réduction des inégalités d’accès : la télécon-
sultation, en parti-
culier celle proposée 
par les platesformes 
de téléconsultation, 
permet aux patients 
éloignés des soins 
d’avoir accès à un 
médecin facilement 
quand ils en ont be-
soin. Ainsi, en 2022, 
18 % des patients 
ayant téléconsulté 
sur les plateformes 
n’avaient pas de mé-
decin traitant contre 
7 % pour ceux qui 
ont téléconsulté 
hors plateforme8. En 
France, 10 % de la 
population n’a pas de médecin traitant. De 
même, « en comparaison à l’ensemble des 
patients téléconsultants, les patients ayant 
téléconsulté en plateforme résidaient davan-
tage dans des communes avec une faible 
accessibilité aux MG » et 41 % résidaient en 
zone à faible densité médicale (ZIP) contre 
28,5 % de l’ensemble des patients télécon-
sultants9. 

• Évitement des consultations spécialisées 
inutiles : la téléexpertise s’est fortement dé-
veloppée depuis 2 ans. En 2024, on recense 
plus de 50 000 actes par mois, contre moins 
de 10 000 sur l’année 202010. Cette pra-
tique permet de renforcer considérablement 

la coordination professionnelle, puisque son 
fondement même consiste à demander l’ap-
pui d’un autre professionnel médical. Elle 
est, en elle-même, une rémunération de la 
coordination des soins. Elle permet enfin 
d’apporter une réponse au patient à coût 
maîtrisé, puisqu’elle est facturée 30 euros 
au total (20 euros pour le requis et 10 euros 
pour le requérant). 

• Évitement des urgences évitables : la télé-
consultation permet de réduire le recours 
aux urgences. Un passage aux urgences 
non suivi d’une hospitalisation a un coût 
unitaire de 224 euros contre 25 euros pour 

une téléconsultation. 
Ainsi, la téléconsultation 
permet déjà aujourd’hui 
de réaliser une économie 
de 113 millions d’euros 
chaque année11. 

• Réduction des coûts 
pour le système de santé : 
la télémédecine aide à li-
miter la pression exercée 
sur les structures de soins 
physiques, permettant de 
réduire les coûts liés aux 
consultations non néces-
saires en présentiel. En 
France, cette réduction 
des coûts est encore à un 
stade de développement, 

tandis qu'en Suède, pays précurseur, elle 
est déjà ancrée dans le système, contribuant 
à limiter les dépenses de soins. Ainsi, en 
Suède, la téléconsultation présente un coût 
unitaire inférieur de 158 dollars par rapport 
à la consultation physique, soit une réduc-
tion des coûts de l’ordre de 40 %. Cette 
estimation inclut à la fois les coûts directs 
et les coûts indirects pour chacun des deux 
modèles de prestataires ainsi que pour les 
utilisateurs des services. Ainsi, en 2017, en 
Suède, « si 10 % des visites de soins pri-
maires effectuées aujourd'hui dans les cli-
niques traditionnelles étaient effectuées par 
voie numérique, les économies financières 
brutes s'élèveraient à environ 114 millions 

«  À L’HEURE OÙ LES 
CHANGEMENTS DU 

MONDE MODIFIENT LES 
PRIORITÉS POLITIQUES 

ET ÉCONOMIQUES, 
L’EFFICIENCE N’EST 

PLUS UNE OPTION 
PARMI D’AUTRES AUX 

HORIZONS LOINTAINS »

de dollars américains. Les économies to-
tales pour la société s'élèveraient à environ 
229 millions de dollars12 ». Ces économies 
sont à mettre en perspective avec la popu-
lation suédoise, 10 millions d’habitants. Elles 
laissent envisager le potentiel dans un pays 
sept fois plus peuplé comme la France. En 
Allemagne, « selon le parlement de la Répu-
blique fédérale (Bundestag), la téléconsulta-
tion aurait permis globalement d’économiser 
de 200 à 300 millions d'euros chaque an-
née, sur la période 2018-202213 ». 

En France, les perspectives de réduction des 
coûts liés à l’utilisation de la télémédecine sont 
également très importantes. Ainsi, développer la 
téléconsultation permettrait de réaliser des éco-
nomies substantielles14 : 

• 293 millions d’euros économisés par la 
baisse des dépenses de transport pour les 
patients optant pour la téléconsultation ; 

• 67 millions d’euros de réduction des dé-
penses relatives aux consultations de géné-
ralistes et de spécialistes ; 

• 284 millions d’euros d’économies générées 
dans les services d’urgences. 

Enfin, pour la gestion des maladies chroniques, 

développer la télémédecine per-
mettrait de faire « de 6 % à 21 % 
d’économies selon les maladies » 
avec un impact notamment sur les 
dépenses de transport, les indem-
nités journalières, les traitements 
médicamenteux et les consultations 
médicales et paramédicales15. 

CONCLUSION 

À l’heure où les changements du 
monde modifient les priorités poli-
tiques et économiques, l’efficience 
n’est plus une option parmi d’autres 
aux horizons lointains. En ce qui 
concerne les soins, le socle du sys-
tème demeure ce qui se passe en 
ville. C’est ici que la population noue 
ses premiers contacts avec les pro-

fessionnels de santé. C’est ici que ces profession-
nels de santé reçoivent les patients, posent leurs 
diagnostics, prescrivent, piquent, pansent, dé-
livrent, analysent, orientent, réconfortent, suivent 
et accompagnent avec engagement. C’est là que 
tout commence, où tout se noue ou presque. Et 
c’est ici que le système se lézarde, comme en 
témoignent les difficultés d’accès aux soins, les 
difficultés de la permanence des soins, les tenta-
tives longues et partielles d’organisation collec-
tive et pluridisciplinaire, la territorialisation pous-
sive tant la ressource est rare, les tensions entre 
les acteurs, et les propositions de loi radicales qui 
émergent. Enfin, c’est ici aussi que les difficultés 
hospitalières trouvent en partie leurs sources. De 
plus, l’accroissement naturel des dépenses de 
santé conjugué aux difficultés d’accès aux soins, 
de plus en plus mal vécues par les Français, en-
gage à trouver des solutions multiples à la fois 
structurelles et rapides. Il n’y a pas un remède mi-
racle, mais un éventail de mesures qui pourraient 
de proche en proche améliorer la situation. La 
télésanté et la téléconsultation en font partie. La 
crise Covid a déployé les usages dans un premier 
temps. Et même si le soufflé est retombé depuis, il 
est tout à fait vraisemblable qu’une dynamisation 
de cette activité constitue une voie à portée de 
main pour soulager les maux qui minent l’accès 
aux soins pour nos concitoyens. .
Sources : 
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Le financement et l’organisation de notre système 
de santé reposent historiquement sur un cadre 
annuel, incarné depuis 1996 par la création de 
l’Objectif national des dépenses d’assurance ma-
ladie (ONDAM). Ce cadre budgétaire établit un ob-
jectif annuel de recettes et de dépenses pour la 
Sécurité sociale et est voté chaque année par le 
Parlement dans le cadre des lois de financement 
de la Sécurité sociale (LFSS). La logique court-ter-
miste qu’il embrasse contraint aujourd’hui la 
capacité de notre système de santé à anticiper 
les besoins de santé et à calibrer les ressources 
nécessaires pour y répondre de manière durable. 
Plus largement, l’absence de planification et de 
cadre stratégique pluriannuel - au-delà du seul 
financement - freine la mise en œuvre des évolu-
tions indispensables à la pérennité de notre sys-
tème de santé, et limite sa capacité à répondre 
durablement aux enjeux de santé publique, parmi 
lesquels la lutte contre le cancer.

La mise en œuvre d’une stratégie pluriannuelle 
en santé répond tout d’abord à un impératif de 
transformation des politiques de prévention et 
de dépistage organisé. Le cancer est aujourd’hui 
la première cause de mortalité par maladie en 
France, avec près de 150 000 décès chaque 

année, et son incidence a doublé au cours des 
trente dernières années. Alors que 40 % des 
cancers pourraient être évités en agissant sur 
les principaux facteurs de risque - tabac, alcool, 
malnutrition et surpoids/obésité -, les politiques 
traditionnelles de prévention et de dépistage se 
heurtent à des difficultés persistantes, la France 
accusant un retard important eu égard aux ré-
sultats de participation aux trois programmes de 
dépistage organisé. Cette transformation exige un 
changement d’échelle et de paradigme global en 
faveur d’une politique de prévention personnali-
sée basée sur les risques individuels, et ne pourra 
se concrétiser qu’au travers de l’adoption d’une 
stratégie de long terme, fondée sur une vision 
pluriannuelle et dotée de financements pérennes. 

En parallèle, alors que les besoins en santé 
croissent, sous l’effet conjugué du vieillissement 
de la population et de la progression des mala-
dies chroniques, les inégalités territoriales d’ac-
cès aux soins persistent, accélérées par la crise 
de démographie médicale. Une situation héritée à 
la fois d’un manque d’anticipation de l’évolution 
démographique et épidémiologique, et d’une pla-
nification stratégique insuffisante des formations 
médicales, paramédicales et administratives. En 

NB : Dépistage organisé du cancer colorectal : 34,2% d’adhésion en 2023
Dépistage organisé du cancer du sein : 56,9% d’adhésion en 2023
Dépistage organisé du cancer du col de l’utérus : 59,5% d’adhésion en 2023

UNE APPROCHE PLURIANNUELLE 
POUR TRANSFORMER  
LE SYSTÈME DE SANTÉ 
PAR SOPHIE BEAUPÈRE 
DÉLÉGUÉE GÉNÉRALE D'UNICANCER France, le secteur de la santé emploie plus d’1,3 

million de professionnels au service de l’intérêt 
général de la santé de la population. Les enjeux 
de démographie médicale et de fidélisation des 
professionnels sont ainsi centraux pour mainte-
nir l’excellence de la prise en charge. Salaires, 
formation, qualité de vie au travail, reconnais-
sance professionnelle, sont autant de leviers pour 
redynamiser l’emploi en santé et consolider les 
équipes de soins à travers tout le pays. Ils sont 
actionnables à condition d’adopter une véritable 
politique d’investissements pluriannuels dans les 
ressources humaines. 

Offrir un cadre de long terme aux acteurs en 
matière de financement et de capacité d’inves-
tissement est indispensable afin d’accélérer la 
recherche, et pour garantir l’accès de tous les pa-
tients sur l’ensemble du territoire aux innovations 
en oncologie. À titre d’illustration, il conviendrait 
de rendre encore plus accessibles les actes de 
biologie moléculaire, outils devenus indispen-
sables pour orienter les parcours de soins et les 
stratégies thérapeutiques proposées aux patients 
atteints de cancer, éviter l’errance diagnostique 
et les pertes de chance, et accélérer la recherche 
clinique. À ce jour, l’absence de trajectoires de 
financement pérennes nuit considérablement au 
développement de nouveaux tests sur le territoire 

national, et à l’élargisse-
ment de leur recours, alors 
même qu’ils constituent un 
levier important d’écono-
mies pour le système de 
santé. La construction d’un 
environnement propice à 
l’innovation est un levier 
stratégique majeur afin de 
répondre aux enjeux d’at-
tractivité, de compétitivité 
et de souveraineté natio-
nale. 

Unicancer se réjouit des 
discussions engagées en 
vue de la signature d’un 
nouveau protocole de plu-
riannualité. Cet outil consti-
tue un levier stratégique 
majeur pour garantir la pé-
rennité et la pertinence des 

actions menées par les Centres de lutte contre 
le cancer dans la déclinaison de la stratégie dé-
cennale de lutte contre le cancer. En assurant la 
prévisibilité des ressources et en définissant des 
priorités ainsi que des engagements réciproques, 
ce protocole pluriannuel permettra de renforcer 
la coordination entre les établissements de tous 
statuts, d'optimiser l'impact des projets, et de 
soutenir la recherche et l’innovation au service 
des patients.

Il apparaît toutefois que la mise en place d’une 
loi de programmation en santé, à l’instar de ce 
qui existe dans d’autres secteurs stratégiques 
comme la défense ou la recherche, est désormais 
un jalon nécessaire pour répondre aux défis de 
l’organisation des soins face aux impératifs démo-
graphiques, de prévention ou encore d’innovation. 
Le virage vers une programmation pluriannuelle 
doit guider la transformation de notre système de 
santé grâce à une stratégie affirmée afin d’enga-
ger les réformes clés visant à une prise en charge 
d’excellence, globale et coordonnée des patients, 
partout dans les territoires, dans une logique de 
pertinence, d’efficacité et d’économies indispen-
sable à la soutenabilité du modèle de santé fran-
çais. .
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QUEL RÔLE LES ACTEURS 
DE L’INTÉRIM DANS 
L’ACCOMPAGNEMENT VERS LE 
RETOUR À L’EMPLOI ET QUELLE 
COMPLÉMENTARITÉ AVEC 
FRANCE TRAVAIL ?
PAR YCE PARTNERS 
STÉPHANIE ANDRIEUX – ASSOCIÉE FONDATRICE 
ÉLODIE PERRIN – CONSULTANTE SENIOR 
VIOLETTE CANDAT – CONSULTANTE 
ASMAA EL WADGHIRI – CONSULTANTE 

DOSSIER

Fa
ce aux transformations rapides 
du marché du travail, les en-
treprises de travail temporaire 
(ETT) s’imposent comme des ac-
teurs essentiels, qui permettent 

d’améliorer l’adéquation entre l’offre et la de-
mande de travail, réduisant ainsi les difficultés de 
recrutement dans les différents bassins d’emploi. 
Le réseau constitué de plus de 10 000 agences 
implantées sur tout le territoire assure une proxi-
mité qui garantit à la fois une connaissance fine 
des besoins en compétences des entreprises et 
des travailleurs disponibles dans chaque bassin 
d’emploi. Cette expertise du placement et du re-
crutement positionne les agences de travail tem-
poraire comme partenaires incontournables de 
France Travail pour favoriser le retour à l'emploi 
des demandeurs d’emploi et l'insertion des pu-
blics les plus fragiles. C’est dans ce contexte que 
France Travail et Prism'emploi, l’organisation pro-
fessionnelle représentant les professionnels du 
recrutement et du travail temporaire, ont décidé 
de renforcer leur coopération avec la signature 
d’une nouvelle convention-cadre en mars 2025. 
Ce dossier spécial, à travers le regard d’experts 
du secteur (France Travail, Adecco, Actual, Ade-
quat), vise à mieux comprendre les enjeux de 
cette collaboration et le rôle-clé des acteurs de 
l’intérim pour améliorer la fluidité du marché du 

travail. 

LE MARCHÉ DE L’INTÉRIM EN FRANCE, QUE 
FAUT-IL RETENIR ? 

Le secteur de l’intérim en France est dominé par 
trois acteurs majeurs internationaux (Adecco, 
Manpower et Randstad) qui se partagent plus 
d'un tiers d'un marché de 39,2 milliards d'euros 
en 2023, mais aussi riche d’un maillage de nom-
breux acteurs de taille plus réduite, parfaitement 
insérés dans l’économie des territoires, qui as-
surent les deux tiers des recrutements d’intéri-
maires. Le secteur a connu une décennie de très 
forte croissance jusqu'à atteindre un pic historique 
en janvier 2022 avec 862 000 équivalents temps 
plein1. Aujourd’hui, environ 3 % des emplois sont 
occupés par des travailleurs intérimaires, contre 
moins de 2,5 % dix ans plus tôt. Ces emplois sont 
aujourd’hui moins précaires, entre autres grâce à 
la formule du CDI intérimaire qui s’est rapidement 
développée jusqu’à bénéficier à environ 50 000 
salariés. Répondant principalement aux besoins 
ponctuels en main-d'œuvre dans l'industrie, la 
construction, le transport/logistique et le com-
merce, les entreprises de travail temporaire ont 
considérablement élargi leur périmètre d'action 
au-delà du simple placement d'intérimaires. Au-
jourd'hui, la formation constitue un pilier straté-

«  AUJOURD’HUI , ENVIRON 3 % DES 
EMPLOIS SONT OCCUPÉS PAR DES 

TRAVAILLEURS INTÉRIMAIRES, CONTRE 
MOINS DE 2,5 % DIX ANS PLUS TÔT. CES 

EMPLOIS SONT AUJOURD’HUI  MOINS 
PRÉCAIRES, ENTRE AUTRES GRÂCE À 

LA FORMULE DU CDI  INTÉRIMAIRE QUI 
S’EST RAPIDEMENT DÉVELOPPÉE JUSQU’À 

BÉNÉFICIER À ENVIRON 50 000 SALARIÉS »

 1. Xerfi (2024). Le marché de l’intérim en France.
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gique de leur offre, qui permet de valoriser les 
parcours professionnels des travailleurs tempo-
raires, d’élargir le vivier de main-d’œuvre dispo-
nible pour pourvoir les emplois vacants, et ainsi 
de mieux répondre aux exigences croissantes de 
qualification des entreprises clientes. Les ETT 
transforment l'intérim en facilitant l'acquisition de 
compétences répondant aux évolutions du mar-
ché du travail, tout en diversifiant leurs activités 
vers le recrutement permanent, l'outplacement 
et le conseil RH, permettant de réduire leur dé-
pendance au climat économique et à un marché 
fortement cyclique. 

UNE ARTICULATION ENTRE FRANCE TRAVAIL 
ET LES ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPO-
RAIRE QUI TEND À SE RENFORCER EN RÉ-
PONSE AUX ENJEUX DU MARCHÉ DU TRA-
VAIL 

Dans un marché de l’emploi marqué par une plu-
ralité d’acteurs et de dispositifs, la question de 
l’articulation entre France Travail et les autres 
acteurs, en particulier les acteurs privés, de l’em-
ploi est centrale. C’est dans cette perspective que 
France Travail et Prism’emploi ont signé, en mars 
2025 et sous le haut patronage d’Astrid Pano-
syan-Bouvet, ministre chargée du Travail et de 
l’Emploi, une convention-cadre triennale. Cet ac-
cord marque une étape importante dans le renfor-

cement de leur coopération, afin de 
mieux répondre aux défis du marché 
du travail et de coordonner leurs 
actions au service des demandeurs 
d’emploi et des entreprises. 

Ce partenariat vise à structurer les 
actions conjointes autour de quatre 
axes majeurs. Tout d’abord, il s’agit 
de renforcer les synergies territo-
riales en coordonnant mieux les 
interventions entre les différents ré-
seaux (900 agences France Travail 
et plus de 10 000 agences d’emploi 
privées) pour répondre plus effica-
cement aux besoins spécifiques 
des entreprises et des demandeurs 
d’emploi dans les différents bas-
sins d’emploi. Ensuite, l’accord 
entend agir sur les offres d’emploi 
difficiles à pourvoir, en particu-

lier dans les secteurs en tension et les métiers 
émergents, en mobilisant des dispositifs comme 
les périodes de mise en situation en milieu pro-
fessionnel (PMSMP) - permettant de confirmer 
des projets professionnels grâce à des situations 
réelles de travail -, la méthode de recrutement 
par simulation (MRS) - permettant d’évaluer les 
compétences des candidats à partir d’exercices 
pratiques, sans se baser sur le CV - ou encore 
les préparations opérationnelles à l’emploi indivi-
duelles (POEI) - permettant de former un deman-
deur d’emploi aux compétences requises pour un 
poste avant son embauche. Ensuite, ce partena-
riat vise à favoriser l’insertion des publics priori-
taires, notamment les personnes en situation de 
handicap ou les bénéficiaires du RSA, grâce à une 
mobilisation conjointe des ressources humaines 
et des expertises des deux réseaux, en lien avec 
les autres acteurs de l’insertion (missions locales, 
Cap Emploi, etc.). Outre les agences d’intérim, les 
entreprises de travail temporaire d’insertion (ETTI) 
occupent une place à part entière dans le marché 
de l’emploi, en combinant activité économique 
et accompagnement social renforcé. En 2024, 
56 420 personnes ont suivi un parcours d’inser-
tion via une ETTI2. Conventionnées par l’État dans 
le cadre de l’insertion par l’activité économique 
(IAE), ces structures s’adressent à des publics très 
éloignés de l’emploi (bénéficiaires du RSA, jeunes 

sans qualification, chômeurs de longue durée…) 
en combinant l’acquisition d’expériences profes-
sionnelles au travers des missions d’intérim et un 
accompagnement socioprofessionnel renforcé. 
À la différence des agences classiques, les ETTI 
s’inscrivent avec succès dans une logique de 
parcours vers l’emploi durable, avec pour objectif 
une insertion réelle et pérenne. Partant du projet 
professionnel de la personne accompagnée, elles 
alternent missions en entreprise, formation et sui-
vi individualisé, afin de renforcer l’employabilité 
et ont démontré une réelle efficacité : avec plus 
de 60% de sorties posi-
tives, le taux d’accès à 
l’emploi approche 50 %, 
dont une fois sur deux 
en emploi durable3, soit 
des résultats supérieurs 
aux formules classiques 
d’emplois aidés, pour un 
coût inférieur à celui des 
autres structures d’IAE 
et alors que les béné-
ficiaires pris en charge 
par les ETTI sont en si-
tuation plus difficile4. 

Enfin, la convention vise 
à développer les compé-
tences à travers des par-
cours de formation et de 
reconversion adaptés, 
pour combler les écarts 
entre les compétences 
détenues par les candi-
dats et celles requises 
par les entreprises, et 
ainsi favoriser un retour 
rapide et durable à l’emploi. 

Cette coopération vient renforcer une réalité de 
terrain  : historiquement centrées sur la réponse 
immédiate aux besoins de main-d’œuvre, les ETT 
se placent désormais comme opérateurs essen-
tiels de l’accompagnement à l’évolution des par-
cours professionnels en proposant des services 
intégrés, incluant formation, immersion en entre-
prise et en développant des parcours d’insertion 
qualifiants qui complètent l’action des opérateurs 
publics. Ce rôle élargi fait des agences d’emploi 

un levier majeur d’accélération des parcours vers 
l’emploi durable. Cette complémentarité s’appuie 
sur les atouts respectifs de chaque acteur  : les 
agences d’intérim, dotées d’une connaissance 
fine et souvent en temps réel des besoins des em-
ployeurs et du bassin d’emploi, sont en mesure de 
proposer rapidement des missions adaptées, tan-
dis que France Travail mobilise un large vivier de 
candidats et apporte son expertise et ses moyens 
en matière d’accompagnement socio-profes-
sionnel, d’orientation et de formation. Enfin, la 
coopération entre France Travail et les agences 

d’intérim s’appuie de plus 
en plus sur des expéri-
mentations technologiques 
fondées sur le partage des 
données et l’intelligence 
artificielle. À titre illustratif, 
l’expérimentation en cours 
de partage des informations 
entre les deux réseaux doit 
permettre de favoriser la 
diffusion des offres d’emploi 
des ETT aux demandeurs 
d’emploi répondant aux 
compétences attendues. Ces 
chantiers de transformation 
importants d’interopérabilité 
des systèmes ouvrent des 
perspectives tout à fait in-
téressantes pour gagner en 
efficacité dans la mise en 
relation entre employeurs et 
demandeurs d’emploi et ain-
si améliorer concrètement la 
fluidité du marché du travail. 

Ce dossier donne la pa-
role à plusieurs acteurs-clés de ce par-
tenariat  : des groupes d’intérim – Actual, 
Adecco, Adéquat –, et à l’opérateur public 
France Travail. À travers ces entretiens, 
nous souhaitons mettre en lumière les 
complémentarités, les réussites concrètes 
et les axes de développement de cette coo-
pération, afin de contribuer à une réflexion 
collective sur le retour à l’emploi dans un 
écosystème agile et coordonné.

«  DANS UN MARCHÉ 
DE L’EMPLOI  MARQUÉ 
PAR UNE PLURALITÉ 

D’ACTEURS ET 
DE DISPOSITIFS, 
LA QUESTION DE 
L’ARTICULATION 
ENTRE FRANCE 
TRAVAIL ET LES 

AUTRES ACTEURS, 
EN PARTICULIER LES 

ACTEURS PRIVÉS 
DE L’EMPLOI  EST 

CENTRALE »

3. BLASCO, Julien (2024) « Quelle situation professionnelle après un parcours en insertion 
par l’activité économique ? » Dares Analyses n°9.

4. FARGES Audrey, Raphaël FROGER (2023) « Comment l’insertion en emploi six mois 
après un contrat aidé non marchand évolue-t-elle depuis 2015 ? » Dares Analyses n°11.

2. Poncelet, J. (2024). Chiffres clés 2024 des entreprises d’intérim. La 
fédération des entreprises d’insertion.
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« LE TRAVAIL TEMPORAIRE 
EST SOUVENT UN 
MARCHEPIED ESSENTIEL 
POUR DE NOMBREUX 
DEMANDEURS D'EMPLOI, 
NOTAMMENT LES PLUS 
ÉLOIGNÉS, VERS UN 
EMPLOI DURABLE »

AVEC PLUS DE 10 000 AGENCES À TRA-
VERS LES TERRITOIRES, EN QUOI LES 
ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAI-
RE SONT-ELLES DES PARTENAIRES DE 
FRANCE TRAVAIL POUR RÉDUIRE LES 
TENSIONS ENTRE L’OFFRE ET LA DE-
MANDE SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI ? 

Les  ac teurs  du  t rava i l  t empora i re  son t 
des  par tena i res  h is to r iques  de  F rance 
Trava i l . No t re  coopéra t ion  s ’es t  in ten-
s i f i ée  dans  le  cadre  de  la  s t ruc tu ra t ion 
du  réseau pour  l ’ emp lo i . Le  t rava i l  t em-
pora i re  es t  souvent  un  marchep ied  es-
sen t ie l  pour  de  nombreux  demandeurs 
d 'emplo i , no tamment  les  p lus  é lo ignés , 
ve rs  un  emplo i  durab le . Nous  ne  voyons 
pas  d ’oppos i t i on  en t re  l ’ i n té r im e t  l ’ em-
p lo i  pé renne, ma is  p lu tô t  une  a r t i cu la-
t i on  dans  une  log ique  de  parcours . Les 
agences  d ’emplo i  on t  une  conna issance 
f ine  du  t i ssu  économique  loca l  e t  des 
beso ins  des  en t repr i ses . E l l es  jouent 
donc  un  rô le  c lé  dans  la  réduc t ion  des 
tens ions  de  rec ru tement . No t re  ob jec-
t i f  commun es t  c la i r   : pe rmet t re  aux 
demandeurs  d ’emplo i  de  re t rouver  un 
t rava i l  e t  aux  en t repr i ses  de  t rouver 
l es  compétences  don t  e l l es  on t  beso in . 
Dans  ce  con tex te , un  rapprochement  de 
nos  o f f res  de  ser v ices  do i t  pe rmet t re  de 
gagner  en  e f f i cac i té  pour  répondre  à  ce t 
en jeu . 

FACE AUX MUTATIONS DU MARCHÉ DE 
L’EMPLOI ET AUX DÉFIS CROISSANTS 
DE L’ INSERTION PROFESSIONNELLE, 
FRANCE TRAVAIL ET PRISM'EMPLOI 
ONT RENFORCÉ LEUR COOPÉRATION 
AVEC UNE NOUVELLE CONVENTION-
CADRE SIGNÉE EN MARS 2025. QUELS 
SONT LES PRINCIPAUX ENJEUX DE CE-
TTE CONVENTION ? 

Not re  par tenar ia t  avec  les  ac teurs  du 
t rava i l  t empora i re  s ’a r t i cu le  au tour  de 
c inq  axes .

Le  p remier  concerne  la  réponse  aux 
tens ions  de  rec ru tement , un  en jeu  cen-
t ra l . L’ob jec t i f  es t  de  ren fo rcer  no t re 

AYMERIC MORIN 
DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT DÉLÉGUÉ 
DE FRANCE TRAVAIL EN CHARGE DE 
L'OFFRE DE SERVICES
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co l labora t ion  en  mat iè re  de  sourc ing  par-
tagé  des  cand ida ts , a f in  de  mieux  répondre 
aux  beso ins  des  en t repr i ses . L’exemple 
des  Jeux  O lymp iques  i l l us t re  b ien  ce t te 
capac i té  de  mob i l i sa t ion  con jo in te  qu i  a 
permis  de  répondre  aux  beso ins  impor-
tan ts  pendant  ce t te  pér iode  except ion-
ne l le , no tamment  dans  le  sec teur  de  la 
sécur i té . Ce  t ype  de  synerg ie  s ’app l ique 
éga lement  à  d ’au t res  sec teurs  en  tens ion 
comme la  l og is t ique  ou  l ’ i ndus t r ie . Dans 
ce t te  l og ique , une  expér imenta t ion  es t  en 
cours  pour  permet t re  à  cer ta ines  agences 
d ’ in té r im un  accès  fac i l i t é  à  no t re  base 
de  demandeurs  d ’emplo i , sous  réser ve  de 
l ’accord  exp l i c i te  de  ces  dern ie rs . Deux 
ac teurs  ma jeurs , Adecco  e t  Synerg ie , par-
t i c ipen t  ac t i vement  à  ce  p i l o te . 

Le  second axe  repose  sur  l e  c ro i sement  de 
nos  pub l i cs  e t  de  nos  o f f res  de  ser v ices . 
Nous  coopérons  sur  des  d ispos i t i f s  par t i -
cu l i è rement  e f f i caces  comme par  exemple 
les  immers ions  p ro fess ionne l les  (PMSMP) . 
Ce  d ispos i t i f  pe rmet  aux  employeurs  de 
rencont re r  des  p ro f i l s  e t  d ’éva luer  l eu r 
adéquat ion  au  pos te , sans  engagement 
con t rac tue l  n i  con t ra in te  ju r id ique , F rance 
Trava i l  se  subs t i tuan t  à  l ’ emp loyeur 
pour  l es  aspec ts  rég lementa i res . C ’es t 

éga lement  une  oppor tun i té  p réc ieuse  pour 
l es  cand ida ts  de  découvr i r  un  env i ronne-
ment  p ro fess ionne l , de  se  fami l i a r i se r 
avec  les  mét ie rs  e t  l es  miss ions  qu i  y  son t 
assoc iées . Nous  déve loppons  ces  ac t ions 
en  é t ro i te  coopéra t ion  avec  les  agences 
d ’ in té r im. Nous  mob i l i sons  éga lement  l a 
méthode de  rec ru tement  par  s imu la t ion 
(MRS) , qu i  permet  d ’éva luer  l es  hab i le tés 
des  cand ida ts  indépendamment  de  leur 
expér ience  ou  de  leur  fo rmat ion  in i t i a le . 
Ce  d ispos i t i f  es t  par t i cu l i è rement  adapté 
aux  personnes  é lo ignées  de  l ’emp lo i . Les 
Prépara t ions  opéra t ionne l les  à  l ’emp lo i 
(POE)  cons t i tuen t  un  au t re  lev ie r  s t ruc-
tu ran t . I l  s ’ag i t  de  fo rmat ions  cour tes , 
c ib lées  sur  l es  beso ins  spéc i f iques  d ’un 
pos te , co-cons t ru i tes  avec  les  en t repr i ses . 
Ces  ac t ions  favor i sen t  une  p r i se  de  pos te 
rap ide  e t  une  me i l l eu re  adéquat ion  en t re 
les  compétences  acqu ises  e t  l es  a t ten tes 
de  l ’en t repr i se . Ces  d i f fé ren ts  d i spos i t i f s , 
qu i  on t  fa i t  l eu rs  p reuves , permet ten t  à 
l a  fo i s  aux  en t repr i ses  d ’ iden t i f i e r  l es 
cand ida ts  adaptés  à  leurs  beso ins  e t  aux 
demandeurs  d ’emplo i  de  découvr i r  de  ma-
n iè re  t rès  concrè te  un  mét ie r  ou  un  sec-
teur  d ’ac t i v i té  e t  de  se  p ro je te r. 

Le  t ro i s ième axe  concerne  l ’amé l io ra t ion 
de  la  v i s ib i l i t é  des  o f f res  d ’emplo i . Les 
agences  p r i vées  de  l ’emp lo i  adressen t 
chaque année  à  F rance  Trava i l  un  f lux  de 
p lus  de  t ro i s  mi l l i ons  d ’o f f res , sou l ignant 
l eu r  rô le  cen t ra l  dans  le  marché  de  l ’em-
p lo i . Nous  œuvrons  à  op t im iser  l ’ expos i -
t i on  de  ces  o f f res  auprès  des  demandeurs 
d ’emplo i  e t  à  ren fo rcer  l a  per t inence  des 
cand ida tu res  adressées  aux  employeurs , 
a f in  de  mieux  répondre  à  leurs  a t ten tes 
e t  d ’augmenter  l ’ e f f i cac i té  des  mises  en 
re la t i on . 

Le  qua t r ième axe  repose  sur  une  co l l abo-
ra t ion  pour  l ' accès  des  pub l i cs  les  p lus 
é lo ignés  de  l ’emp lo i . L’accompagnement 
des  pub l i cs  les  p lus  é lo ignés  de  l ’em-
p lo i , no tamment  les  béné f i c ia i res  du  RSA 
e t  l es  t rava i l l eu rs  en  s i tua t ion  de  hand i -
cap , cons t i tue  l ’un  des  p i l i e rs  de  no t re 

« À TERME, NOUS 
SOUHAITONS 

PARTAGER 
DAVANTAGE LA 

CONNAISSANCE 
DES PUBLICS ET 

DES ENTREPRISES, 
DANS L’OBJECTIF 

DE RENFORCER 
L’EFFICACITÉ 

COLLECTIVE »

coopéra t ion  avec  les  ac teurs  de  l ’ i n té r im. 
Les  ETT I  (En t repr i ses  de  t rava i l  t empo-
ra i re  d ’ inser t i on )  j ouen t  un  rô le  cen t ra l 
dans  ce t te  dynamique . E l l es  son t  des  par-
tena i res  h is to r iques , dé jà  fo r tement  mo-
b i l i sées  sur  ces  en jeux . Ma is  no t re  ambi-
t i on  es t  d ’é la rg i r  l e  spec t re , en  in tégran t 
éga lement  l es  agences  d ’ in té r im «  c las-
s iques  »  dans  un  con t inuum de  so lu t ions . 
Ce la  permet  de  p roposer  une  réponse 
p lus  mass i ve  e t  p lus  soup le , adaptée  à 
la  d i ve rs i té  des  s i tua t ions  des  personnes 
accompagnées . P lus  la rgement , dans  le 
cadre  de  l 'accompagnement  rénové  des 
a l l oca ta i res  du  RSA, nous  t rava i l l ons  dans 
une  quaran ta ine  de  te r r i to i res  p i l o tes 
avec  les  agences  d ’emplo i  pour  iden t i f i e r 
des  en t repr i ses  p rê tes  à  accue i l l i r  ces  pu-
b l i cs  dans  une  log ique  de  parcours  ve rs 
l 'emp lo i  durab le . No t re  ob jec t i f  commun 
es t  c la i r   : ouv r i r  l e  champ des  poss ib les 
pour  l es  pub l i cs  f rag i l i sés , en  s ’appuyant 
sur  l a  réac t i v i té , l a  capac i té  d ’ innova t ion 
e t  l ’ ancrage  te r r i to r ia l  des  ac teurs  de  l ’ i n -
té r im, pour  bâ t i r  des  so lu t ions  d ’ inser t i on 
pérennes . 

En f in , l e  c inqu ième axe  por te  sur  l a  te r-
r i to r ia l i sa t ion  de  l 'ac t ion , qu i  passe  par 
une  coopéra t ion  quo t id ienne , en t re  les 
agences  de  F rance  Trava i l  e t  l es  agences 

d ’emplo i  p r i vées . Au  regard  de  la  pu is-
sance  du  réseau des  agences  d ' in té r im, 
ce t te  coopéra t ion  es t  essen t ie l l e . 

QUEL EST LE RÔLE DE FRANCE TRAVAIL 
CONCERNANT PLUS SPÉCIFIQUEMENT 
LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET 
L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPE-
MENT DES COMPÉTENCES ET QUELLE 
COMPLÉMENTARITÉ AVEC LES ACTEURS 
DE L’ INTÉRIM ? 

La  fo rmat ion  p ro fess ionne l le  es t  au  cœur 
de  no t re  s t ra tég ie , no tamment  sur  l es  mé-
t ie rs  en  tens ion . Dans  un  con tex te  budgé-
ta i re  con t ra in t , F rance  Trava i l  met  de  p lus 
en  p lus  l ’accent  sur  l es  fo rmat ions  ind i -
v idue l les , p réa lab les  à  l ’embauche, pour 
un  e f fe t  d i rec t  e t  rap ide  sur  l e  re tour  à 
l ’emp lo i . Les  agences  d ’ in té r im, v ia  l eu rs 
p ropres  o rgan ismes de  fo rmat ion  ou  leurs 
par tena i res , j ouen t  un  rô le  essen t ie l  dans 
ce  d ispos i t i f . Nous  menons  auss i  des  ex-
pér imenta t ions  c ro isées , assoc ian t  F rance 
Trava i l , en t repr i ses  u t i l i sa t r i ces , o rga-
n ismes de  fo rmat ion  e t  agences  d ’ in té r im. 
Des  modè les  innovants  comme «  Cu is ine 
Mode d ’emplo i  »  i l l us t ren t  l a  per t inence 
de  ces  approches  nouve l les , en  cons t ru i -
san t  des  parcours  in tégrés  de  fo rmat ion 
e t  d ’accès  à  l ’emp lo i . 

QUELLES SONT LES CONDITIONS D’UN 
PARTENARIAT EFFICACE AVEC LES AC-
TEURS DU TRAVAIL TEMPORAIRE  ? 
QUELS SONT LES AXES DE DÉVELOP-
PEMENT POUR LA SUITE (EX  :  INNO-
VATIONS, EXPÉRIMENTATION SUR LE 
PARTAGE DE DONNÉES, ÉVÈNEMENTS, 
ETC.)  ? 

Nous  t rava i l l ons  ensemble  sur  des  ap-
proches  innovantes , no tamment  en  ma-
t iè re  de  rec ru tement  augmenté  par  l a 
donnée e t  l ’ IA . Les  agences  on t  déve loppé 
des  ou t i l s  s im i la i res  aux  nô t res  (p réqua-
l i f i ca t ion , match ing , e tc . )   : nous  par ta-
geons  les  mêmes ob jec t i f s  e t  avons  tou t 
in té rê t  à  c ro i se r  nos  expér iences  e t  nos 
bonnes  p ra t iques . 
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Dans  ce t te  même dynamique , F rance 
Trava i l  déve loppe  ac tue l l ement  un  CRM 
commun aux  opéra teurs  du  réseau pour 
l ’ emp lo i , pensé  comme un ou t i l  de  par-
tage  d ’ in fo rmat ions  sur  l es  en t repr i ses  e t 
l es  beso ins  de  rec ru tement . L’ob jec t i f  es t 
de  c réer  une  v i s ion  commune du  marché , 
où  chaque ac teur  ne  t rava i l l e  p lus  en  s i l o . 
Même s i  ce  CRM concernera  dans  un  p re-
mier  temps les  opéra teurs  pub l i cs , nous 
env isageons  d ’assoc ie r  l es  agences  p r i -
vées  à  sa  concept ion  pour  garan t i r  l ’ i n te-
ropérab i l i t é  e t  l a  cohérence  d ’ensemble . 

Par  a i l l eu rs , nous  t rava i l l ons  dans  une 
log ique  d ’a l l e r  ve rs  les  en t repr i ses , ce 
qu 'on  appe l le  no t re  «  team en t repr i se  » , 
qu i  v i se  à  mutua l i se r  l es  e f fo r t s  de  p ros-
pec t ion  auprès  des  employeurs , pour  l eu r 
p résen te r  l ' o f f re  de  ser v ice  commune au 
réseau pour  l ' emp lo i . L’ idée  es t  s imp le   : 
l o rsqu ’un  ac teur  du  réseau rencont re  une 
en t repr i se  e t  iden t i f i e  un  beso in , ce t te  in-
fo rmat ion  do i t  pouvo i r  c i rcu le r  dans  tou t 
l ’ écosys tème, a f in  d ’appor te r  co l l ec t i ve-
ment  une  réponse  rap ide  e t  adaptée  aux 
beso ins  de  l 'emp loyeur. 

No t re  s t ra tég ie  de  re la t i on  employeur 
s ’es t  d ’a i l l eu rs  la rgement  insp i rée  des 
bonnes  p ra t iques  déve loppées  par  l es 
agences  d ’ in té r im, en  te rmes  de  p rox i -
mi té , de  réac t i v i té  e t  de  compréhens ion 
des  beso ins . À  te rme, nous  souha i tons 
par tager  davan tage  la  conna issance  des 
pub l i cs  e t  des  en t repr i ses , dans  l ’ob jec t i f 
de  ren fo rcer  l ’ e f f i cac i té  co l l ec t i ve . 

Au  fond , l ’ en jeu  n ’es t  pas  de  savo i r  qu i 
p lace  un  cand ida t  ou  répond à  un  beso in , 
ma is  b ien  que  chaque personne re t rouve 
un  emplo i  e t  que  chaque en t repr i se  t rouve 
la  compétence  qu ’e l l e  recherche . C ’es t 
ce t te  ph i l osoph ie  par tagée  qu i  gu ide 
no t re  ac t ion . 

THE ADECCO GROUP EST UN GROUPE IN-
TERNATIONAL LEADER SUR LE SECTEUR 
DE L’ INTÉRIM, POUVEZ-VOUS PRÉSEN-
TER PLUS EN DÉTAIL LES ACTIVITÉS DU 
GROUPE ?

Présent  dans  p lus  de  60 pays , l e  Groupe 
Adecco  couvre  tou te  la  cha îne  de  va leur  des 
ressources  humaines  à  t ravers  ses  t ro i s  f i -
l i a les   : 

•  Adecco , l a  f i l i a le  p r inc ipa le , qu i  es t  po-
s i t i onnée  sur  tou tes  les  so lu t ions  l i ées  à 
l ’emp lo i  e t  au  rec ru tement  (ex  : t rava i l 
t empora i re , p lacement  (CDD/CDI ) , fo r-
mat ion , t rava i l  t empora i re  d ' inser t i on )  ; 

•  La  f i l i a le  LHH, cab ine t  de  conse i l  spé-
c ia l i sé  dans  les  t rans fo rmat ions  RH des 
o rgan isa t ions  ;

•  La  f i l i a le  Akkod is , ac teur  mond ia l  de 
l ’ i ngén ie r ie  e t  de  l ’ I T, qu i  accompagne 
ses  c l i en ts  sur  l eu rs  p ro je ts  R&D, t rans-
fo rmat ion  d ig i ta le , ingén ie r ie  numér ique .

La  F rance  es t  l e  p r inc ipa l  pays  d ’ in te r ven-
t ion  du  Groupe Adecco  e t  représen te  p rès 
de  25% de  son  ch i f f re  d ’a f fa i res . Avec  ses 
15 800 co l l abora teurs  répar t i s  dans  1  400 
agences  en  F rance , l e  Groupe Adecco  d is-
pose  d ’un  vas te  réseau qu i  lu i  pe rmet  une 
conna issance  f ine  des  d i f fé ren ts  bass ins 

CAMILLE GUEZENNEC  
DIRECTRICE DES AFFAIRES PUBLIQUES ET DE LA 
PROSPECTIVE, MEMBRE DU COMEX THE ADECCO 
GROUP FRANCE 

JULIA PAJOT 
RESPONSABLE DES PARTENARIATS 
INSTITUTIONNELS

d’emplo i  e t  une  capac i té  d ’ in te r ven t ion  à 
g rande  éche l le . L’en t repr i se  accompagne 
éga lement  chaque année  16 000 per-
sonnes  é lo ignées  du  marché  du  t rava i l  à 
t ravers  le  réseau Adecco  Inc lus ion  e t  sa 
f i l i a le  de  t rava i l  t empora i re  d ’ inser t i on 
Humando qu i  ex i s te  depu is  ma in tenant 
t ren te  ans . 

EN TANT QUE LEADER DU SECTEUR DU 
TRAVAIL TEMPORAIRE ET DU RECRU-
TEMENT, QUEL RÔLE JOUE ADECCO AU-
PRÈS DE SES ENTREPRISES CLIENTES, 
CANDIDATS ET PLUS LARGEMENT VIS-
À-VIS DU MARCHÉ DU TRAVAIL ? 

Avec  400 000 mises  à  l ’emp lo i  chaque 
année  auprès  de  47 000 en t repr i ses 
c l i en tes , Adecco  es t  un  opéra teur  de 
l ’emp lo i  à  par t  en t iè re  avec  un  t r ip le  rô le  : 

•  Accompagner  les  cand ida ts  sur  l e 
chemin  de  l 'emp lo i , de  l ' i nser t i on  e t 
de  la  sécur i sa t ion  des  parcours  tou t 
au  long  de  leur  ca r r iè re  ; 

•  Accompagner  les  en t repr i ses  dans 
leur  rec ru tement  sur  des  mét ie rs  d i f -
f i c i l es  à  pour vo i r  ; 

•  Accompagner  la  montée  en  compé-
tences  à  t ravers  son  o rgan isme de 
fo rmat ion  p ro fess ionne l le  Adecco 
Tra in ing . 

Le  Groupe a  pour  dev ise   : “Make the  Fu-
tu re  work  fo r  ever yone”  qu i  s ign i f i e  fa i re 
en  sor te  que  chacun t rouve  sa  p lace  sur 
l e  marché  du  t rava i l . En  a l l i an t  l a  per-
fo rmance économique  e t  l a  per fo rmance 
soc ia le , l e  Groupe con t r ibue  a ins i  à  l a 
réduc t ion  des  tens ions  sur  l e  marché  du 
t rava i l  e t  au  déve loppement  de  l 'emp lo i  e t 
des  compétences  sur  l ’ ensemble  du  te r-
r i to i re .

P lus  la rgement , l es  ac teurs  du  t rava i l 
t empora i re  son t  des  in te rméd ia i res  c lés 
du  marché  du  t rava i l  e t  dép lo ien t  l eu rs 
ressources  aux  cô tés  des  pouvo i rs  pub l i cs 
pour  a t te indre  l ’ob jec t i f  de  p le in-emplo i . 
Ce t te  reconna issance  s ’ insc r i t  dans  la 
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cont inu i té  de  la  l o i  de  cohés ion  soc ia le  de 
2004-2005, qu i  cons idère  les  en t repr i ses 
de  t rava i l  t empora i re  comme des  ac teurs 
à  par t  en t iè re  au  se in  de  l ’écosys tème du 
ser v ice  pub l i c  de  l ’emp lo i . Ce t te  dyna-
mique  s ’es t  ren fo rcée  avec  la  c réa t ion  du 
CD I  in té r ima i re , i l  y  a  p lus  de  d i x  ans . Ce 
con t ra t  innovant  permet  au  cand ida t  de 
béné f i c ie r  à  l a  fo i s  d ’un  CD I  e t  du  modè le 
de  l ’ i n té r im, un  d ispos i t i f  de  f l ex i sécur i té 
à  la  f rança ise  qu i  a  rencont ré  son  pub l i c 
avec  p rès  de  200 000 con t ra ts  s ignés  de-
pu is  sa  mise  en  p lace . 

La  lo i  pour  l e  p le in-emplo i , qu i  con f i rme 
le  rô le  de  F rance  Trava i l  comme coord i -
na teur  de  l ’écosys tème des  ac teurs  de 
l ’emp lo i , con fo r te  éga lement  l e  rô le  des 
opéra teurs  p r i vés  comme par tena i res  in-
con tournab les  pour  répondre  aux  en jeux 
du  marché  du  t rava i l . 

QUELS SONT LES ENJEUX DE LA FOR-
MATION PROFESSIONNELLE POUR 
LA POPULATION INTÉRIMAIRE ET 
QUELLES ACTIONS SONT PORTÉES PAR 
ADECCO SUR CE THÈME ? 

La  fo rmat ion  es t  un  lev ie r  cen t ra l  du  mo-
dè le  économique  du  t rava i l  t empora i re  e t 

un  su je t  d ’ inves t i ssement  ma jeur  pour  l e 
Groupe qu i  fo rme chaque année , à  t ra-
vers  Adecco  Tra in ing , env i ron  50 000 
personnes , don t  7  500 sur  des  parcours 
longs  de  reconvers ion  en  a l te rnance . 

En t re  2019 e t  2021, 25 % des  ETP (équ i -
va len t  temps p le in )  in té r ima i res  on t  chan-
gé  de  sec teur  e t  de  mét ie r, sou l ignant  l e 
rô le  c lé  du  sec teur  dans  les  t rans i t i ons 
p ro fess ionne l les , no tamment  en  pér iode 
de  c r i se . 

Avec  p lus  de  700 mi l l i ons  d ’euros  inves t i s 
chaque année , l e  sec teur  consacre  3 ,35 % 
de  sa  masse  sa la r ia le  à  la  fo rmat ion , so i t 
deux  fo i s  p lus  que  l ’ob l iga t ion  léga le . Ce t 
engagement  v i se  à  sécur i se r  l es  parcours , 
ma in ten i r  l ’ emp loyab i l i t é  e t  répondre  e f -
f i cacement  aux  a t ten tes  des  en t repr i ses 
u t i l i sa t r i ces . Pour  réa l i se r  ces  inves t i sse-
ments , Adecco  mob i l i se  à  la  fo i s  l es  fonds 
de  son  OPCO, des  f inancements  in te rnes 
e t  éga lement  d ’au t res  ressources  i ssues 
des  par tena i res  ins t i tu t i onne ls  comme les 
rég ions  e t  F rance  Trava i l . 

Adecco  es t  auss i  fo r tement  mob i l i sé  au-
près  de  F rance  Trava i l  pour  fo rmer  les  de-
mandeurs  d ’emplo i , no tamment  à  t ravers 
les  d ispos i t i f s  de  p répara t ion  opéra t ion-
ne l le  à  l ’ emp lo i  co l l ec t i ve  e t  ind i v idue l le 
(p lus  de  2  000 POE on t  dé jà  é té  réa l i -
sées  par  Adecco  Tra in ing  en  2024, p re-
mière  année  duran t  l aque l le  a  é té  dép loyé 
ce  d ispos i t i f  pour  des  con t ra ts  d ’ in té r im) . 
Un  g rand nombre  d ’ in té r ima i res  é tan t  ins-
c r i t s  auprès  de  F rance  Trava i l  en  tan t  que 
demandeurs  d ’emplo i , l a  co l l abora t ion 
en t re  F rance  Trava i l  e t  Adecco  permet  de 
cons t ru i re  des  parcours  de  fo rmat ion  e t 
d ’ inser t i on  adaptés , avec  des  résu l ta ts 
tang ib les  à  l ’ i ssue  du  rec ru tement  en  in-
té r im : 1  an  après  leur  embauche en  in-
té r im, 70% des  cand ida ts  son t  encore  en 
emplo i  (a lo rs  que  p lus  de  80% d’en t re  eux 
n ’é ta ien t  pas  en  emplo i  avan t  l e  rec ru te-
ment  en  in té r im) . 

EN TANT QUE RÉSEAU D’AGENCES DE 

« FAIRE EN 
SORTE QUE 

CHACUN 
TROUVE SA 
PLACE SUR 
LE MARCHÉ 

DU TRAVAIL »

PROXIMITÉ ET EXPERT DE L’EMPLOI, 
COMMENT ADECCO IDENTIFIE LES 
FREINS À L’EMPLOI RENCONTRÉS PAR 
LES CANDIDATS, NOTAMMENT CEUX 
LES PLUS ÉLOIGNÉS DU MARCHÉ DU 
TRAVAIL, ET QUELLES SOLUTIONS/ 
DISPOSITIFS PROPOSEZ-VOUS SELON 
LES CAS (JEUNES, SENIORS, ETC.)  ? 

Le  fo r t  ancrage  te r r i to r ia l  d ’Adecco  per-
met  de  toucher  des  pub l i cs  é lo ignés  de 
l ’emp lo i . Par  exemple , en  2024, 11  % 
de  nos  in té r ima i res  rés ida ien t  dans  les 
quar t i e rs  d i t s  p r io r i ta i res  (QPV) . No t re 
conv ic t i on  es t  que  la  conna issance  f ine 
des  f re ins  à  l ’emp lo i  (manque de  qua l i -
f i ca t ion , p rob lème de  mob i l i t é , p rob lème 
de  con f iance , e tc . )  combinée  à  la  mise  en 
p lace  de  so lu t ions  adaptées  au  n i veau  lo-
ca l  à  t ravers  des  d ispos i t i f s  déd iés  comme 
le  Réseau Adecco  Inc lus ion , Humando, e t 
D i ve rs i té  P lus  permet  de  répondre  à  ces 
pub l i cs  p lus  f rag i l es . 

La  f i l i a le  Humando, spéc ia l i sée  dans  l ’ i n -
ser t i on  p ro fess ionne l le , accompagne a ins i 
d i ve rs  pub l i cs  en  d i f f i cu l té  (ex  : béné f i -
c ia i res  du  RSA, hand icapés , ré fug iés ) 
avec  un  su i v i  soc ia l  e t  p ro fess ionne l  ren-
fo rcé , inc luan t  l a  fo rmat ion  pour  p lus  de 
30 % des  béné f i c ia i res . Avec  p lus 
de  70  % de  sor t i es  pos i t i ves  ve rs 
l ’emp lo i  ou  la  fo rmat ion , l e  t ra-
va i l  t empora i re  d ’ inser t i on  es t  un 
lev ie r  e f f i cace  pour  l ’ emp lo i  e t 
l ’ économie  loca le , avec  un  e f fe t 
de  lev ie r  impor tan t   : 8  euros  re-
d is t r ibués  pour  1  euro  inves t i  pa r 
l ’É ta t . 

Les  béné f i c ia i res  du  RSA repré-
sen ten t  au jourd ’hu i  env i ron  25  % 
des  personnes  accompagnées  par 
Humando. Dans  le  cadre  de  la  ré-
fo rme «  P le in-emplo i  » , Adecco 
a  ren fo rcé  sa  co l l abora t ion  avec 
F rance  Trava i l , no tamment  v ia  des 
expér imenta t ions  loca les  (comme 
dans  le  Nord )  pour  mieux  in fo rmer 
ces  pub l i cs  sur  l es  oppor tun i tés  du 

t rava i l  t empora i re  d ’ inser t i on . Ce t te  coo-
péra t ion  se  déve loppe  désorma is  à  p lus 
g rande  éche l le , avec  un  ob jec t i f  c la i r   : 
mob i l i se r  l es  fo rces  complémenta i res  de 
F rance  Trava i l  e t  du  réseau Adecco  pour 
accompagner  e f f i cacement  davan tage  de 
béné f i c ia i res  du  RSA vers  l ’emp lo i . Ce t te 
dynamique  s ’appu ie  sur  une  exper t i se 
dé jà  ex i s tan te  qu ’ i l  s ’ag i t  ma in tenant  de 
dép loyer  p lus  la rgement  sur  l e  te r r i t o i re . 

Par  a i l l eu rs , l e  d i spos i t i f  D i ve rs i té  P lus  a 
é té  conçu pour  répondre  aux  beso ins  de 
pub l i cs  s i tués  à  la  f ron t iè re  en t re  l ’ i n -
ser t i on  e t  l ’ emp lo i  c lass ique , à  l ’ i ns ta r 
d ' ind i v idus  ayan t  vécu  une  longue pér iode 
de  rup tu re  p ro fess ionne l le  e t  qu i  ne  son t 
pas  é l ig ib les  au  d ispos i t i f  d ’ inser t i on  par 
l ’ ac t i v i té  économique . Ces  personnes  son t 
p roches  de  l ’emp lo i  e t  n ’on t  pas  beso in 
d ’un  accompagnement  soc iopro fess ionne l 
in tens i f  comme ce lu i  p roposé  par  Human-
do , ma is  nécess i ten t  néanmoins  un  appu i 
supp lémenta i re  pour  accéder  à  un  con t ra t 
d ’ in té r im c lass ique . Pour  ce la , une  d i za ine 
d ’agences  Adecco  on t  é té  do tées  de  re-
c ru teurs  spéc ia lement  fo rmés  par  Human-
do  pour  o f f r i r  aux  béné f i c ia i res  un  accom-
pagnement  personna l i sé  par  exemple  sur 
des  ques t ions  de  pos tu re  e t  de  con f iance 
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en so i . L’ob jec t i f  es t  d ’ iden t i f i e r  e t  de  le-
ver  l es  f re ins  à  l ’emp lo i  sans  en t re r  dans 
un  parcours  d ’ inser t i on  fo rme l , tou t  en 
ren fo rçan t  l es  l i ens  de  p rox im i té  avec  les 
ac teurs  du  te r r i to i re  (F rance  Trava i l , m is-
s ions  loca les , assoc ia t ions…). 

Un  au t re  pub l i c  sur  l eque l  Adecco  es t 
h i s to r iquement  t rès  engagé es t  ce lu i  des 
ré fug iés . Ce t  engagement  se  poursu i t  au-
jourd ’hu i , no tamment  aux  cô tés  de  F rance 
Trava i l  dans  le  cadre  de  l ’ i n i t i a t i ve  Tra-
va i l l e r  en  F rance , qu i  v i se  à  fac i l i t e r  l a 
mise  en  re la t i on  en t re  ré fug iés  e t  o f f res 
d ’emplo i  d i spon ib les . 

QUELLES SONT LES CONDITIONS D’UN 
PARTENARIAT EFFICACE AVEC FRANCE 
TRAVAIL ? 

Le  par tenar ia t  en t re  le  Groupe Adecco  e t 
F rance  Trava i l  repose  sur  t ro i s  n i veaux 
complémenta i res  : 

•  Une  re la t i on  complémenta i re  fondée 
sur  des  ob jec t i f s  communs  : fo rmer, 
met t re  à  l ’emp lo i  e t  rédu i re  les  ten-
s ions  sur  l e  marché  du  t rava i l  ;

•  Une  co l l abora t ion  s ’appuyant  sur  l ’ i n -
nova t ion . À  t i t re  i l l us t ra t i f , l ’ ou t i l  CV 
Maker, déve loppé  par  Adecco  avec 
no t re  f i l i a le  Akkod is . Ce t  ou t i l  d ’ in te l -
l i gence  a r t i f i c ie l l e  t rans fo rme un  réc i t 

de  parcours  en  un  CV s t ruc tu ré , fac i -
l i t an t  l ’ accès  à  l ’emp lo i . I l  es t  désor-
ma is  in tégré  à  l ’o f f re  de  ser v ices  de 
F rance  Trava i l . Des  p ro je ts  con jo in ts 
son t  éga lement  o rgan isés  comme les 
opéra t ions  «  Du S tade  ve rs  l ’Emp lo i 
» , qu i  mob i l i sen t  l es  va leurs  e t  com-
pétences  du  monde du  spor t  pour 
favor i se r  l ’ i nser t i on . Ce  par tenar ia t 
s ’é tend  auss i  à  des  expér imenta t ions 
techno log iques , inc luan t  l e  par tage 
de  données  e t  l ’ i n te l l i gence  a r t i f i -
c ie l l e .  Adecco  e t  F rance  Trava i l  expé-
r imenten t  ac tue l l ement  de  nouve l les 
fo rmes  de  par tage  d ’ in fo rmat ions 
dans  le  respec t  du  RGPD, en  mutua-
l i san t  l eu rs  bases  de  données  pour 
met t re  en  re la t i on  des  o f f res  d ’emplo i 
avec  des  p ro f i l s  de  demandeurs  d ’em-
p lo i  adaptés  ;

•  Une  re la t i on  de  p res ta ta i re  de  F rance 
Trava i l , no tamment  à  t ravers  nos  f i -
l i a les  LHH (accompagnement  des  de-
mandeurs  d ’emplo i )  e t  Adecco  Tra i -
n ing  ( fo rmat ions  des  co l l abora teurs 
F rance  Trava i l ) . 

À  t ravers  le  réseau «  Les  en t repr i ses  s ’en-
gagent  » , Adecco  é ta i t  p résen t  au  fes t i -
va l  «  UN IQUES »  co-organ isé  par  F rance 
Trava i l  e t  l ’ assoc ia t ion  D ive rs idays  en  ma i 
2025, e t  qu i  a  accue i l l i  20  000 par t i c i -
pan ts  : demandeurs  d ’emplo i , rec ru teurs , 
conse i l l e rs  e t  assoc ia t ions .

Ce t  évènement  es t  une  bonne i l l us t ra t ion 
de  l ’ impor tance  du  t rava i l  en  écosys tème 
e t  des  synerg ies  en t re  ac teurs , e t  c ’es t 
sans  dou te  ce t  axe  qu ’ i l  f au t  con t inuer  de 
ren fo rcer  dans  un  con tex te  où  une  en t re-
pr i se  sur  deux  d i t  ê t re  con f ron tée  à  des 
d i f f i cu l tés  de  rec ru tement  e t  où  p lus  de 
5  mi l l i ons  d ’ ind i v idus  son t  encore  ins-
c r i t s  à  F rance  Trava i l . I l  es t  c ruc ia l  que 
les  ac t ions  en  faveur  de  la  sécur i sa t ion  de 
parcours  ve rs  un  accès  durab le  à  l ’emp lo i 
s ’appu ien t  sur  l e  déve loppement  de  d is-
pos i t i f s  concer tés , ancrés  loca lement , e t 
por tés  par  une  d i ve rs i té  d ’ac teurs . 

« LA FORMATION 
EST UN LEVIER 

CENTRAL DU MODÈLE 
ÉCONOMIQUE DU 

TRAVAIL TEMPORAIRE 
ET UN SUJET 

D’INVESTISSEMENT 
MAJEUR POUR LE 

GROUPE »

POUVEZ-VOUS PRÉSENTER EN 
QUELQUES MOTS LE GROUPE ACTUAL 
ET SON IMPACT SUR LE MARCHÉ DE 
L’EMPLOI ? 

Actua l  es t  une  en t repr i se  fondée  en  1991 
à  Lava l , en  Mayenne. For te  de  p lus  de  30 
ans  d ’ex i s tence , Ac tua l  s ’ impose  comme 
un ac teur  de  po ids  dans  le  domaine  de 
l ’emp lo i  avec  600 agences  répar t i es  sur 
l ’ ensemble  du  te r r i to i re , y  compr is  en 
Out re-mer. L’en t repr i se  compte  4  000 co l -
labora teurs  e t  in te r v ien t  au jourd ’hu i  dans 
une  d i ve rs i té  d ’ac t i v i tés   : i n té r im, p lace-
ment , rec ru tement , accompagnement  des 
demandeurs  d ’emplo i  e t  fo rmat ion  ( in i -
t i a le , con t inue , p ro fess ionne l le ) . 

Avec  1 ,6  mi l l i a rd  de  ch i f f re  d ’a f fa i res , 
nous  nous  pos i t i onnons  parmi  l es  c inq 
p remiers  ac teurs  na t ionaux  du  marché  de 
l ’emp lo i . Nous  ambi t i onnons  de  deven i r 
l e  l eader  f rança is  avec  une  approche  s in-
gu l iè re , fondée  sur  un  ancrage  te r r i to r ia l 
fo r t  e t  des  méthodes  qu i  se  d is t inguent 
des  g rands  g roupes  leaders  du  marché , 

qu i  son t  des  soc ié tés  é t rangères  e t  f i nan-
c ia r i sées , par  une  p lus  g rande  prox imi té 
e t  une  soup lesse  d ’ac t ion . Nous  occupons 
au jourd ’hu i  l a  5 e p lace  sur  l e  marché  du 
rec ru tement , e t  sommes éga lement  l e  3 e 
opéra teur  en  mat iè re  d ’accompagnement 
des  demandeurs  d ’emplo i , sou l ignant 
no t re  engagement  sur  tou te  la  cha îne  de 
l ’emp lo i  e t  de  l ’ i nser t i on . 

Les  agences  d ’emplo i , comme Ac tua l  e t 
d ’au t res  ac teurs  p r i vés  du  sec teur, on t 
un  rô le  dé te rminant  sur  l e  marché  du  t ra-
va i l  pour  favor i se r  l ’ i n te rméd ia t ion  en t re 
o f f res  e t  demandes  d ’emplo i . L’un  des  en-
jeux  s t ruc tu re ls  du  marché  du  t rava i l  au-
jourd ’hu i  rés ide  dans  le  déca lage  pers i s -
tan t  en t re  les  compétences  dé tenues  par 
l es  cand ida ts  e t  ce l l es  a t tendues  par  l es 
en t repr i ses . Ce t te  inadéquat ion , souvent 
c r ian te  dans  cer ta ins  sec teurs  en  tens ion , 
impose  d ’accompagner  e t  de  cons t ru i re 
des  parcours  de  fo rmat ion  adaptés  pour 
l es  cand ida ts  pour  l eu r  permet t re  de  ren-
con t re r  l es  beso ins  des  en t repr i ses . 

SAMUEL TUAL  
PRÉSIDENT DU GROUPE 
ACTUAL ET VICE-PRÉSIDENT 
DU MEDEF
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EN QUOI L’ARTICULATION AVEC 
FRANCE TRAVAIL ET LES AGENCES 
D’EMPLOI PEUT-ELLE ÊTRE UN LEVIER 
POUR RÉDUIRE LES TENSIONS SUR LE 
MARCHÉ DU TRAVAIL ? 

I l  ex i s te  au jourd ’hu i  p rès  de  900 agences 
de  p rox im i té  F rance  Trava i l  con t re  env i ron 
13  000 agences  d ’en t repr i ses  de  t rava i l 
t empora i re . Ce t te  d i f fé rence  s t ruc tu re l l e 
re f l è te  deux  approches  complémenta i res 
du  marché  de  l ’emp lo i . D ’un  cô té , F rance 
Trava i l  a  accès  à  l ’ensemble  des  deman-
deurs  d ’emplo i , du  fa i t  de  son  rô le  d ’opé-
ra teur  de  ser v ice  pub l i c . De  l ’au t re , l es 
agences  d ’emplo i  son t  en  con tac t  per-
manent  avec  les  en t repr i ses , ce  qu i  l es 
rend  t rès  p roches  du  te r ra in  e t  des  be-
so ins  concre ts . La  miss ion  de  F rance  Tra-
va i l  e t  l a  nô t re  es t  commune -  rapprocher 
l ’ o f f re  e t  l a  demande d ’emplo i  -  ma is  l es 
moda l i tés  d ’ in te r ven t ion  d i f fè ren t . Ce  dé-
ca lage  opéra t ionne l  rend  la  co l l abora t ion 
d ’au tan t  p lus  nécessa i re  e t  sou l igne  la 
complémentar i té  en t re  opéra teur  pub l i c  e t 
ac teurs  p r i vés . Le  par tenar ia t  s igné  en t re 
Pr i sm’emplo i  e t  F rance  Trava i l  marque  une 
é tape  impor tan te  de  ce t te  complémenta-
r i té   : i l  sou l igne  l ’ impéra t i f  de  t rava i l l e r 

ensemble  e t  fac i l i t e  l ’ accès  des  agences 
d ’emplo i  aux  cand ida ts , que l le  que  so i t  l a 
na tu re  du  con t ra t  p roposé  ( in té r im, mis-
s ion  longue, CD I , e tc . ) . 

Un  en jeu  cen t ra l  rés ide  dans  la  capac i té  à 
mieux  par tager  l ’ i n fo rmat ion  en t re  F rance 
Trava i l  e t  l es  agences  d ’ in té r im pour  ré-
pondre  e f f i cacement  aux  beso ins  des  en-
t repr i ses , en  é tendant  l a  base  cand ida ts 
aux  agences  d ’emplo i . Ce la  imp l ique  de 
c la r i f i e r  p lus ieurs  po in ts   : que l les  don-
nées  peuvent  ê t re  par tagées   ?  Dans 
que l les  cond i t i ons   ?  Comment  garan t i r  l a 
con f iden t ia l i t é  des  in fo rmat ions , dans  le 
respec t  du  RGPD  ?  Par  a i l l eu rs , i l  ex i s te 
éga lement  un  su je t  au tour  de  l ’ i den t i f i ca-
t i on  de  c r i tè res  communs per t inen ts  pour 
l a  sé lec t ion  des  cand ida ts  (compétences 
acqu ises , so f t  sk i l l s , p ro je t  p ro fess ionne l , 
e tc . ) . La  convent ion-cadre  récemment  re-
nouve lée  par  F rance  Trava i l  e t  P r i sm’em-
p lo i  p révo i t  j us tement  l ’ o rgan isa t ion  de 
rendez-vous  régu l ie rs  en t re  les  par t i es 
p renantes  a f in  d ’éva luer  l a  fa i sab i l i t é 
techn ique  e t  ju r id ique  de  ces  échanges , 
d ’en  mesurer  l es  e f fe ts  concre ts  sur  l e 
te r ra in , e t  d ’adapte r  p rogress i vement  l es 
moda l i tés  de  coopéra t ion  pour  permet t re 
à  te rme une  généra l i sa t ion  aux  2  000 ac-
teurs  p r i vés  du  sec teur. L’ob jec t i f   : f l u id i -
f i e r  l es  parcours  des  demandeurs  d ’em-
p lo i  e t  p roposer  des  mises  en  re la t i on 
p lus  per t inen tes , en  s ’appuyant  sur  une 
me i l l eu re  in te ropérab i l i t é  des  sys tèmes 
d ’ in fo rmat ion . Pour  l es  agences  p r i vées , 
ce  d ispos i t i f  es t  par t i cu l i è rement  in té res-
san t  ca r  i l  pe rmet  de  t rava i l l e r  p lus  les 
uns  avec  les  au t res , d ’év i te r  l es  doub lons 
dans  les  démarches  commerc ia les , e t  su r-
tou t  de  fac i l i t e r  l a  v ie  des  en t repr i ses  e t 
des  cand ida ts  avec  une  no t ion  de  gu iche t 
un ique . 

QUELLES ACTIONS METTEZ-VOUS EN 
PLACE EN DIRECTION DES PUBLICS 
ÉLOIGNÉS DE L’EMPLOI ? 

Not re  fo rce  rés ide  dans  l ’ i nves t i ssement 
humain , g râce  à  une  équ ipe  de  conse i l l e rs 
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emplo i  e t  ca r r iè re  qu i  accompagnent  l es 
pub l i cs  é lo ignés  de  l ’emp lo i  dans  des  par-
cours  personna l i sés . La  f i e r té  d ’Ac tua l  es t 
d ’ê t re  le  p remier  opéra teur  de  l ’ i n té r im 
d ’ inser t i on . Le  g roupe présen te  un  taux 
de  sor t i e  pos i t i ve  -  débouchés  sur  des 
miss ions  longues , d ’au  mo ins  6  mo is  -  de 
p lus  de  75  %. L’accompagnement  es t  i c i 
fondamenta l , ca r  l a  pos tu re  du  cand ida t 
(mot i va t ion , engagement , adaptab i l i t é ) 
j oue  un  rô le  déc is i f  dans  la  réuss i te . L’ob-
jec t i f  es t  de  bâ t i r  un  parcours  p rogress i f , 
qu i  peu t  a l l e r  d ’une  miss ion  dans  une  en-
t repr i se  d ’ inser t i on  (ETT I )  j usqu ’à  un  CD I 
in té r ima i re  ou  une  embauche en  CD I  d i -
rec tement  par  l ’ en t repr i se  u t i l i sa t r i ce . 

Concernant  l es  jeunes  é lo ignés  de  l ’em-
p lo i , des  temps d ’échange son t  o rgan isés 
pour  l eu r  fa i re  découvr i r  l es  sec teurs , 
exp l iquer  l a  cu l tu re  d ’en t repr i se , e t  l e -
ve r  l es  au tocensures  l i ées  à  la  mécon-
na issance  du  monde du  t rava i l . Le  CD I 
in té r ima i re , in i t i a lement  conçu pour  l es 
in té r ima i res  les  p lus  f idè les , a  é té  t rans-
fo rmé en  un  ou t i l  de  sécur i sa t ion  pour  l es 
jeunes , combinant  miss ion  e t  fo rmat ion . 
P rès  de  50  000 con t ra ts  de  ce  t ype  on t 
é té  conc lus  à  l ’éche l le  na t iona le  par  l es 
ETT. Tou te fo i s , l es  moda l i tés  d ’accès  à  ce 
d ispos i t i f  demeuren t  encore  com-
p lexes . Des  d iscuss ions  son t  enga-
gées  pour  en  a l l éger  l es  cond i t i ons , 
dans  l ’ob jec t i f  d ’en  é la rg i r  l ’ accès 
e t  d ’en  ren fo rcer  l ’ impac t . 

Concernant  l es  popu la t ions  sen io rs , 
Ac tua l  a  conçu des  parcours  de  f in 
de  car r iè re  adaptés . Le  mode mis-
s ion  es t  par t i cu l i è rement  in té res-
san t  pu isqu ’ i l  pe rmet  de  modu le r 
l e  temps de  t rava i l . Auss i , l a  na tu re 
des  miss ions  réa l i sées  par  l es  se-
n io rs  peu t  p rendre  la  fo rme d ’une 
t ransmiss ion  de  compétences  au-
près  des  popu la t ions  p lus  jeunes . I l 
peu t  éga lement  ê t re  obser vé  que  le 
repor t  de  l ’âge  léga l  de  dépar t  à  l a 
re t ra i te  a  mécan iquement  con t r ibué 
à  une  hausse  du  taux  d ’emplo i  des 

sen io rs , l a  p robab i l i t é  d ’ê t re  en  ac t i v i té 
appara issan t  é t ro i tement  l i ée  à  la  p rox i -
mi té  de  l ’âge  du  taux  p le in . Ce  phénomène 
a  en  par t i e  a t ténué  les  tens ions  sur  ce t te 
t ranche  d ’âge . Nous  avons , par  a i l l eu rs , 
s igné  une  convent ion  in te rne  permet tan t 
l a  sema ine  de  4  jours  pour  nos  co l l abo-
ra teurs  de  p lus  de  55 ans , é tan t  conva in-
cus  de  la  nécess i té  de  pouvo i r  p roposer 
à  cer ta ines  popu la t ions  spéc i f iques , un 
aménagement  du  temps de  t rava i l  co r res-
pondant  à  leurs  beso ins . 

QUELLES SONT, SELON VOUS, LES 
CONDITIONS D’UN PARTENARIAT EFFI-
CACE AVEC FRANCE TRAVAIL ? 

France  Trava i l  do i t  j ouer  p le inement 
son  rô le  de  fac i l i t a teur, en  con t r ibuant 
à  la  p réqua l i f i ca t ion  des  cand ida ts , en 
o r ien tan t  e f f i cacement  ve rs  les  agences 
d ’emplo i , e t  en  p rescr i van t  davan tage 
de  fo rmat ions . Par  a i l l eu rs , s i  ce r ta ins 
évoquent  l ’ i dée  d ’embaucher  davan tage 
de  commerc iaux  au  se in  de  F rance  Tra-
va i l  pour  a l l e r  au  con tac t  des  en t repr i ses , 
nous  souha i tons  rappe le r  que  ce t te  fo rce 
de  te r ra in  ex i s te  dé jà  dans  les  agences 
d ’emplo i  p r i vées . L’en jeu  n ’es t  pas  de 
dup l iquer  l es  e f fo r t s , ma is  de  t rava i l l e r 



dossier

118 119

ensemble  de  man iè re  complémenta i re  e t 
coordonnée. 

Nous  p la idons  pour  une  coopéra t ion  opé-
ra t ionne l le , fondée  sur  l a  complémentar i -
té   : F rance  Trava i l  en  met tan t  à  d i spos i -
t i on  son  v i v ie r  de  cand ida ts  ;  l es  agences 
d ’ in té r im pour  l eu r  conna issance  des  be-
so ins  des  en t repr i ses  e t  l e  p lacement  de 
cand ida ts  de  man iè re  e f f i cace  e t  c ib lée  ; 
tou t  en  s imp l i f i an t  l es  démarches  admi-
n is t ra t i ves  pesant  sur  l es  demandeurs 
d ’emplo i . 

EN TANT QUE VICE-PRÉSIDENT DU ME-
DEF, COMMENT PERCEVEZ-VOUS LES 
DÉFIS À VENIR DU MARCHÉ DU 
TRAVAIL ? 

Depu is  l a  c r i se  san i ta i re  de  la 
COV ID-19, l e  marché  du  t rava i l  a 
connu une  phase  de  fo r te  repr i se , 
marquée  par  une  augmenta t ion  de 
la  mob i l i t é  p ro fess ionne l le . Au-
jourd ’hu i , l e  marché  se  resser re  e t 
l es  cand ida ts  son t  p lus  hés i tan ts  à 
changer  d ’emplo i , pouvant  par fo i s 
amener  à  une  augmenta t ion  des 
a r rê ts  de  t rava i l  e t  du  ma l -ê t re  au 
t rava i l , i l  es t  donc  impor tan t  de 
re lancer  l a  dynamique  en  accom-
pagnant  l es  pub l i cs . 

Une  in f l ex ion  démograph ique  ma jeure 
t rans fo rme en  p ro fondeur  les  dynamiques 
du  marché  du  t rava i l . A lo rs  que , jusqu ’ i c i , 
l e  so lde  en t re  les  jeunes  en t ran t  sur  l e 
marché  du  t rava i l  e t  l es  sen io rs  en  sor tan t 
é ta i t  pos i t i f , ce t te  tendance  s ’ inversera 
dès  2026. À  par t i r  de  2035, le  marché 
comptera  env i ron  200 000 ac t i f s  en  mo ins 
chaque année . Dans  ce  con tex te , l e  taux 
d ’emplo i  dev ien t  un  lev ie r  c ruc ia l  non 
seu lement  pour  sou ten i r  l ’ ac t i v i té  écono-
mique , ma is  éga lement  pour  garan t i r  l e 
f i nancement  de  la  p ro tec t ion  soc ia le . 

Parmi  l es  réponses  poss ib les  à  ces  ten-
s ions , l e  Medef  cons idère  que  l ’ immigra-
t ion  économique  do i t  fa i re  l ’ ob je t  d ’un 

vé r i tab le  déba t  de  fond . La  ques t ion  n ’es t 
pas  seu lement  de  savo i r  comment  ac-
cue i l l i r, ma is  auss i  que l le  p lace  accorder 
à  une  immigra t ion  o r ien tée  ve rs  l ’emp lo i . 
I l  s ’ag i t  de  cons t ru i re  des  parcours  adap-
tés  e t  sécur i sés , à  même de  répondre  aux 
beso ins  rée ls  des  en t repr i ses . Au-de là  des 
seu ls  l ev ie rs  l i és  à  l ’o f f re  de  t rava i l , l e  Me-
de f  ins i s te  sur  l a  nécess i té  de  bâ t i r  un  en-
v i ronnement  g loba l  favorab le  au  déve lop-
pement  économique  dans  les  te r r i t o i res . 
«  I l  ne  peu t  pas  y  avo i r  de  c ro issance 
durab le  s i  l es  en t repr i ses  ne  peuvent  pas 
se  déve lopper  l oca lement  » . Ce la  suppose 
non  seu lement  un  accès  f lu ide  aux  com-
pétences , ma is  auss i  des  in f ras t ruc tu res 

adaptées  pour  l es  ac t i f s . L’accès  au  loge-
ment , en  par t i cu l i e r, demeure  un  f re in  ma-
jeur  à  l ’emp lo i , no tamment  dans  les  zones 
tendues  où  les  en t repr i ses  pe inen t  à  re-
c ru te r  fau te  de  so lu t ions  de  logement  ac-
cess ib les  pour  l eu rs  fu tu rs  sa la r iés . Dans 
ce t te  perspec t i ve  le  Medef  dé fend  une 
c ro issance  responsab le  e t  te r r i t o r ia l i sée , 
passant  par  une  po l i t i que  d ’ in f ras t ruc-
tu res  ambi t i euse , des  logements  en  quan-
t i té  su f f i san te , e t  des  so lu t ions  concrè tes 
pour  év i te r  que  les  d i f f i cu l tés  de  rec ru te-
ment  ne  poussent  ce r ta ines  en t repr i ses  à 
p rendre  des  déc is ions  rad ica les  -  comme 
la  dé loca l i sa t ion  vo i re  l a  fe rmeture  -  fau te 
de  compétences  d ispon ib les  loca lement . 
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POUVEZ-VOUS PRÉSENTER EN 
QUELQUES MOTS LE GROUPE ADÉ-
QUAT ? 

Ent repr i se  fami l i a le  f rança ise , Adéquat 
s ’ impose  au jourd ’hu i  comme un ac teur 
ma jeur  du  t rava i l  t empora i re  e t  du  rec ru-
tement . Fo r te  de  p rès  de  2  000 co l l abora-
teurs  (don t  1  400 en  F rance ) , l ’ en t repr i se 
es t  p résen te  dans  7  pays , en  Europe  e t 
au  Canada, e t  poursu i t  ac t i vement  son 
expans ion  à  l ’ i n te rna t iona l  par  l e  b ia i s 
d ’acqu is i t i ons  régu l iè res . Avec  un  réseau 
de  350 agences  répar t i es  sur  l e  te r r i -
to i re , Adéquat  in te r v ien t  p r inc ipa lement 
dans  l ’ i ndus t r ie , l e  BTP, l a  l og is t ique , 
a ins i  que  dans  des  domaines  de  techno-
log ies  de  po in te  te l s  que  l ’aé ronaut ique 
ou  le  nuc léa i re . Chaque année , Adéquat 
accompagne p lus  de  160 000 in té r ima i res 
auprès  de  15  000 c l i en ts . No t re  ac t ion 
repose  sur  un  ancrage  loca l  fo r t , une  re-
la t i on  de  p rox im i té  avec  les  en t repr i ses 
comme avec  les  cand ida ts , e t  un  engage-
ment  a f f i rmé en  faveur  de  la  per fo rmance 
soc ia le  e t  de  l ’ impac t  économique  au  n i -
veau  te r r i to r ia l . 

Au-de là  du  cœur  de  mét ie r  -  l ’ i n té r im re-
présen tan t  env i ron  80  % de  son  ac t i v i té 
- , Adéquat  in te r v ien t  éga lement  sur  des 
p res ta t ions  de  rec ru tement  en  CD I  e t  CDD, 
a ins i  que  sur  des  miss ions  de  conse i l  RH, 
couvran t  des  en jeux  essen t ie l s  pour  l es 
en t repr i ses  te l s  que  la  san té  e t  l a  sécur i té 
au  t rava i l , l es  po l i t i ques  de  d i ve rs i té  e t 
d ’ inc lus ion , ou  encore  la  va lo r i sa t ion  de 
la  marque  employeur. 

EN TANT QU’ACTEUR DE L’ INTÉRIM ET 
DU RECRUTEMENT, COMMENT RÉPON-
DEZ-VOUS AUX DÉFIS DU MARCHÉ DE 
L’EMPLOI ? 

Not re  rô le  p r inc ipa l  es t  d ’accompagner 
sur  l e  temps long  les  t rans i t i ons  p ro-
fondes  de  l ’économie  en  an t i c ipan t  l ’ évo-
lu t ion  des  d i f fé ren tes  fo rmes  d ’emplo i , 
e t  d ’accompagner  sur  l e  temps cour t  l es 
f luc tua t ions  du  marché  de  l ’emp lo i , en 
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par t i cu l i e r  dans  les  pér iodes 
de  t rans i t i on  ou  de  c r i se . 
Ces  dern iè res  années  on t  é té 
marquées  par  une  success ion 
de  chocs  économiques , don t 
l a  c r i se  san i ta i re  l i ée  à  la  CO-
V ID-19. À  la  so r t i e  de  ce t te 
pér iode , l e  marché  a  connu 
une  repr i se  marquée  par  une 
fo r te  accé lé ra t ion  des  re-
c ru tements , à  l aque l le  l es 
agences  d ’ in té r im on t  su  ré-
pondre , con f i rmant  no t re  rô le 
de  lev ie r  s t ra tég ique  dans 
l ’adapta t ion  des  en t repr i ses 
aux  évo lu t ions  économiques . 

Nous  v i vons  ac tue l l ement 
une  s i tua t ion  inéd i te  avec 
un  marché  de  l ’ i n té r im en 
ba isse  pour  l a  qua t r ième an-
née  consécut i ve , du  fa i t  no-
tamment  du  ra len t i ssement 
économique  (ex . : conséquences  de  la 
guer re  en  Ukra ine , e tc . ) . Pour  au tan t , l es 
en t repr i ses  con t inuent  d ’avo i r  du  ma l  à 
rec ru te r  en  ra i son  d ’un  déca lage  en t re 
les  compétences  d ispon ib les , l es  beso ins 
rée ls  des  en t repr i ses  e t  l e  manque d ’ inno-
va t ion  dans  les  méthodes  de  rec ru tement . 
Ce la  s ’exp l ique  no tamment  par  l a  t rans-
fo rmat ion  rap ide  des  mét ie rs  e t  l ’ évo lu-
t i on  des  beso ins  en  compétences  (ex . : d i -
g i ta l i sa t ion , nouveaux  en jeux  s t ra tég iques 
l i és  à  la  t rans i t i on  éco log ique ) . Dans  ce 
con tex te , no t re  rô le  v i se  à  accompagner 
les  cand ida ts  de  man iè re  personna l i sée  e t 
à  co-cons t ru i re , avec  nos  c l i en ts , des  par-
cours  de  fo rmat ion  adaptés  aux  réa l i t és 
du  te r ra in . 

Face  aux  muta t ions  rap ides  des  mét ie rs , 
l a  fo rmat ion  p ro fess ionne l le  es t  devenue 
un  p i l i e r  s t ra tég ique  pour  l ’ i n té r im. Les 
coû ts  de  fo rmat ions  son t  par tagés  en t re 
les  en t repr i ses  e t  d i f fé ren ts  par tena i res 
de  l ’emp lo i  (no t re  OPCO AKTO, Adéquat , 
en t repr i ses  c l i en tes , F rance  Trava i l , m is-
s ions  loca les , Rég ions . . . ) . Le  par tage  des 
inves t i ssements  en  fo rmat ion  es t  d ’au tan t 

p lus  essen t ie l  dans  des  sec teurs  comme 
l ’aé ronaut ique  ou  le  nuc léa i re , où  les 
ex igences  techn iques  son t  é levées  e t  l es 
fo rmat ions  par t i cu l i è rement  coû teuses . 
Chaque année , nous  inves t i ssons  15  mi l -
l i ons  d ’euros  dans  la  montée  en  com-
pétences  des  in té r ima i res , avec  p lus  de 
15 500 personnes  fo rmées  en  2024. 

Se lon  no t re  Baromèt re  de  l ’emp lo i  2025, 
61  % de  nos  in té r ima i res  in te r rogés  son t 
en  recherche  ac t i ve  d ’emplo i  (qu ’ i l s 
so ien t  ou  non  en  ac t i v i té ) , tand is  que 
39  % son t  sa t i s fa i t s  de  l ’ i n té r im qu i  l eu r 
appor te  un  bon  équ i l i b re  en t re  s tab i l i t é  e t 
f l ex ib i l i t é . Pour  répondre  à  ce t te  d i ve rs i té 
d ’a t ten tes , nous  p roposons  éga lement  des 
d ispos i t i f s  comme le  CD I  in té r ima i re , don t 
2   000 con t ra ts  on t  é té  s ignés  en  2024. 
Ce  fo rmat  permet  de  sécur i se r  l es  par-
cours  p ro fess ionne ls  tou t  en  p réser van t 
l a  soup lesse  appréc iée  par  de  nombreux 
in té r ima i res . 

L’ in té r im joue  auss i  un  rô le  essen t ie l 
comme t rempl in  ve rs  l ’emp lo i . Se lon  une 
é tude  de  l ’Obser va to i re  de  l ’ i n té r im e t  du 
rec ru tement , 84  % des  sa la r iés  é ta ien t 
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hors  du  marché  du  t rava i l  avan t  l eu r  p re-
mière  miss ion  en  in té r im. Un  an  après , 
69  % d ’en t re  eux  on t  accédé  à  un  emplo i 
(41  % en  in té r im, 5  % en  CD I  in té r ima i re , 
6   % en  CDD e t  17  % en  CD I ) , con f i rmant 
l a  dynamique  d ’accès  à  l ’emp lo i  par  l ’ i n -
té r im. 

QUELLES ACTIONS METTEZ-VOUS EN 
PLACE POUR FAVORISER L’ACCÈS À 
L’EMPLOI DES POPULATIONS LES PLUS 
FRAGILES ? 

L’ inser t i on  des  pub l i cs  é lo ignés  de  l ’em-
p lo i  –  jeunes  sans  qua l i f i ca t ion , personnes 
en  s i tua t ion  de  hand icap , 
sen io rs , personnes  hab i -
tan t  dans  des  te r r i to i res 
u rba ins  ou  ru raux  dé favo-
r i sés  -  cons t i tue  un  p i l i e r 
de  no t re  engagement . Ces 
démarches  s ’ancren t  dans 
une  conv ic t i on  fo r te  : l es 
réuss i tes  les  p lus  durab les 
son t  souvent  l oca les , bâ-
t ies  sur  l ’ engagement  par-
tagé  en t re  cand ida t , en-
t repr i se  e t  agence . I l  f au t 
avan t  tou t  remet t re  la  com-
pétence  e t  l e  po ten t ie l  de 
chacun au  cœur  de  ces  dé-
marches  pour  ne  pas  en fe r-
mer  les  cand ida ts  sous  des 
é t ique t tes . 

Cet  en jeu est  par t icu l iè-
rement  cruc ia l  a lors  que 
de nombreux jeunes se 
heur tent  à  un décalage 
entre leurs compétences et 
les  at tentes du marché du 
t rava i l . Chez Adéquat , où 
40  % de nos in tér imai res 
ont  moins de 25  ans, cet te 
réa l i té  est  pr ise en compte 
à t ravers des approches in-
novantes : recrutement  sans 
CV, coaching, événements 
spor t i fs  comme l ’«  Adéquat 
Chal lenge Tour  » , ou encore 

des immers ions sur  le  ter ra in . L’ob ject i f   : 
ouvr i r  des perspect ives d’emplo i  en s ’af-
f ranchissant  des méthodes t rad i t ionnel les, 
souvent  inadaptées à cer ta ins prof i ls . 

Avec la  ré forme des ret ra i tes, la  quest ion 
du maint ien dans l ’emplo i  des prof i ls  se-
n iors  est  éga lement  devenue un su jet  ma-
jeur, d ’autant  que la  France af f iche l ’un 
des taux d’emplo i  les  p lus fa ib les en Eu-
rope pour  les 55-64 ans. Pour  répondre 
à cet  en jeu, nous avons s igné une char te 
d’engagement  avec le  C lub Landoy, sou l i -
gnant  le  rô le  que peut  jouer  l ’ in tér im pour 
pro longer  une carr ière, en proposant  des 
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format ions pour  la  reconvers ion ou des 
miss ions à temps par t ie l  souvent  mieux 
adaptées aux beso ins de ces publ ics . 

Pour  fac i l i t e r  l e  re tour  à  l ’emp lo i  des  pu-
b l i cs  les  p lus  f rag i l i sés , i l  es t  essen t ie l  de 
mob i l i se r  des  d ispos i t i f s  spéc i f iques  qu i 
dépassent  l es  méthodes  c lass iques  du  CV 
e t  de  l ’en t re t ien . Des  ou t i l s  déve loppés 
avec  F rance  Trava i l  comme la  méthode 
de  rec ru tement  par  s imu la t ion  (MRS) , l es 
Prépara t ions  opéra t ionne l les  à  l ’emp lo i 
(POE)  ou  encore  les  immers ions  p ro fes-
s ionne l les  on t  fa i t  l eu rs  p reuves . Ces  ou-
t i l s  permet ten t  d ’éva luer  concrè tement 
l es  ap t i tudes  des  cand ida ts  à  occuper  un 
pos te  e t  de  cons t ru i re  des  parcours  per-
sonna l i sés , en  par tenar ia t  avec  les  en t re-
pr i ses  c l i en tes , F rance  Trava i l  e t  l es  mis-
s ions  loca les . 

Au  su je t  de  l ’ i nc lus ion  e t  de  la  d i ve rs i -
té , l a  t rans fo rmat ion  des  mét ie rs  ouv re 
éga lement  de  nouve l les  perspec t i ves  à 
cer ta ines  popu la t ions . La  mécan isa t ion 
de  nombreux  pos tes  rend  désorma is  ac-
cess ib les  à  des  femmes des  mét ie rs  qu i 
ne  leur  é ta ien t  pas  ouver ts  jusqu ’ i c i  pour 
des  ra i sons  de  rég lementa t ion  du  por t  de 
charges  lourdes . E t  au-de là  de  la  mé-
can isa t ion , nous  devons  auss i  mener  un 
vé r i tab le  changement  cu l tu re l  aux  cô tés 
de  nos  c l i en ts  e t  de  nos  cand ida tes  in té-
r ima i res . Nous  menons  des  ac t ions  spé-
c i f iques  pour  encourager  l a  fémin isa t ion 
des  mét ie rs  techn iques . Depu is  2023, l a 
campagne «  Nos  jobs  n 'on t  pas  de  genre  » 
a  é té  lancée  pour  sens ib i l i se r  l e  pub l i c 
e t  p romouvo i r  l ’ accès  des  femmes à  ces 
p ro fess ions . E l l e  s ’appu ie  no tamment  sur 
des  immers ions  fémin ines  en  mi l i eux  in-
dus t r ie l s , des  témo ignages  de  sa la r iées 
e t  l a  mob i l i sa t ion  ac t i ve  des  en t repr i ses 
par tena i res . 

QUELLES SONT, SELON VOUS, LES 
CONDITIONS D’UN PARTENARIAT EFFI-
CACE AVEC FRANCE TRAVAIL ? 

Le  rapprochement  en t re  F rance  Trava i l 

e t  l es  agences  d ’ in té r im cons t i tue  un  le-
v ie r  s t ra tég ique  pour  mieux  appréhender 
les  beso ins  des  en t repr i ses  e t  ouv r i r  l e 
champ des  poss ib les  à  tous  les  deman-
deurs  d ’emplo i . Ce t te  complémentar i té 
en t re  ac teurs  de  l ’emp lo i  es t  essen t ie l l e 
pour  répondre  aux  a t ten tes  des  em-
p loyeurs  tou t  en  sécur i san t  l es  parcours 
p ro fess ionne ls . 

Sur  l e  te r ra in , l es  coopéra t ions  loca les 
en t re  F rance  Trava i l  e t  Adéquat  son t  e f f i -
caces  e t  cons t ruc t i ves . Pour  au tan t , nous 
souha i tons  ren fo rcer  ce  par tenar ia t  avec 
une  s t ruc tu ra t ion  p lus  fo r te  au  n i veau  na-
t iona l , avec  pour  ob jec t i f  de  bâ t i r  un  cadre 
par tagé  pour  dép loyer  à  g rande  éche l le 
des  coopéra t ions  sur  l e  sourc ing , l a  fo r-
mat ion  e t  l ’ accompagnement  des  pub l i cs 
é lo ignés  de  l ’emp lo i . Dans  ce  con tex te , 
une  convent ion-cadre  es t  en  cours  de 
f ina l i sa t ion . Parmi  l es  in té r ima i res  in te r-
rogés  pour  no t re  Baromèt re , une  minor i -
té  nous  ind ique  avo i r  t rouvé  une  miss ion 
v ia  F rance  Trava i l . Ce la  nous  in te rpe l l e  e t 
do i t  nous  amener  à  ren fo rcer  nos  l i ens , 
au  ser v ice  de  ces  cand ida ts . Pour  nous , 
une  convent ion  na t iona le  permet t ra i t  de 
donner  p lus  de  l i s ib i l i t é , de  con t inu i té  e t 
de  po ids  aux  coopéra t ions  dé jà  à  l ’œuvre 
loca lement . Par  a i l l eu rs , i l  nous  semble 
impor tan t  que  F rance  Trava i l , en  tan t 
qu ’opéra teur  de  ser v ice  pub l i c , pu isse 
convent ionner  avec  des  en t repr i ses  fa-
mi l i a les  comme Adéquat , ca r  nos  va leurs 
de  p rox im i té  e t  de  l i ens  durab les  se  re-
jo ignent . 

Ce  rapprochement  a  éga lement  con t r i -
bué  à  fa i re  évo luer  l e  regard  por té  sur 
l es  agences  d ’ in té r im, l ong temps per-
çues  comme un vec teur  de  p récar i té . Ce 
repos i t i onnement  s ’appu ie  à  la  fo i s  sur 
l es  résu l ta ts  concre ts  de  l ’ i n té r im comme 
t rempl in  ve rs  l ’emp lo i  durab le , e t  su r  une 
approche  humaine , personna l i sée  e t  an-
c rée  dans  les  te r r i t o i res  -  un  soc le  que 
F rance  Trava i l  e t  Adéquat  souha i ten t 
conso l ide r  ensemble . .

UNE NOUVELLE RÉALITÉ MÉDICALE ET HUMAINE

La prise en charge du cancer a considérablement évolué ces 
dernières décennies, notamment avec le développement de 
traitements personnalisés, ciblés, et moins invasifs (comme 
l’immunothérapie, les anticorps conjugués, etc), et grâce 
aussi à une meilleure prise en charge globale des patients. 
Aujourd’hui chez Pfizer, 40% de nos investissements en re-
cherche et développement (R&D) sont consacrés à l’oncologie.

Dans le monde, environ 20 millions de personnes sont nouvel-
lement diagnostiquées d’un cancer chaque année. À l’horizon 
2050, on estime que ce chiffre devrait quasiment doubler1. 
En France, le cancer est la 1re cause de mortalité prématurée.

Si la maladie progresse, la science et la recherche évoluent 
elles aussi. Les innovations thérapeutiques ont amélioré les 
perspectives de certains cancers métastatiques, qui peuvent 
évoluer vers une forme stabilisée et contrôlée de la maladie : 
on parle alors de « chronicisation » du cancer. Ces progrès per-
mettent donc aux patients de mieux vivre avec son cancer, plus 
longtemps, tout en améliorant sa qualité de vie personnelle 
et professionnelle. Cependant, la maladie, bien que maîtrisée, 
reste instable, invisible et imprévisible, avec le risque constant 
de rechute.

Ces progrès médicaux, porteurs d’espoir, soulèvent néanmoins 
des défis majeurs, tant pour les malades que pour notre sys-

tème de santé. Ces évolutions nécessitent 
un accompagnement accru dans toutes les 
dimensions de la vie du patient  : médicale, 
économique, sociale etc. Autant de réalités 
qui restent trop souvent ignorées dans les po-
litiques de santé.

DES PARCOURS DE SOINS ENCORE TROP 
SOUVENT PENSÉS POUR L’URGENCE, ET 
MAL ADAPTÉS POUR UN ACCOMPAGNE-
MENT DANS LA DURÉE

Aujourd’hui encore, notre système de santé 
reste majoritairement pensé pour des soins 
hospitaliers centrés sur la phase aiguë de la 
maladie. Il n’est pas dimensionné pour ac-
compagner des parcours chroniques, souvent 
complexes, qui nécessitent coordination, suivi 
à long terme, et soins de support en ville.

Et paradoxalement, plus la maladie progresse, 
moins l’accompagnement est présent. 

LA 
CHRONICISATION 

DE CERTAINS 
CANCERS 

MÉTASTATIQUES : 
UN DÉFI POUR 

LES MALADES ET 
LA SOCIÉTÉ

PAR JÉRÔME MOUMINOUX,
DIRECTEUR DE LA FRANCHISE ONCOLOGIE DE PFIZER
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Or, la prise en charge d’un cancer ne s’arrête pas 
uniquement au traitement. Les soins de support 
sont essentiels et doivent faire partie intégrante 
du parcours de soins. En ce sens, et en partena-
riat avec l’AFSOS (l’Association francophone pour 
les soins oncologiques de support), Pfizer a dé-
veloppé le site Internet LaVieAutour.fr qui permet 
de géolocaliser l’offre de soins de support exis-
tante en France parmi plusieurs centaines d’as-
sociations ou professionnels reconnus. Suivi psy-
chologique, activité physique adaptée, nutrition, 
sexologie - ces soins pour les patients atteints de 
cancers «  longs  » ne sont aujourd’hui pas tous 
pris en charge par la Sécurité sociale. Il est donc 
urgent de réinterroger les mécanismes de finan-
cement et d’organiser une coordination efficace 
et globale entre hôpital, médecine de ville et soins 
de support.

L’INNOVATION THÉRAPEUTIQUE APPELLE À 
REPENSER NOS MÉTHODES D’ÉVALUATION 
ET DE FINANCEMENT

L’innovation thérapeutique impose une évolution 
des méthodes d’évaluation. Les essais cliniques 
restent indispensables, mais ils ne suffisent plus. 
Pour mesurer l’impact réel des traitements, il est 
essentiel d’intégrer les données de vie réelle qui 
reflètent le quotidien des patients, bien au-delà 
du cadre contrôlé des essais.

Mais deux freins majeurs persistent : le manque 
de financement pour collecter ces données et 
l’absence de reconnaissance institutionnelle de 
leur valeur. Aujourd’hui, les exigences imposées 
dans le cadre de l’accès précoce en matière de 
remontée d'informations ne sont pas accompa-
gnées par des moyens nécessaires. Les profes-
sionnels de santé et les associations de patients 
se retrouvent alors démunis pour répondre à ces 
exigences, pourtant essentielles à un accès ra-
pide et sûr à l’innovation.

Alors même que notre expertise médicale fran-
çaise en oncologie reste une référence, nos au-
torités doivent continuer à garantir un environne-
ment beaucoup plus favorable à l’innovation, sur 
l’ensemble du cycle de vie des produits de santé, 
au risque de voir la France déclassée en Europe 
sur l’accès à ces thérapies innovantes.

Ensemble, nous devons créer un modèle d’éva-
luation à la hauteur des enjeux médicaux, 

scientifiques et économiques liés à la « chronici-
sation » du cancer.

VERS UN REGISTRE NATIONAL DU CANCER : 
UNE GRANDE AVANCÉE POUR MIEUX ÉTUDIER 
L’ÉPIDÉMIOLOGIE ET LES FACTEURS DE RISQUE

Un défi majeur demeure : mieux connaître les per-
sonnes vivant avec un cancer, en particulier à un 
stade métastatique. À ce jour, nous manquons de 
données épidémiologiques consolidées à l’échelle 
nationale. Comment élaborer des politiques pu-
bliques efficaces sans connaître précisément le 
nombre de personnes concernées, leurs besoins, 
ou leur situation sociale et professionnelle ?

La création d’un  registre national des cancers, 
récemment votée au Parlement, va répondre à 
ces enjeux. Sa mise en place, demandée depuis 
plusieurs mois par de nombreux parlementaires, 
associations et professionnels de santé, va per-
mettre de documenter l’épidémiologie réelle de la 
maladie, d’identifier les lacunes (notamment en 
matière de prévention environnementale), et va 
renforcer le pilotage territorial des parcours de 
soins.

Face à la hausse continue du nombre de cancers, 
disposer de données complètes est indispensable 
pour anticiper, prévenir, soigner… et accompa-
gner durablement les patients vivant avec un can-
cer.

AGIR POUR LES PATIENTS D’AUJOURD’HUI 
ET DE DEMAIN

Face à ces enjeux, les industriels de santé ont un 
rôle clé à jouer : proposer des solutions concrètes, 
en lien étroit avec les institutions, les soignants et 
les patients. L’innovation n’a de valeur que si elle 
est accessible à tous, et partout sur le territoire. 
La « chronicisation » de certains cancers métasta-
tiques est une avancée scientifique majeure. Mais 
elle bouleverse les parcours de vie des patients 
et interroge sur la capacité de notre système de 
santé à se réorganiser. Cela nous oblige collec-
tivement à repenser l’évaluation, le financement 
et l’accompagnement des patients sur le long 
terme..
[1] https://www.who.int/fr/news/item/01-02-2024-
global-cancer-burden-growing--amidst-mounting-
need-for-services.
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VOTRE ÉTABLISSEMENT EST SOUVENT 
CITÉ EN EXEMPLE POUR SA CAPACI-
TÉ À INNOVER, TANT SUR LE PLAN 
ORGANISATIONNEL QUE TECHNOLO-
GIQUE. DANS UN SYSTÈME DE SANTÉ 
EN CONSTANTE MUTATION, QUELLE 
EST VOTRE VISION DE LA TRANSFOR-
MATION HOSPITALIÈRE QUI  S’OPÈRE ? 

Nous  v i vons  une  pér iode  charn iè re  pour 
l ’hôp i ta l  pub l i c . Lo in  d ’un  s imp le  a jus te-
ment  con jonc tu re l , c ’es t  une  t rans fo rma-
t ion  de  fond  qu i  s ’ impose  : une  t rans fo r-
mat ion  sys témique , humaine  e t  cu l tu re l l e 
au  béné f i ce  de  l ’hosp i ta l i t é  pour  l es 
usagers , l es  p ro fess ionne ls  e t  l es  par te-
na i res . 

Mon regard  sur  ce t te  évo lu t ion  s ’a r t i cu le 
au tour  de  t ro i s  pô les  p r inc ipaux  : l a  p ré-
ven t ion , l a  per fo rmance g loba le  -  soc ia le , 
managér ia le , économique , env i ronnemen-
ta le  e t  te r r i t o r ia le  -  e t  l a  redé f in i t i on  du 
pos i t i onnement  de  l ’hôp i ta l  pub l i c  dans 
son  écosys tème loca l  e t  fonc t ionne l . 

La prévent ion 

D’abord , l ’hôp i ta l  ne  peu t  p lus  res te r  cen-
t ré  un iquement  sur  l e  so in  cura t i f . I l  do i t 
deven i r  un  ac teur  p roac t i f  de  p ré-
ven t ion , de  recherche , d ’ense igne-
ment  en  san té  e t  de  réduc t ion  des 
r i sques . Ce la  suppose  de  s ’ insc r i re 
dans  une  log ique  de  parcours , en 
l i en  é t ro i t  avec  les  ac teurs  de  v i l l e , 
l es  co l l ec t i v i tés , l es  usagers . C ’es t 
un  changement  cu l tu re l  ma jeur, que 
nous  avons  in i t i é  à  Va lenc iennes 
avec , par  exemple , l e  déve loppe-
ment  de  cen t res  de  so ins  p r ima i res 
e t  de  p réven t ion  in tégrés  dans  le 
cœur  de  v i l l e  assoc ié  à  un  ma i l l age 
du  te r r i to i re  -  Les  Char t r i e rs® e t 
l eu rs  sa te l l i t es  -  avec  des  ac t ions 
d ’a l l e r  ve rs  les  popu la t ions  les  p lus 
i so lées  du  so in  -  l e  «  V i l l age  Santé 
des  Femmes® »  -  avec  une  po l i -
t ique  de  p romot ion  de  la  san té  hors 
les  murs  -  l es  Mard is  de  la  San té 

-  e t  l a  s t ruc tu ra t ion  e t  l a  g rada t ion  des 
f i l i è res  de  so ins  en  l i en  avec  les  é tab l i s -
sements  des  Hôp i taux  Ha inau t -Cambrés is 
e t  l es  p ro fess ionne ls  de  san té  l i bé raux . 

La performance :  sociale, managé-
r iale, économique, environnementale 
et  terr i tor iale 

Ensu i te , l a  t rans fo rmat ion  ne  peu t  pas 
ê t re  qu 'une  a f fa i re  de  s t ruc tu res  ou  de 
techno log ies . La  per fo rmance de  l ’hôp i -
ta l  es t  d ’abord  une  per fo rmance soc ia le 
e t  humaine . 

Ce la  imp l ique  de  met t re  les  équ ipes  e t 
l es  usagers  au  cœur  de  l ’o rgan isa t ion , 
en  leur  donnant  l es  moyens  d ’ag i r, d ’ in-
nover, d ’ê t re  reconnus . C ’es t  une  dyna-
mique  que  nous  avons  engagée dès  la 
co-cons t ruc t ion  de  no t re  Pro je t  d ’É tab l i s -
sement  In te rac t ions  2024-2029 en  l i en 
avec  nos  équ ipes , nos  par tena i res , nos 
usagers . Ce t te  per fo rmance soc ia le  passe 
éga lement  par  l e  champ de  l ’ense igne-
ment  e t  de  la  recherche , fondamenta le , 
t rans la t ionne l le  e t  c l i n ique . Nous  accue i l -
l ons  chaque année  p lus ieurs  cen ta ines 
d ’é tud ian ts . Nous  t rava i l l ons  ac t i vement 
à  l ’un i ve rs i ta r i sa t ion  de  no t re  te r r i t o i re 

« LA 
PERFORMANCE 

DE L’HÔPITAL EST 
D’ABORD UNE 

PERFORMANCE 
SOCIALE ET 
HUMAINE »

NICOLAS SALVI
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DU CENTRE HOSPITALIER 
DE VALENCIENNES
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de l ’hosp i ta l i t é  pour  l es  pa t ien ts , l es  p ro-
fess ionne ls  e t  l es  par tena i res . 

Le posit ionnement 

Enf in , l ’hôp i ta l  ne  peu t  p lus  tou t  fa i re , 
seu l . I l  do i t  se  repos i t i onner  comme un 
ac teur  cen t ra l  ma is  non  hégémon ique , 
capab le  d ’an imer  les  coopéra t ions , de 
f lu id i f i e r  l es  parcours , d ’ i r r iguer  l e  te r r i -
to i re  en  compétences , en  innova t ions , en 
ressources  par tagées . Ce  repos i t i onne-
ment  es t  ex igeant  ma is  por teur  de  sens . 
I l  demande de  la  v i s ion , de  la  cons tance , 
e t  une  capac i té  à  con juguer  responsab i -
l i t é  popu la t ionne l le , exce l l ence  c l in ique 
e t  équ i té  d ’accès  aux  so ins . C ’es t  tou t  l e 
sens  du  renouveau de  no t re  Groupement 
Hosp i ta l i e r  de  Ter r i to i re , de  nos  coopé-
ra t ions  avec  les  p ro fess ionne ls  de  san té 
l i bé raux  e t  du  déve loppement  de  nos  par-
tenar ia ts  avec  les  ac teurs  ins t i tu t i onne ls , 
l e  t i ssu  économique  loca l  e t  l es  ac teurs 
un i ve rs i ta i res  de  no t re  te r r i t o i re . 

En  somme, la  t rans fo rmat ion  de  l ’hôp i ta l 
pub l i c  n ’es t  pas  une  c r i se  à  gére r, c ’es t  un 
nouveau pro je t  de  soc ié té  à  cons t ru i re . À 

Va lenc iennes , nous  vou lons  en  ê t re  un  la-
bora to i re  v i van t  e t  fa i re  du  Ha inau t -Cam-
brés is  un  incubateur  d ’ innova t ions . 

DANS UN CONTEXTE BUDGÉTAIRE 
CONTRAINT ET DE RESSOURCES HU-
MAINES LIMITÉES, QUELLE EST VOTRE 
STRATÉGIE POUR CONCILIER L’ IMPÉ-
RATIF D’ INNOVATION AVEC CELUI  DE 
LA SOUTENABILITÉ FINANCIÈRE ET 
DE L’OPTIMISATION DES INVESTISSE-
MENTS, SANS POUR AUTANT COMPRO-
METTRE LA QUALITÉ DES SOINS ? 

No t re  conv ic t i on  es t  c la i re  : l ’ i nnova t ion 
ne  do i t  pas  ê t re  perçue  comme un luxe , 
ma is  comme un lev ie r  de  sou tenab i l i t é . 
E l l e  n ’es t  pas  an t inomique  avec  la  r igueur 
f inanc iè re  ;  e l l e  en  es t  même souvent  l a 
cond i t i on . Encore  fau t - i l  en  avo i r  une  lec-
tu re  sys témique . 

Au  CHV, nous  avons  fa i t  l e  cho ix  d ’un  p i -
lo tage  méd ico-économique  in tégré  à  la 
s t ra tég ie  méd ica le  e t  managér ia le . Ce la 
imp l ique  de  ne  p lus  opposer  l es  log iques 
de  so ins  e t  l es  log iques  de  ges t ion . 
Chaque pro je t  -  qu ’ i l  so i t  techno log ique , 
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NOUVEAU PROJET DE SOCIÉTÉ À 

CONSTRUIRE »

dans  une  t r ip le  d imens ion  : exce l l ence  des 
so ins , de  la  recherche  e t  de  l ’ense igne-
ment . Nous  inves t i ssons  dans  la  va lo r i sa-
t i on  de  la  fo rmat ion  de  nos  p ro fess ionne ls 
paraméd icaux , techn iques , admin is t ra t i f s 
e t  méd icaux . 

La  per fo rmance soc ia le  nour r i t  une  per-
fo rmance managér ia le . L’exemple  va len-
c ienno is  e t  son  fonc t ionnement  par  une 
déc is ion  au  p lus  p rès  du  te r ra in , s ’ i l  n ’es t 
pas  une  so lu t ion  par fa i te  p rê te  à  l ’emp lo i ,  
es t  une  source  d ’ insp i ra t ion  u t i l e  dans 
ce t te  perspec t i ve . Pour  nous , a l l e r  ve rs 
un  vé r i tab le  hôp i ta l  magnét ique  ou  hôp i ta l 
a imant  (magnet  hosp i ta l s )  l abe l l i sé , ce la 
passe  par  un  t rava i l  su r  l a  fo rmat ion  de  nos 
p ro fess ionne ls  : avec  que lques  exemples 
no to i res  comme la  c réa t ion  d ’une  Agora 
des  managers  e t  d ’une  éco le  du  manage-
ment , pour  miser  sur  l e  co l l ec t i f  e t  l ’ enga-
gement  permanent  pour  a l igner  miss ions , 
va leurs  e t  v i s ion . Ce la  passe  éga lement 
par  l e  déve loppement  du  leadersh ip  en 
san té  des  p ro fess ionne ls  paraméd icaux  e t 
des  usagers . Ce t te  per fo rmance managé-
r ia le  es t  sou tenue  par  l a  cons t ruc t ion  d ’un 
env i ronnement  capac i tan t  e t  apprenant , e t 
d ’une  in te rdépendance  in te l l i gen te  en t re 
les  communautés , favorab les  à  l ’émer-
gence  d ’un  leadersh ip  t rans fo rmat ionne l 
que  nous  sou tenons  en  favor i san t  l ’ au-
tonomie  e t  en  repéran t  e t  va lo r i san t  ce 
t ype  de  leadersh ip . En  somme, un  hôp i ta l 
«  dé l ibé ré  »  où  les  p ro fess ionne ls  par len t 
du  t rava i l , du  sens  e t  des  p ro je ts  co l l ec-
t i vement  e t  où  on  p rogresse  ensemble , en 
équ ipes  méd ica les , paraméd ica les , admi-
n is t ra t i ves  e t  techn iques . I l  s ’ag i t  d ’un 
engagement  permanent , pour  ê t re  ag i l e , 
changer, s ’adapte r, se  d i f fé renc ie r, dé l i -
bére r, va lo r i se r  e t  in te rag i r, en  équ ipe  e t 
pour  fa i re  ré fé rence  : t rouver  l ’ équ i l i b re . 

E l l e  nour r i t  éga lement  une  per fo rmance 
env i ronnementa le . À  ce  t i t re , no t re  Pro je t 
d ’É tab l i ssement  In te rac t ions  2024-2029 
s ’es t  co-cons t ru i t  dans  une  démarche 
axée  au tour  de  la  Responsab i l i t é  Soc ia le 
de  l ’É tab l i ssement . E t  e l l e  se  t radu i t 

au jourd ’hu i  par  une  dynamique  co l l ec t i ve 
e t  des  ambi t i ons  fo r tes  en  mat iè re  de  ré-
duc t ion  de  nos  impac ts  sur  no t re  écosys-
tème. 

En f in , l ’hôp i ta l  pub l i c  a  beso in  de 
cons t ru i re  une  per fo rmance te r r i to r ia le  en 
l i en  à  la  fo i s  avec  les  au t res  é tab l i sse-
ments  de  son  te r r i to i re , v ia  l es  Groupe-
ments  Hosp i ta l i e rs  de  Ter r i to i re  vo i re  des 
Ter r i to i res  d ’an imat ion  en  san té  comme 
dans  no t re  rég ion , ma is  éga lement  en 
cons t ru isan t  une  vé r i tab le  dynamique 
v i l l e -hôp i ta l  e t  éga lement  en  fédéran t  ses 
par tena i res  ins t i tu t i onne ls , académiques , 
un i ve rs i ta i res  e t  économiques  au tour  de 
p ro je ts  au  béné f i ce  des  usagers  e t  des 
p ro fess ionne ls  de  san té . À  ce  t i t re , nous 
avançons  en  même temps sur- le-champ 
de  no t re  GHT avec  la  mise  en  œuvre  de 
no t re  p ro je t  de  te r r i t o i re  Synerg ies  2024-
2029, dans  le  champ du  v i l l e -hôp i ta l  avec 
no t re  p ro je t  des  Char t r i e rs®, e t  au-de là 
de  no t re  te r r i t o i re  avec  le  CHU de  L i l l e . 

Dans  un  sys tème où  les  ressources  son t 
con t ra in tes , l a  per fo rmance ne  peu t  p lus 
ê t re  pensée  un iquement  en  s i l os  f inan-
c ie rs . I l  nous  fau t  passer  à  une  log ique 
de  per fo rmance in tégrée  e t  t ransversa le , 
mê lan t  per t inence  des  so ins , e f f i c ience 
des  o rgan isa t ions  e t  sou tenab i l i t é  écono-
mique  en  ayan t  tou jours  à  cœur  la  qua l i té 
de  l ’expér ience  o f fe r te  aux  usagers . 

Ce la  suppose  de  repenser  nos  f lux , nos 
parcours , nos  ind ica teurs , non  pas  pour 
fa i re  tou jours  p lus  avec  mo ins , ma is  pour 
fa i re  mieux  avec  sens , ag i l i t é  e t  sobr ié-
té . À  Va lenc iennes , ce la  se  t radu i t  pa r 
une  s t ra tég ie  de  t rans fo rmat ion  d ig i ta le 
c ib lée , l ’ i n tégra t ion  du  p i l o tage  méd i -
co-économique  dans  les  p ro je ts  de  pô les , 
e t  une  dynamique  d ’éva lua t ion  e t  d ’amé-
l i o ra t ion  con t inue . 

Un  hôp i ta l  pe r fo rmant  c ’es t  une  per fo r-
mance soc ia le  qu i  nour r i t  une  per fo r-
mance managér ia le , économique , env i -
ronnementa le  e t  te r r i t o r ia le  au  béné f i ce 
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gouvernance  qu i  repose  sur  des  p i l i e rs  de 
c la r té  s t ra tég ique , d ’au tonomie  opéra t ion-
ne l le  e t  de  d ia logue  permanent . Chaque 
pô le  es t  do té  d ’un  cap , d ’ ind ica teurs , de 
marges  de  manœuvre  ce  qu i  permet  une 
déc is ion  au  p lus  p rès  du  te r ra in . La  gou-
vernance  accompagne, sou t ien t , éva lue , 
ma is  ne  p i l o te  pas  à  la  p lace  de .  

Ce  modè le  repose  sur  un  t rép ied  mana-
gér ia l  : 

•  Une  v i s ion  par tagée , qu i  repose  sur 
l e  P ro je t  d ’É tab l i ssement  In te rac t ions 
2024-2029 e t  l e  p ro je t  de  te r r i t o i re 
Synerg ies  2024-2029 ; 

•  Une  p rox imi té  avec  les  équ ipes , ren-
due  poss ib le  par  des  c i rcu i t s  cour ts 
de  déc is ion  e t  un  encadrement  ren-
fo rcé  ; 

•  E t  une  cu l tu re  de  la  t ransparence , 
no tamment  dans  la  d i f fus ion  du  cap 
s t ra tég ique , l e  p i l o tage  méd ico-éco-
nomique , l a  d i f fus ion  des  résu l ta ts , l a 
médec ine  de  p réc is ion , l a  recherche 
c l in ique  à  tous  les  é tages  e t  l a  qua l i té 
de  nos  p r i ses  en  charge . 

Assoc ie r  l es  par t i es  p renantes , ce  n ’es t 
pas  add i t i onner  l es  av i s , c ’es t  cons t ru i re 
un  réc i t  commun. I l  f au t  accepte r  l es  dé-
saccords , l es  tens ions , ma is  ten i r  un  cap , 
avec  cons tance  e t  ag i l i t é  en  repéran t , va-
lo r i san t  e t  favor i san t  un  leadersh ip  t rans-
fo rmat ionne l  de  nos  équ ipes  e t  des  usa-
gers . L’hôp i ta l  e t  l a  san té  ag issen t  comme 
des  p i l i e rs  de  la  Répub l ique . L’hôp i ta l  es t 
un  é lément  fondamenta l  de  l ’aménage-
ment  du  te r r i to i re  e t  de  la  cohés ion  so-
c ia le  ;  e t  par  conséquent  source  de  s t ruc-
tu re  e t  de  dynamique .  

COMMENT PERCEVEZ-VOUS L’ÉVOLU-
TION DU RAPPORT AU TRAVAIL DANS 
LE SECTEUR PUBLIC HOSPITALIER ? 

Le  rappor t  au  t rava i l  dans  le  monde hos-
p i ta l i e r  a  p ro fondément  changé. Ce  que 

nous  v i vons , ce  n ’es t  pas  une  c r i se  de 
l ’engagement , ma is  une  ex igence  renou-
ve lée  de  reconna issance , d ’au tonomie  e t 
de  cohérence  : c ’es t  à  p rendre  comme un 
dé f i . 

Les  p ro fess ionne ls  de  san té  veu len t  con t i -
nuer  à  s ’engager, ma is  pas  à  n ’ impor te 
que l  p r i x . I l s  ne  cherchent  p lus  seu lement 
un  emplo i , ma is  un  p ro je t . Ce la  suppose 
que  l ’ i ns t i tu t i on  so i t  à  l a  hau teur  de  ce t te 
a t ten te  : dans  l ’o rgan isa t ion  du  t rava i l , 
dans  la  qua l i té  du  management , dans  les 
perspec t i ves  d ’évo lu t ion . 

Nous  avons , pour  ce la , ren fo rcé  nos  dé-
marches  d ’ inves t i ssement  dans  le  cap i ta l 
humain , de  déve loppement  p ro fess ionne l , 
de  s imp l i f i ca t ion  o rgan isa t ionne l le , ma is 
auss i  nos  e f fo r t s  en  mat iè re  de  sens  : une 
ra i son  d ’ê t re  par tagée , des  p ro je ts  co-
cons t ru i t s , une  va lo r i sa t ion  du  leadersh ip 
so ignant , un  engagement  permanent  de 
l ’ i ns t i tu t i on  e t  une  paro le  donnée aux 
équ ipes . 

Le  dé f i , c ’es t  d ’a r t i cu le r  l es  log iques  ind i -
v idue l les  de  réa l i sa t ion  avec  les  log iques 
co l l ec t i ves  de  ser v ice  pub l i c  e t  de  fa i re 
de  l ’hôp i ta l  une  en t repr i se  co l l ec t i ve  e t 
apprenante  (NDLR : en t reprendre  au  sens 
des  p ro je ts , des  in i t i a t i ves  e t  des  innova-
t ions ) . C ’es t  l à  que  se  joue  la  re fonda t ion 
du  con t ra t  soc ia l  hosp i ta l i e r. 

VOTRE ÉTABLISSEMENT, QUI  N’EST 
PAS UN CENTRE HOSPITALO-UNIVER-
SITAIRE, REVENDIQUE UNE DYNA-
MIQUE D’UNIVERSITARISATION DE 
SON ACTIVITÉ. QU’EST-CE QUI  MO-
TIVE CETTE DÉMARCHE ET COMMENT 
CONSTRUIRE UNE COLLABORATION 
VERTUEUSE AVEC LES CENTRES HOS-
PITALO-UNIVERSITAIRES DE VOTRE 
TERRITOIRE ? 

L’un ive rs i ta r i sa t ion  d ’une  s t ruc tu re  n ’es t 
pas  une  f in  en  so i , ma is  l ’un i ve rs i ta r i sa-
t i on  du  te r r i to i re  es t  un  moyen de  ren-
fo rcer  l ’ exce l l ence  e t  l ’ a t t rac t i v i té  de 

o rgan isa t ionne l  ou  immob i l i e r  -  es t  ana-
l ysé  à  l ’aune  de  son  impac t  à  long  te rme 
sur  l a  qua l i té  des  so ins , l a  sécur i té , l ’ ex-
pér ience  pa t ien t , ma is  auss i  su r  l es  coû ts 
év i tés , l es  ga ins  d ’e f f i c ience  ou  la  réduc-
t ion  de  la  pén ib i l i t é  pour  l es  p ro fess ion-
ne ls . A ins i , l e  Schéma D i rec teur  Immo-
b i l i e r  que  nous  por tons  au  CHV se  veu t 
d i f fé renc ian t , à  l a  fo i s  dans  sa  méthode 
par  l a  co-cons t ruc t ion  avec  nos  p ro fes-
s ionne ls  e t  usagers , ma is  auss i  dans  sa 
co lonne  ve r tébra le  qu ’es t  l ’ expér ience 
pa t ien t .

Nous  p r i v i l ég ions  une  innova t ion  d ’usage  : 
ce l l e  qu i  s imp l i f i e , f l u id i f i e , f i ab i l i se . L’ in-
te l l i gence  a r t i f i c ie l l e , l es  ou t i l s  numé-
r iques , l a  s imu la t ion , ne  son t  pas  là  pour 
complex i f i e r  l ’hôp i ta l , 
ma is  pour  l e  rendre  p lus 
ag i l e , p lus  per t inen t , 
p lus  humain . Le  p ro je t 
de  modern isa t ion  du 
parc  robo t ique  du  b loc 
opéra to i re  (NDLR : 5 e 
robo t  ins ta l l é  en  2024) , 
par  exemple , a  é té  conçu 
non  comme un inves t i s -
sement  en  équ ipements , 
ma is  comme un pro je t 
g loba l  d ’op t im isa t ion 
des  parcours , de  montée 
en  compétences  (NDLR : 
l e  CHV e t  ses  équ ipes 
son t  reconnus  comme 
cent re  européen de  fo r-
mat ion ) , de  sécur i sa t ion 
des  p ra t iques  e t  de  p i l o -
tage  des  ressources . 

L’ innova t ion , pour  nous , 
c ’es t  d ’abord  un  cho ix 
de  méthode e t  non  de 
moyens . Ce la  suppose 
une  capac i té  à  p r io r i se r, 
à  co-cons t ru i re  avec 
les  équ ipes , e t  à  ins-
c r i re  chaque euro  inves-
t i  dans  une  t ra jec to i re 
s t ra tég ique  par tagée . 

QUELLES SONT, SELON VOUS, LES CLÉS 
D’UN MANAGEMENT EFFICACE À L’HÔ-
PITAL ? COMMENT ASSOCIER TOUTES 
LES PARTIES PRENANTES TOUT EN 
CONSERVANT UNE STRATÉGIE CLAIRE 
ET COHÉRENTE ? 

Di r ige r  un  hôp i ta l , c ’es t  d ’abord  donner 
du  sens  dans  un  un ive rs  de  con t ra in tes . 
Le  management  hosp i ta l i e r  e f f i cace  n ’es t 
pas  un  management  ve r t i ca l  de  con t rô le , 
ma is  un  management  d ’adhés ion , de  res-
ponsab i l i sa t ion  e t  de  con f iance . C ’es t  l e 
sens  de  la  co-cons t ruc t ion  axée  au tour  de 
la  RSE de  no t re  Pro je t  d ’É tab l i ssement  In-
te rac t ions  2024-2029. 

Nous  avons  cons t ru i t  au  CHV une 
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santé . Nous  sommes enga-
gés  dans  ce t te  dynamique 
e t  nous  éva luons  au  p lan 
de  la  recherche  les  ac t ions 
que  nous  por tons  sur  ce 
vo le t  d ’  «  a l l e r  ve rs  »  avec 
des  é tudes  ouver tes  avec  la 
CPAM, l ’ARS e t  l ’Un i ve rs i té . 

Ce la  demande du  temps, 
des  compétences  nou-
ve l l es , des  ou t i l s  adaptés . 
Ma is  c ’es t  auss i  une  fo rmi-
dab le  source  de  sens  pour 
l es  équ ipes , qu i  y  vo ien t  l à 
l ’ essence  même du  ser v ice 
pub l i c  hosp i ta l i e r.  

LA FRAGMENTATION DES 
PARCOURS DE SOINS 
RESTE UN POINT NOIR 
DE NOTRE SYSTÈME DE 
SANTÉ, MALGRÉ LES DIS-
COURS RÉCURRENTS SUR 
LA « VILLE-HÔPITAL ». LA 
COORDINATION TERRITO-
RIALE PEUT-ELLE, SELON 
VOUS, REPOSER SUR LA 
SEULE BONNE VOLONTÉ 
DES ACTEURS ? COM-
MENT ENVISAGEZ-VOUS 
LE RÔLE DE L’HÔPITAL 
DANS CES DYNAMIQUES 
TERRITORIALES ? 

La  coord ina t ion  te r r i t o r ia le 
ne  peu t  pas  reposer  sur  l e 
vo lon ta r i sme ind i v idue l . E l l e 
nécess i te  une  a rch i tec tu re , 
des  ou t i l s , une  gouvernance . E t  c ’es t  l à 
que  l ’hôp i ta l  peu t  j ouer  un  rô le  s t ruc tu-
ran t , non  pas  en  p i l o tan t  tou t , ma is  en 
fédéran t . 

P remièrement  v ia  no t re  GHT, l es  Hôp i taux 
Ha inau t -Cambrés is , que  nous  va lo r i sons 
comme un lev ie r  de  cohés ion  san i ta i re , au 
t ravers  du  Pro je t  de  Ter r i to i re  Synerg ies 
2024-2029 e t  p lus  spéc i f iquement  de  son 
p ro je t  méd ico-so ignant  par tagé . I l  pe rmet 

l e  par tage  des  ressources  méd ica les , 
l ’ o rgan isa t ion  des  f i l i è res , l e  dép lo iement 
d ’ou t i l s  communs. 

Deux ièmement  v ia  l e  t i ssu  d ’ac teurs  de 
san té  l i bé raux . Nous  déve loppons  avec  les 
CPTS e t  l es  é lus  une  log ique  de  commu-
nauté  te r r i t o r ia le  de  san té , où  les  en jeux 
de  con t inu i té , de  per t inence  e t  d ’accès 
son t  t ra i tés  ensemble . Ce t te  dynamique 
t rouve  des  concré t i sa t ions  opéra t ion-
ne l les  avec  le  Cent re  de  so ins  p r ima i res 

no t re  hôp i ta l  dans  un  p ro je t  p lus  la rge 
pour  no t re  te r r i t o i re . C ’es t  l ’un  des  le-
v ie rs  dans  une  s t ra tég ie  p lus  g loba le  de 
déve loppement  de  l ’exce l l ence  des  so ins , 
de  l ’ense ignement  e t  de  la  recherche  au 
Cent re  hosp i ta l i e r  de  Va lenc iennes  en  l i en 
avec  nos  par tena i res  te r r i t o r iaux . Le  dé-
ve loppement  de  la  recherche  c l in ique  ou 
t rans la t ionne l le  es t  p le inement  l i é  aux 
s tandards  in te rna t ionaux  de  p r i se  en  so in 
que  l ’on  peu t  p roposer  à  la  popu la t ion 
e t  inv i te  chacun à  t ransmet t re  e t  fo rmer 
dans  une  dynamique  d ’ense ignement  par-
tagée  sur  l e  te r r i t o i re .  

Nous  accue i l l ons  p rès  de  1  000 é tud ian ts 
chaque année . Ce la  nous  ob l ige , e t  ce la 
nous  engage. À  t ravers  nos  par tenar ia ts 
avec  l ’Un i ve rs i té  Po l y techn ique  Hauts-
de-France  ou  l ’Un i ve rs i té  de  L i l l e , avec 
le  CHU de  L i l l e  e t  l e  GH ICL , l a  c réa t ion 

de  te r ra ins  de  s tage  pour  l es  é tud ian ts 
en  médec ine  de  L i l l e  e t  de  Be lg ique , ou 
encore  le  déve loppement  de  nos  par tena-
r ia ts  in te rna t ionaux  nous  cons t ru isons  un 
te r reau  favorab le  à  l ’ense ignement , fondé 
sur  l ’ exempla r i té  c l in ique , l a  qua l i té  de 
l ’encadrement , e t  l a  capac i té  à  innover. 
À  ce  t i t re , no t re  ouver tu re  sur  l ’ é t ranger, 
avec  no tamment  le  convent ionnement 
avec  d i f fé ren ts  hôp i taux  un ive rs i ta i res 
e t  généraux  du  Maroc  es t  une  reconna is-
sance  du  savo i r- fa i re  des  équ ipes  du  CHV. 

No t re  ambi t i on  es t  de  cons t ru i re  des  sy-
nerg ies  avec  des  par tena i res  p le inement 
reconnus , dans  une  log ique  de  complé-
menta r i té . L’un i ve rs i ta r i sa t ion  du  te r r i -
to i re  au tour  du  t r ip t yque  so in-ense igne-
ment- recherche  do i t  i r r iguer  l ’ ensemble 
du  sys tème de  san té , pas  se  concent re r 
sur  que lques  pô les  d ’exce l l ence . C ’es t 

une  cond i t i on  d ’équ i té  te r r i t o r ia le , 
ma is  auss i  de  sou tenab i l i t é  du  sys-
tème. 

LE CH DE VALENCIENNES EST IM-
PLANTÉ DANS UN TERRITOIRE 
MARQUÉ PAR DE FORTES INÉGALI-
TÉS SOCIALES DE SANTÉ. QUELLES 
SONT LES INCIDENCES SUR VOTRE 
ORGANISATION ET COMMENT 
CONCEVEZ-VOUS LE RÔLE DE L’HÔ-
PITAL EN MATIÈRE DE SANTÉ PU-
BLIQUE ? 

Dans  un  te r r i to i re  comme le  nô t re , 
l ’hôp i ta l  ne  peu t  pas  se  l im i te r  à  so i -
gner. I l  do i t  auss i  comprendre , p réve-
n i r, a l l e r  ve rs  e t  amener  à . Ce la  im-
p l ique  de  ren fo rcer  l ’ accès  aux  so ins , 
avec  des  f i l i è res  déd iées  (cen t re  pén i -
ten t ia i re , médec ine  de  l ’ex i l , pe rma-
nences  d ’accès  aux  so ins ) , de  t rava i l -
l e r  en  réseau, avec  les  assoc ia t ions , 
l es  co l l ec t i v i tés  loca les , l es  l i bé raux , 
l es  un i ve rs i tés , l es  éco les  e t  l es  Hô-
p i taux  Ha inau t -Cambrés is , e t  su r tou t , 
de  changer  no t re  pos tu re , en  in tégran t 
une  log ique  de  san té  popu la t ionne l le , 
de  repérage  p récoce , d ’éduca t ion  en 

« LE MANAGEMENT 
HOSPITALIER EFFICACE 

N’EST PAS UN 
MANAGEMENT VERTICAL 

DE CONTRÔLE, MAIS 
UN MANAGEMENT 

D’ADHÉSION, DE 
RESPONSABILISATION ET 

DE CONFIANCE »
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l es  a t ten tes  des  c i toyens  comme des  so i -
gnants . Nous  fa i sons  le  cho ix  d ’une  éco-
log ie  de  la  p reuve , d ’une  responsab i l i t é 
assumée, e t  su r tou t , d ’une  éco log ie  qu i 
t rans fo rme. 

La  t rans i t i on  éco log ique  n ’es t  n i  un  sup-
p lément  d ’âme, n i  un  exerc ice  de  commu-
n ica t ion  : c ’es t  une  réponse  s t ruc tu re l l e 
aux  vu lnérab i l i t és  du  sys tème de  san té . 
E l l e  in te r roge  nos  modè les  d ’o rgan isa t ion , 
no t re  log is t ique , no t re  dépendance  éner-
gé t ique , ma is  auss i  no t re  capac i té  à  fa i re 
évo luer  l es  p ra t iques  ve rs  davan tage  de 
jus tesse , de  per t inence  e t  de  sobr ié té . 

C ’es t  tou t  l e  sens  de  no t re  s t ra tég ie  RSE 
2026 i ssue  de  l ’axe  3  de  no t re  Pro je t 
d ’É tab l i ssement  In te rac t ions  2024-2029, 
qu i  a r t i cu le  24 engagements  concre ts , 
mesurab les  e t  su i v i s , au tour  de  qua t re 
axes  : 

•  Mesurer  e t  rédu i re  l ’empre in te  env i -
ronnementa le  de  no t re  ac t i v i té  (éner-
g ie , déche ts , c i rcu i t s  cour ts )  ;

•  Cont r ibuer  aux  p r i ses  de  consc ience 
e t  à  l a  montée  en  compétences  sur 
l es  su je ts  d ’ impac ts  env i ronnemen-
taux  ;

•  Repenser  l es  acha ts  pour  s ’ insc r i re 
dans  la  durab i l i t é  ;

•  Œuvrer  en  faveur  de  la  san té  env i -
ronnementa le  e t  de  la  durab i l i t é  des 
so ins .

On v i se  une  ba isse  de  nos  émiss ions  de 
gaz  à  e f fe t  de  ser re  par  j ou rnée  d ’hos-
p i ta l i sa t ion  de  5   % à  hor i zon  2026, une 
ba isse  de  10  % de  no t re  consommat ion 
d ’é lec t r i c i té , l a  l abé l l i sa t ion  de  20 Un i -
tés  durab les  e t  engagées , une  réduc t ion 
de  10% de no t re  gasp i l l age  a l imenta i re 
ou  la  végé ta l i sa t ion  de  3  repas  par  se-
ma ine  pour  nos  pa t ien ts , une  réduc t ion  de 
5   % de  la  par t  de  la  vo i tu re  ind i v idue l le 
dans  les  t ra je ts  domic i l e - t rava i l  de  nos 

p ro fess ionne ls .   

Ce la  s ’ insc r i t  dans  une  v i s ion  p lus  la rge 
avec  pour  ob jec t i f  à  l a  fo i s  de  p réser ver 
l a  san té  de  nos  pa t ien ts , de  nos  p ro fes-
s ionne ls  e t  de  no t re  te r r i t o i re  ma is  aus-
s i  de  mob i l i se r  l ’ i nnova t ion  comme lev ie r 
d ’éco log ie  u t i l e  e t  per fo rmant . 

Parmi  l es  ac t ions  dé jà  mises  en  œuvre  ou 
en  cours  : 

Le  p lan  de  mob i l i t é  durab le , co-cons t ru i t 
avec  les  agents  e t  l es  par tena i res  locaux , 
a  permis  de  lancer  des  d ispos i t i f s  de  co-
vo i tu rage  e t  d ’encouragement  à  l ’usage 
du  vé lo  par  exemple  (abr i s  sécur i sés , in-
demni té  k i l omét r ique  vé lo )  -  nous  avons 
récemment  ob tenu  le  l abe l  Emp loyeur 
p ro-vé lo  à  ce  t i t re . 

L’ insta l la t ion d’un banal iseur  de DASRI 
pour  t ra i ter  sur  p lace nos déchets à r isques 
in fect ieux, réduisant  a ins i  les  t ranspor ts  e t 
l ’empre inte carbone. 

En  te rmes  d ’énerg ies , on  t rava i l l e  ac tue l -
lement  sur  l e  dép lo iement  du  pho tovo l -
ta ïque  sur  l ’ ensemble  de  no t re  s i te  e t  su r 
l a  végé ta l i sa t ion  des  sur faces , e t  no tam-
ment  des  to i t s . Des  inves t i ssements  c i -
b lés  dans  l ’e f f i cac i té  énergé t ique , comme 
la  généra l i sa t ion  de  l ’éc la i rage  LED, l ’ op-
t im isa t ion  des  f lux  l og is t iques , ou  encore 
le  recours  à  des  équ ipements  mo ins  éner-
g i vo res . 

Sur  l ’ eau  : désorma is , l ’hôp i ta l  peu t  aus-
s i  réu t i l i se r  de  l ’eau , no tamment  en  l i en 
avec  les  osmoseurs  de  d ia l yse , à  cond i -
t i on  d ’ê t re  dans  un  c i rcu i t  à  par t  du  c i r-
cu i t  c lass ique , e t  nous  p révoyons  donc  les 
évo lu t ions  bâ t imenta i res  qu i  permet t ron t 
de  le  fa i re . 

No t re  fu tu r  b loc  opéra to i re  es t  comme un 
pro je t  de  t rans fo rmat ion  g loba le , e t  in-
tègre  une  approche  d ’éco-concept ion  dès 
la  phase  de  p rogrammat ion  : ra t i ona l i sa-
t i on  des  f lux , cho i x  de  matér iaux  durab les , 

e t  de  p réven t ion  des  Char t r i e rs® que nous 
avons  conçu avec  les  p ro fess ionne ls  de 
san té  l i bé raux  e t  où  nous  t rava i l l e rons  tous 
ensemble . 

Tro is ièmement , nous  cherchons  à  fa i re 
de  l ’hôp i ta l  un  é lément  de  cohés ion  e t  un 
é lément  fédéra teur  des  ac t ions  en  faveur 
de  la  san té  dans  une  approche  de  san té 
g loba le  One hea l th . Ce t te  dynamique  p rend 
corps  dans  des  p ro je ts  comme le  V i l l age 
Santé  des  Femmes® en l i en  avec  la  p ré-
fec tu re  du  Nord  e t  l a  communauté  d ’agg lo-
méra t ion  e t  qu i  a  mob i l i sé  les  co l l ec t i v i tés 
loca les , l a  CPAM du Ha inau t , l es  CCAS, le 
CAPEP, l ’Un i ve rs i té , l es  CPTS, l es  ma isons 
de  quar t i e r, des  en t repr i ses  du  te r r i to i re , 
des  assoc ia t ions  de  pa t ien ts , des  assoc ia-
t i ons  d ’ inser t i on  soc ia le , des  assoc ia t ions 
spor t i ves  e t  cu l tu re l l es . L ieu  de  dép is tage , 
de  sens ib i l i sa t ion  e t  d ’ inv i ta t i on  au  recours 
aux  so ins  sur  l e  V i l l age  Santé®. 

Le  CHV a  une  responsab i l i t é  par t i cu l i è re 
dans  ce t te  cons t ruc t ion  : i l  es t  à  l a  fo i s 
cen t re  de  recours  e t  de  ré fé rence , sou t ien 
aux  par tena i res  en  tens ion , e t  moteur  d ’ in-
nova t ion  par tagée . 

La  réuss i te  repose  sur  une  v i s ion  par tagée , 
des  f inancements  adaptés  en  l i en  avec 
l ’Agence  rég iona le  de  san té , ma is  aus-
s i  une  capac i té  de  chacun à  so r t i r  de  son 
pér imèt re  pour  embrasser  une  log ique  de 
san té  popu la t ionne l le  a f in  de  fa i re  de  l ’hô-
p i ta l  un  labora to i re  d ’ innova t ions  pour  de 
nouve l les  man iè res  de  p rendre  so in  d ’un 
te r r i to i re . 

FACE AUX ENJEUX ÉCOLOGIQUES 
CROISSANTS QUI  SE DESSINENT, L’HÔ-
PITAL DOIT-IL  REPENSER SON ORGANI-
SATION ET SES PRATIQUES À L’AUNE DE 
LA SOBRIÉTÉ ? DANS QUELLE MESURE 
PEUT-IL DEVENIR UN ACTEUR DANS 
LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE, TOUT EN 
POURSUIVANT SA MISSION DE SOIN ? 

L’hôp i ta l  de  demain  sera  sobre , c i rcu la i re 
e t  durab le… ou i l  se ra  en  déca lage  avec 
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Trop 
nombreuses sont encore 
les situations déshumani-
sées et déshumanisantes 
qui isolent les personnes 

en difficulté et dont le parcours de soins et de prise en 
charge est encore trop souvent inadapté. 

Le risque de perte d’autonomie doit susciter une atten-
tion toute particulière notamment en raison du vieillis-
sement de la population et de l’opportunité que nous 
procurent des progrès techniques prodigieux permettant 
un diagnostic de plus en plus précoce des maladies neu-
rodégénératives notamment. 

Avant que la perte d’autonomie ne devienne avérée, il 
existe une période de vulnérabilité, marquée par les pre-
miers signes de déclin souvent discrets et progressifs, 
généralement sous-estimés par les malades. Pendant 
cette phase, le déni est alors fréquent tandis que la 
maladie elle, continue de progresser. Outre le patient, 
les premiers impactés sont les proches qui, avant même 
tout diagnostic, s’organisent pour aider et accompagner 
l’autre dans les actes de la vie quotidienne et dans les 
gestes les plus simples. 

CHRONIQUE 
D’UNE PERTE  
D’AUTONOMIE 
ORDINAIRE 
FACE AUX 
ÉCUEILS D’UN  
SYSTÈME 
DISPERSÉ 
PAR ETELVINA VIDAS ET 
FRANÇOIS-XAVIER BOUVIER
DIRECTRICE ASSURANCE DE PERSONNES - 
DIRECTEUR - THÉMIS CONSEIL

ré f l ex ion  sur  l ’usage  ra i sonné du  maté-
r ie l  à  usage  un ique , ven t i l a t i on  op t im isée . 
C ’es t  une  approche  que  nous  déve loppons 
de  man iè re  généra l i sée  dans  tous  les  p ro-
je ts . 

Le  remplacement  des  l i a i sons  log is t iques 
en  vo i tu re  par  des  d rones  pour  l e  t rans-
por t  d ’échant i l l ons  b io log iques  l im i tan t 
a ins i  l es  dép lacements . 

E t  b ien  sûr, une  sens ib i l i sa t ion  con t inue 
des  équ ipes , ca r  ce t te  t rans i t i on  ne  peu t 
ê t re  e f f i cace  que  s i  e l l e  es t  por tée  co l l ec-
t i vement . 

Ma is  au-de là  des  ac t ions  techn iques , 
nous  por tons  une  conv ic t i on  : l a  t rans i -
t i on  éco log ique  peu t  ê t re  un  lev ie r  d ’ inno-
va t ion  o rgan isa t ionne l le , de  mob i l i sa t ion 
des  équ ipes  e t  d ’amé l io ra t ion  con t inue . 
E l l e  redonne du  sens , e l l e  fédère , e l l e 
in te r roge  pos i t i vement  l es  p ra t iques . 
E l l e  c rée  auss i  des  pon ts  en t re  mét ie rs , 
en t re  so ignants , l og is t i c iens , ingén ieurs , 

ache teurs . 

En  ou t re , l e  rô le  de  l ’hôp i ta l  dans  la  t ran-
s i t i on  ne  s ’a r rê te  pas  à  ses  murs  : nous 
avons  une  responsab i l i t é  te r r i t o r ia le . Ce la 
passe  par  nos  re la t i ons  avec  les  co l l ec-
t i v i tés  loca les  e t  un  t rava i l  con t inu  e t 
concer té  sur  l es  mob i l i t és , ma is  auss i  au 
t ravers  de  nos  échanges  avec  les  é tab l i s -
sements  des  Hôp i taux  Ha inau t -Cambrés is 
pour  mutua l i se r  nos  ressources  e t  c réer 
des  synerg ies  dans  nos  s t ra tég ies . 

C ’es t  dans  une  log ique  One hea l th  en 
in te rac t ion  avec  son  env i ronnement  que 
l ’hôp i ta l  do i t  ag i r  en  faveur  de  la  san té 
humaine  ma is  auss i  de  ce l l e  des  éco-
sys tèmes e t  des  ê t res  v i van ts  en  géné-
ra l . Ce t te  v i s ion  sys témique  i r r igue  no t re 
ré f lex ion  s t ra tég ique  : m ieux  p réven i r 
l es  pa tho log ies  chron iques  e t  env i ron-
nementa les , m ieux  ma î t r i se r  l es  r i sques 
in fec t ieux  émergents , in tégre r  l es  en jeux 
de  po l lu t i on  a tmosphér ique , de  qua l i té 
de  l ’eau , ou  encore  de  ges t ion  des  res-
sources  na tu re l l es  dans  no t re  po l i t i que  de 
san té . L’hôp i ta l  dev ien t  a lo rs  un  ac teur 
de  san té  g loba le , ancré  dans  son  écosys-
tème, e t  responsab le  face  aux  généra t ions 
fu tu res  : accès  à  tous  e t  pour  tous . 

L’hôp i ta l  peu t  e t  do i t  deven i r  un  ac teur 
engagé de  la  t rans i t i on  éco log ique , à 
cond i t i on  de  sor t i r  d ’une  log ique  pure-
ment  déc la ra t i ve . Ce la  imp l ique  de  repen-
ser  l es  usages , ma is  auss i  l e  modè le  de 
per fo rmance : au jourd ’hu i , l e  so in  durab le 
es t  un  so in  mieux  o rgan isé , p lus  per t i -
nen t , p lus  respec tueux  des  ressources . 

En  résumé, la  t rans i t i on  éco log ique  es t 
pour  nous  un  ca ta l yseur  d ’ in te l l i gence 
co l l ec t i ve . E l l e  ob l ige  à  se  t rans fo rmer, 
ma is  e l l e  l e  fa i t  en  c réan t  du  sens , en  re-
donnant  de  la  cohérence , e t  en  nous  p la-
çan t  à  la  hau teur  des  en jeux  san i ta i res , 
soc iaux  ( soc ié taux  auss i )  e t  env i ronne-
mentaux  de  no t re  s ièc le , en  va lo r i san t 
l ’ espr i t  de  se r v ice  pub l i c .  .

« C’EST DANS UNE 
LOGIQUE ONE HEALTH EN 
INTERACTION AVEC SON 

ENVIRONNEMENT QUE 
L’HÔPITAL DOIT AGIR EN 

FAVEUR DE LA SANTÉ 
HUMAINE MAIS AUSSI DE 

CELLE DES ÉCOSYSTÈMES 
ET DES ÊTRES VIVANTS EN 

GÉNÉRAL »
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confiance au système. Puis, arrive un courrier au 
domicile de Mme N. que récupère son fils dans 
la boîte aux lettres lors d’une de ses visites. Ce 
courrier indique que le niveau de Mme N. a été 
évalué lors du passage d’un professionnel, que 
celui-ci de niveau « 5 » et correspond, selon la 
grille AGGIR, à une personne semi-autonome, ne 
nécessitant que peu d’aide. 

Sous le choc, les enfants de Mme N. contactent 
l’équipe médico-sociale de l’APA pour préciser 
qu’ils n’ont pas été informés du passage de l’éva-
luatrice et qu’ils demandent une nouvelle éva-
luation car la réalité de leur mère est qu’elle ne 
sait plus se doucher seule, 
développe le syndrome de 
Diogène, n’a plus la capa-
cité de se faire à manger, 
de prendre seule ses mé-
dicaments… 

Ils précisent qu’ils ont 
des documents attestant 
de l’état de leur mère et 
qu’il est impossible qu’elle 
reste sans aide. Sans 
oublier leur père qui est 
cloué dans un fauteuil des 
suites d’une longue ma-
ladie. La situation devient 
dangereuse et intenable 
pour les enfants aidants. 
Ils ne comprennent pas 
comment ils ont pu être 
mis à l’écart de cette éva-
luation. 

La personne qu’ils ont en ligne leur indique que 
leur mère a bien été destinataire d’un courrier (ses 
enfants le retrouveront plus tard « rangé » méti-
culeusement par leur mère au fin fond du tiroir à 
chaussettes…) et qu’ils ne peuvent pas renouve-
ler leur demande avant 1 an (information erronée 
car il est possible de faire un recours administratif 
à la suite d'une évaluation jugée inexacte). 

C’est une douche froide pour les enfants dont 
le sacrifice personnel et familial devient de plus 
en plus difficile à gérer. Les issues se referment. 
Isolés et déçus par le système dans lequel ils se 

fiaient, ils décident de prendre sur le peu d’éco-
nomies de leurs parents pour faire intervenir une 
association spécialisée, et ce au risque de les 
mettre en difficulté financière en cas d’imprévu 
ou de coup dur « supplémentaire ». 

Malgré les initiatives des pouvoirs publics, la prise 
de conscience collective et les actions locales 
pour accompagner au mieux toutes ces personnes 
en perte d’autonomie, le cas de Mme N. n’est pas 
un cas isolé. De nombreux dispositifs pourtant 
bien pensés et vertueux de prévention, d’accom-
pagnement ou de prise en charge se retrouvent 
hors d’accès pour bon nombre d’usagers dans le 

besoin qui font face à ce 
qui est perçu comme un 
labyrinthe institutionnel. 

Depuis la loi du 7 août 
2020, le soutien à l’au-
tonomie des personnes 
âgées est au cœur de 
nombreuses initiatives et 
constitue notamment le 
principal enjeu de la créa-
tion de la Caisse nationale 
de solidarité pour l’auto-
nomie qui s’est fixée plu-
sieurs objectifs : l’équité 
territoriale, la simplifica-
tion des dispositifs, l’effi-
cience dans la réponse aux 
besoins et la transparence 
avec l’examen annuel de 
la politique d’autonomie 
et des conditions de son 
financement. 

En effet, ces dernières années les orientations 
de la politique de protection sociale visent no-
tamment à contribuer à la qualité de vie des per-
sonnes déjà en perte d’autonomie ou en risque, 
à équilibrer l’équation posée par les besoins 
d’accompagnement, de soins et les moyens à dé-
ployer et a replacé « la prévention » au cœur de 
toutes les discussions. 

Il est indéniable que la prise de conscience col-
lective est bien réelle et que de nombreuses ini-
tiatives ont vu le jour, notamment des espaces 

«  DE NOMBREUX 
DISPOSITIFS 

POURTANT BIEN 
PENSÉS ET VERTUEUX 

DE PRÉVENTION, 
D’ACCOMPAGNEMENT 

OU DE PRISE 
EN CHARGE SE 

RETROUVENT HORS 
D’ACCÈS POUR BON 
NOMBRE D’USAGERS 

DANS LE BESOIN »

Face aux conséquences de la perte d’autonomie 
qui laisse souvent les malades et les proches ai-
dants démunis, une prise en charge coordonnée 
est indispensable afin de « prévenir » et « accom-
pagner » efficacement. 

Malgré de nombreuses initiatives intéressantes 
visant à clarifier les procédures de demande d’ac-
compagnement, d’aide financière ou ménagère, la 
complexité de certains processus résultant d’un 
manque de coordination freine et décourage bien 
souvent les patients et leurs aidants. 

En effet, nombreux sont les obstacles : des dispa-
rités territoriales avec des dispositifs qui varient 
fortement d’un département à l’autre, des lour-
deurs administratives ponctuées de formulaires et 
de délais parfois incompréhensibles, ainsi qu’une 
absence de liaisons entre les différentes institu-
tions qui, dans certains cas, réduit à néant une 
demande d’aide. 

En témoigne le cas de Mme N., 66 ans, qui pré-
sente des signes de pertes de mémoire flagrants 
et qui a, elle-même, été aidante auprès de son 
mari en fauteuil durant de longues années. 

Après de longs mois de combat pour les enfants, 
Mme N. accepte enfin d’aller chez le médecin. Le 
diagnostic tombe : la maladie s’est installée, Mme 
N. est atteinte d’un Alzheimer « précoce » et sur-
tout assez fulgurant. Le déclin se fait rapide et la 
perte d’autonomie s’installe inexorablement. 

Alors l’aide s’organise autour de Mme N., ses 
enfants font les courses, surveillent les comptes 
bancaires, assurent le ménage, le repassage, la 
lessive, gèrent « l’administratif », assurent les 
repas afin que les parents s’alimentent correcte-
ment, apportent les premiers gestes d’hygiène à 
leur mère, surveillent les dates de péremption des 
produits alimentaires … se sentent passer du rôle 
« d’enfants » à celui de « parents ». 

Ils sont deux et se relayent autour de Mme N., 
mais l’inquiétude et le désarroi du quotidien face 
à la maladie de leur mère deviennent de plus en 
plus lourds. Ils ne peuvent plus gérer cela seuls et 
les revenus sont faibles, alors ils en viennent à de-
mander des aides ménagères et financières. Les 

enfants prennent contact avec des associations 
telles que « France Alzheimer » pour savoir, com-
prendre et être aidés à leur tour. On leur conseille 
de faire évaluer le niveau GIR de leur mère, ce qui 
leur permettra de demander des aides en fonc-
tion du niveau « attribué », notamment l’APA (Aide 
personnalisée à l’autonomie). 

Les enfants de Mme N. font les démarches né-
cessaires et déclenchent le process d’évaluation 
de leur mère. Aidants conjointement identifiés 
auprès des différents organismes (associations, 
SSIAD…), ils attendent que le professionnel de 
l’équipe médico-sociale de l’APA les contacte afin 
d’organiser la visite d’évaluation, lors de laquelle 
les proches peuvent être présents. 

En attendant cette évaluation, les enfants de Mme 
N. se rapprochent du corps médical qui les ac-
compagne depuis les premiers symptômes de la 
maladie de leur mère. Le médecin de famille leur 
conseille de fournir les copies des formulaires 
qu’il remplit tous les 3 mois pour obtenir le pas-
sage du SSIAD afin de les remettre à la personne 
qui va évaluer le niveau GIR de Mme N. Le mé-
decin de l’unité de gériatrie où est suivie Mme 
N. leur fournit une simulation d’évaluation sur la 
grille AGGIR avec son avis sur la situation de leur 
mère « cela n’a pas de valeur administrative mais 
présentez-le à la personne qui viendra faire l’éva-
luation GIR et transmettez-lui ce compte rendu de 
ma part », leur dit-il. 

L’attente de la visite se fait longue et le quotidien 
difficile de la famille s’alourdit chaque jour un peu 
plus avec l’avancée de la maladie. Toutefois, l’es-
poir d’avoir de l’aide extérieure redonne un élan 
à cette organisation lourde pour accompagner les 
parents. L’attente est forte. Le GIR est indispen-
sable pour déclencher les aides telles que l’APA, 
certes, mais aussi les prestations de l’assurance 
vie/prévoyance qu’a contractée Mme N. et qu’elle 
alimente de ses économies depuis de longues an-
nées. En effet, une aide mensuelle précieuse et 
non négligeable de 500 € pourrait lui être allouée, 
en complément de l’APA. 

Cependant, les semaines passent… aucun ren-
dez-vous n’est fixé par l’équipe médico-sociale de 
l’APA au grand étonnement des enfants qui font 
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clés des patients et d’alléger le quotidien et la 
charge mentale des aidants ? Éviter les risques 
d’évaluations erronées ou encore les pertes d’in-
formations lors de la constitution des dossiers de 
demande d’aides financières ou ménagères re-
lève également de la prévention. 

Tel a été l'un des axes du projet du « Parcours 
santé des aînés » (PAERPA) lancé en 2013 en ap-
plication de l'article 48 de la loi du financement 
de la Sécurité sociale (LFSS) dont les résultats ont 
été assez mitigés compte tenu de la complexité et 
des disparités des dispositifs territoriaux comme 
l'indique l'évaluation de l'expérimentation PAER-
PA publiée en novembre 2020. Une uniformisation 
d'une démarche simple et diffusée à l'échelle na-
tionale dans une optique de prévention et d'ac-
compagnement des personnes en perte d'autono-
mie axée sur un périmètre défini pour améliorer le 
parcours (et non pas le parcours dans sa totalité) 
semble être une option à expérimenter dans le 
souci d'une conduite du changement général. 

Et ce à l’image des initiatives et des réflexions 
portées par le programme ICOPE qui se ques-
tionne autour de la mise en place d’un carnet de 
santé pour les personnes âgées permettant de 
suivre la courbe de vieillissement au même titre 

que la courbe de croissance d’un enfant. Une 
centralisation des informations, accessibles selon 
des habilitations prédéfinies afin de respecter la 
réglementation en matière de protection des don-
nées aux personnes qui entourent les malades, 
réduirait considérablement les prises en charge 
inadaptées et faciliterait le maintien à domicile en 
évitant de nombreuses hospitalisations. 

En complément des parcours de soins et de prises 
en charge qui se développent, les démarches ad-
ministratives et leur suivi doivent être simplifiés, 
fluidifiés, centralisés et coordonnés afin d’alléger 
le parcours de vie des patients et des aidants. La 
mise en place d’un parcours ou d’un espace di-
gitalisé et sécurisé incluant l’aidant dès le départ 
semble être une étape indispensable pour mener 
à bien la politique de protection sociale sur l’ac-
compagnement du vieillissement de la population 
et de la dépendance dans son sens le plus large, 
en complément de toutes les initiatives déjà en 
cours de déploiement. .
Sources :

Pour les personnes âgées | Portail national 
d’information pour l’autonomie des personnes 
âgées et l’accompagnement de leurs proches| Pour 
les personnes âgées : www.pour-les-personnes-
agees.gouv.fr, le site officiel d’information pour les 
personnes âgées et leurs aidants.

Rapport de la branche Autonomie de la Sécurité 
sociale 2024 (CNSA).

« Et si l’on surveillait sa « courbe de vieillissement », 
Le Figaro Santé, article d’Anne Prigent, comme on 
suit la courbe de croissance d’un enfant ? » 

Cahier des charges relatif à l’extension d’un 
territoire pilote PAERPA par nouvelle région seconde 
génération (parcours santé des aînés, des acteurs 
coordonnés pour une autonomie préservée). Le 
dispositif Paerpa - Ministère du Travail, de la Santé, 
des Solidarités et des Familles - sante.gouv.fr 

Évaluation d’impact de l’expérimentation « Parcours 
Santé des Aînés (PAERPA) », rapport final publié par 
Damien Bricard, Zeynep Or, Anne Penneau (Rapport 
de l’IRDES n° 575, novembre 2020).

10 inconvénients de l’APA - www.oui-adapt.fr

Apa : qu'est-ce que le Gir 1, 2, 3 ou 4 de la grille 
Aggir ? Les outils de coordination - Un pilotage 
partenarial - Les territoires pilotes PAERPA - sante.
gouv.fr

«  EN COMPLÉMENT 
DES PARCOURS DE 

SOINS ET DE PRISES 
EN CHARGE QUI 

SE DÉVELOPPENT, 
LES DÉMARCHES 

ADMINISTRATIVES ET 
LEUR SUIVI  DOIVENT 

ÊTRE SIMPLIFIÉS, 
FLUIDIFIÉS, 

CENTRALISÉS ET 
COORDONNÉS AFIN 

D’ALLÉGER LE 
PARCOURS DE VIE 

DES PATIENTS ET DES 
AIDANTS » 

digitaux ouverts à tous à l’image du site web du 
gouvernement « pour-les-personnes-âgées.gouv.
fr ». Les parcours d’information et les démarches 
à suivre y sont clairement expliqués et concernent 
tant les patients que les aidants. Toutefois, il n’en 
reste pas moins que le cas de Mme N. reste re-
présentatif de réalités rencontrées par beaucoup. 
Il n’illustre pas un manque d’information mais 
plutôt un manque de coordination à compter des 
premiers symptômes et du diagnostic. Hors du 
parcours de soins et de prise en charge le patient 
et ses proches ont besoin d’un accompagnement 
plus accessible et adapté face à l’inéluctable. 

Les politiques et actions mises en place en termes 
de prévention tant primaire qui tend à réduire les 
nouveaux cas de personnes en perte d’autonomie, 
que secondaire qui a pour but de repérer le plus 
tôt possible les cas de perte d’autonomie (por-
tée notamment par le programme international 

ICOPE de l’OMS), ou tertiaire 
qui a pour objectif de diminuer 
le nombre de cas d’incapacité 
chronique, ne répondent pas 
encore aux situations avec 
assez de pertinence et ne pal-
lient pas l’absence de coordi-
nation que rencontrent encore 
nombre de patients et leurs 
proches, car ces trois types de 
préventions doivent être menés 
de façon coordonnée pour at-
teindre leurs objectifs. 

L’efficacité d’un accompagne-
ment adapté n’est possible 
qu’à l’appui d’outils adaptés et 
de process coordonnés. 

La mise en place d’un par-
cours coordonné, constitué 
d’espaces digitalisés reliés 
entre eux et communicants, 
centralisant les données re-
cueillies au fil de ce parcours 
et qui inclurait les aidants, le 
corps médical ou encore les 
personnes SSIAD permettrait 
d’éviter des erreurs d’évalua-
tion ou diagnostics inadaptés 

comme dans le cas de Mme N. L’évaluation GIR 
de cette dernière n’aurait jamais dû se réaliser 
sans la présence des aidants ni l’avis de son mé-
decin traitant. 

Dans les faits, une personne en perte d’auto-
nomie est, bien heureusement, le plus souvent 
accompagnée par une ou plusieurs personnes 
référentes, et ce, avant même toute démarche 
de mise sous curatelle ou tutelle. Ces dernières 
sont intégrées dans le parcours de soins et iden-
tifiées notamment par le corps médical, par les 
organismes associatifs ou encore par les Maisons 
départementales, et tout autre intervenant dans le 
quotidien des malades. 

Pourquoi ne pas étendre cette « pratique sociale 
et humaine » à la constitution d’un dispositif d’ac-
cès à un parcours ou un espace digitalisé coor-
donné, qui permettrait de regrouper les données 
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Face 
à l’augmentation 
constante des be-
soins de santé, à la 
démographie médi-
cale en tension et aux 

inégalités territoriales d’accès aux soins, notre système 
de santé est mis à rude épreuve. Les délais pour obtenir 
un rendez-vous médical s’allongent, en particulier dans 
certaines spécialités. Dans ce contexte, la prévention - 
pourtant pilier d’une santé durable - reste trop souvent 
reléguée au second plan, faute de moyens et de temps 
médical disponible. 

Pourtant, une solution se dessine et fait progressivement 
ses preuves : le partage de compétences entre profession-
nels de santé. Loin de fragiliser les métiers ou de baisser 
la qualité des soins, cette approche permet de mieux ré-
partir les tâches selon les compétences, de fluidifier les 
parcours et de renforcer la prévention de proximité. 

La filière visuelle, avec les orthoptistes en première ligne, 
est l’un des tout premiers terrains où ce partage s’est 
concrètement structuré. Grâce à une réorganisation intel-
ligente et encadrée, les orthoptistes prennent aujourd’hui 
en charge une partie du parcours de soins visuels, en 
collaboration étroite avec les ophtalmologues. Ce modèle 
permet non seulement de réduire les délais d’accès aux 
soins, mais aussi d’augmenter le nombre de dépistages, 
de préserver l’accessibilité tarifaire, et de contenir les dé-
penses publiques. 

PARTAGE DE 
COMPÉTENCES 

DANS LA 
SANTÉ 

VISUELLE : 
UN EXEMPLE 

POUR DEMAIN
PAR MÉLANIE ORDINES

PRÉSIDENTE DU SNAO

Dans cet article, nous proposons de pré-
senter cette réussite concrète comme 
une piste de transformation plus large de 
notre système de santé, et d’en tirer les 
enseignements pour d’autres champs de 
la prévention sociale. 

LA FILIÈRE VISUELLE, PIONNIÈRE 
DU PARTAGE DE COMPÉTENCES 

Si le partage de compétences est au-
jourd’hui évoqué dans de nombreuses 
professions de santé, la filière visuelle 
l’a, elle, déjà mis en œuvre de manière 
concrète. Longtemps cantonnée à un 
rôle de rééducation visuelle, la profes-
sion d’orthoptiste a connu une véritable 
transformation, portée par l’urgence 
d’organiser différemment la prise en 
charge visuelle. 

Dès les années 2010, face à l’engorge-
ment des cabinets d’ophtalmologie et à 
l’allongement des délais, des protocoles 
de coopération ont été mis en place. Les 
orthoptistes ont progressivement été 
autorisés à réaliser des bilans visuels, 
à participer aux dépistages scolaires, 
puis à renouveler certains équipements 
optiques dans un cadre bien défini. Ce 
mouvement a été renforcé par la loi 
HPST (Hôpital, Patients, Santé et Terri-
toires).

Aujourd’hui, l’orthoptiste est un acteur 
à part entière du parcours de soins vi-
suels, en amont de l’ophtalmologiste. 
Il réalise les bilans, oriente les patients 
selon leurs besoins, et contribue à prio-
riser les urgences médicales. Ce modèle 
ne repose pas sur une substitution des 
compétences, mais sur une distribution 
intelligente et sécurisée des rôles, au 
bénéfice du patient. 

DES BÉNÉFICES MESURABLES POUR 
LE SYSTÈME DE SANTÉ 

Cette organisation renouvelée n’a 
pas seulement permis d’absorber la 
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clair. C’est le cas, par exemple, de l’extension 
progressive et souvent informelle des missions 
confiées aux assistants médicaux, bien au-delà 
de leurs attributions légales, avec une forme de 
tolérance implicite de la part des autorités sani-
taires et conventionnelles. 

Ce paradoxe interroge : pourquoi fermer les yeux 
sur ces glissements juridiques, alors que nous 
disposons déjà, dans la plupart des champs de 
soins, de professionnels paramédicaux formés, 
encadrés, reconnus - et capables d’assumer plei-
nement des missions de prévention, de dépistage 
ou de suivi ? 

La priorité ne devrait-elle pas être de valoriser les 
compétences existantes, plutôt que d’improviser 
des solutions de court terme ? La filière visuelle, 
en ce sens, offre un exemple de transformation 
maîtrisée, dont il serait temps de s’inspirer plus 
largement. 

Les conditions de réussite sont claires : 

• une formation adaptée et encadrée ; 

• des protocoles clairs et validés ; 

• un cadre juridique protecteur pour les pa-
tients et les professionnels ; 

• une reconnaissance pleine des rôles complé-
mentaires, sans mise en concurrence. 

La prévention sociale ne peut plus reposer 
uniquement sur le médecin omnipotent. Elle 
doit s’appuyer sur une organisation solidaire, 
territorialisée, et coordonnée, où chacun 
contribue selon ses compétences. C’est cette 
vision que la filière visuelle incarne déjà. 

LE PARTAGE DE COMPÉTENCES  : DE 
L’EXPÉRIMENTATION À LA TRANSFOR-
MATION 

À l’heure où notre système de santé cherche 
des solutions durables pour répondre aux dé-
fis démographiques, sociaux et économiques, 
la filière visuelle apporte une réponse 
concrète, pragmatique et éprouvée. 

Le partage de compétences entre orthop-
tistes et ophtalmologues n’a pas affaibli la 

qualité des soins, bien au contraire  : il l’a ren-
forcée. Il a permis un meilleur accès, une plus 
grande prévention, et une organisation plus juste 
des ressources. 

Ce modèle mérite d’être reconnu, soutenu, et sur-
tout répliqué. Car il incarne ce que pourrait être la 
santé de demain : une prévention organisée, des 
compétences partagées, et une médecine fondée 
sur la coopération.  .
Sources :

Haute Autorité de santé (HAS) - Protocoles de 
coopération entre orthoptistes et ophtalmologistes, 
actualisation 2022. 
https://www.has-sante.fr 

CNAM (Caisse nationale d’assurance maladie) - 
Rapport Charges & Produits 2023 – Filière visuelle et 
innovations organisationnelles. 

IGAS (Inspection générale des affaires sociales) - 
Évaluation des protocoles de coopération en santé 
visuelle, rapport 2021. 

Syndicat national des ophtalmologistes de France 
(SNOF) - L’orthoptie au cœur de l’accès aux soins 
visuels, publication 2023. 
https://www.snof.org 

Cour des comptes - La prise en charge de la santé 
visuelle : enjeux d'efficience et d'accès, rapport 
thématique, octobre 2022. 

Observatoire de l'accès aux soins (France Assos 
Santé) - Baromètre 2023 des délais en ophtalmologie.

demande croissante : elle a produit des résultats 
tangibles, tant pour les usagers que pour le sys-
tème. 

D’abord, les délais d’attente ont été significati-
vement réduits dans les structures où les or-
thoptistes assurent les premiers contacts. Les 
consultations spécialisées sont mieux ciblées, et 
les cas simples ne monopolisent plus du temps 
médical. Cela permet de garantir un accès plus 
rapide aux soins pour tous, y compris dans les 
zones sous-dotées. 

Ensuite, la couverture du 
territoire a été renforcée. 
Grâce à la possibilité de 
travailler à distance (té-
léophtalmologie), les or-
thoptistes deviennent des 
relais de proximité dans 
les territoires ruraux. Ils 
assurent une première 
prise en charge, avec un 
retour rapide du médecin 
ophtalmologue. 

Autre atout majeur  : la 
maîtrise des coûts. En res-
tant dans le cadre conven-
tionné, sans dépassement 
d’honoraires, les actes ré-
alisés par les orthoptistes 
sont moins onéreux pour la 
collectivité. Le recours rai-
sonné à l’ophtalmologue 
limite les consultations 
inutiles, sans compro-
mettre la qualité des soins. 

Enfin, ce partage permet d’amplifier les actions 
de prévention : dépistages précoces des troubles 
visuels chez l’enfant, dépistages des rétinopathies 
diabétiques, accompagnement des patients at-
teints de pathologies chroniques (diabète, glauco-
me…). C’est un investissement à long terme pour 
la santé visuelle de la population. 

UNE COLLABORATION GAGNANT-GAGNANT 
AVEC LES OPHTALMOLOGUES 

Contrairement à certaines craintes initiales, 
le partage de compétences n’a pas affaibli la 

profession médicale. Au contraire, il l’a soutenue 
et recentrée sur sa valeur ajoutée clinique. 
Les ophtalmologues peuvent désormais se 
concentrer sur les diagnostics complexes, les 
actes techniques, les pathologies lourdes et la 
chirurgie. Les orthoptistes, eux, prennent en 
charge les bilans, les suivis simples et les dé-
pistages. Ce travail coordonné repose sur une 
relation de confiance professionnelle, formalisée 
par des protocoles et facilitée par les outils nu-
mériques. 

Dans les cabinets mixtes, les centres de santé 
ou les structures coopé-
ratives, cette organisation 
en équipe est non seule-
ment efficace, mais aussi 
valorisante pour chaque 
métier. Le patient y trouve 
un parcours fluide, lisible 
et rassurant. Le spécia-
liste, lui, voit son expertise 
renforcée. L’orthoptiste, de 
son côté, voit ses compé-
tences reconnues et dé-
ployées. 

Cette coopération structu-
rée et équitable constitue 
un modèle inspirant pour 
d’autres champs de la 
santé. 

UN MODÈLE TRANS-
POSABLE À D'AUTRES 
CHAMPS DE LA PRÉ-
VENTION ? 

L’expérience de la filière visuelle démontre qu’un 
partage bien encadré des compétences est non 
seulement possible, mais efficace, sûr et soute-
nable. Ce modèle, fondé sur la complémentari-
té des professionnels de santé, devrait inspirer 
d’autres filières soumises aux mêmes tensions 
d’accès et de charge médicale. 

Pourtant, au lieu de tirer les leçons de ce qui 
fonctionne déjà, comme les coopérations orthop-
tistes-ophtalmologistes ou infirmiers de pratique 
avancée, on assiste parfois à une dérive silen-
cieuse du système, où certaines pratiques s’ins-
tallent en dehors de tout cadre réglementaire 

«  CONTRAIREMENT 
À CERTAINES 

CRAINTES INITIALES, 
LE PARTAGE DE 
COMPÉTENCES 

N’A PAS AFFAIBLI 
LA PROFESSION 
MÉDICALE. AU 
CONTRAIRE, IL 

L’A SOUTENUE ET 
RECENTRÉE SUR SA 

VALEUR AJOUTÉE 
CLINIQUE »
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compétences . En  ce  sens , l ’ IA  généra t i ve 
va  fa i re  évo luer  à  te rme fo r tement  ce r-
ta ins  mét ie rs  en  les  enr ich issan t . 

AUJOURD’HUI , VOS ÉQUIPES ONT PEU 
DE MARGE POUR PENSER DE NOU-
VEAUX SERVICES. COMMENT L’ IA GÉ-
NÉRATIVE POURRAIT-ELLE CONCRÈ-
TEMENT LEUR FAIRE GAGNER DU 
TEMPS UTILE POUR INNOVER ? 

Pour  les  mêmes ra i sons  (en  déchargeant 
ce r ta ins  se r v ices  de  tâches  à  fa ib le  va-
leur  a jou tée  ou  chronophages ) , l ’ IA  gé-
néra t i ve  permet  de  dégager  du  temps 
pour  l ever  l e  nez  du  gu idon  e t  mener  des 
ré f lex ions  p rospec t i ves  permet tan t  de 
modern ise r  l eu rs  se r v ices  e t  amé l io re r 
l e  se r v ice  rendu aux  assurés  ou  ren fo rcer 
l a  per fo rmance de  leur  ac t i v i té . L’appro-
pr ia t i on  de  l ’ IA  généra t i ve  par  l es  équ ipes 
de  l ’En im a  généré  un  engouement  b ien 
au-de là  des  espérances  p lacées  lo rs  du 
début  de  l ’expér imenta t ion  e t  ce la  la i sse 
p résager  des  avancées  tou t  à  fa i t  remar-
quab les  dans  la  mise  en  œuvre  des  mis-
s ions  de  l ’En im e t  dans  leur  per fo rmance. 

VOUS DISPOSEZ DE BEAUCOUP DE 
DONNÉES SUR LES MARINS, LES NA-
VIRES, LES ACCIDENTS. EST-CE QUE 
L’ IA GÉNÉRATIVE PEUT VOUS AIDER À 
PASSER D’UNE LOGIQUE DE GESTION 
À UNE LOGIQUE DE PRÉVENTION PLUS 
FINE ? 

L’en jeu  re la t i f  à  l a  p réven t ion  des  r i sques 
p ro fess ionne ls  mar i t imes  es t  t rès  impor-
tan t  dans  le  monde mar i t ime car  i l  es t 
t rès  acc iden togène. Nous  d isposons  dé jà 
de  beaucoup de  données  qu i  son t  p ro-
gress i vement  rassemblées  au  se in  d ’un 
obser va to i re  de  l ’acc iden to log ie . L’ im-
por tan t  es t  désorma is  de  pouvo i r  l es  ex-
p lo i te r  pour  o r ien te r  au  mieux  les  ac t ions 
de  p réven t ion  ve rs  les  sec teurs  les  p lus 
acc iden togènes . En  ce la , l ’ IA  généra t i ve 
cons t i tue  un  ou t i l  p réc ieux  pour  accé lé re r 
l ’ exp lo i ta t i on  de  ces  données  e t  op t im iser 
l e  c ib lage  des  r i sques . 

PENSEZ-VOUS QU’IL  SERAIT UTILE DE 
DÉVELOPPER, ENTRE RÉGIMES SPÉ-
CIAUX, DES APPROCHES COMMUNES 
DE L’ IA GÉNÉRATIVE OU DE PARTA-
GER LES RETOURS D’EXPÉRIENCE, 
ADAPTÉS À VOS CONTRAINTES SPÉCI-
FIQUES ?

Oui , e t  nous  avons  dé jà  commencé. Nous 
sommes un  peu  p récurseurs  à  l ’En im dans 
l ’u t i l i sa t ion  de  l ’ IA  généra t i ve  e t  nous 
avons  des  p réoccupat ions  communes  ou 
s im i la i res  avec  nos  co l l ègues  des  au t res 
rég imes  spéc iaux . Nous  avons  fa i t  l e  cho ix 
d ’ iden t i f i e r  l es  cas  d ’usage  poss ib les  e t 
de  p rogresser  en  p r io r i té  sur  ceux  qu i  ne 
nécess i ten t  pas  d ’ inves t i ssement  car  nos 
ressources  son t  l im i tées  e t  pour  l esque ls 
des  ga ins  rap ides  pouva ien t  ê t re  obser-
vés . C ’é ta i t  fondamenta l  pour  que  la  dy-
namique  p renne e t  ne  s ’essou f f l e  pas . 
Nous  avons  par tagé  ce t te  approche  de  l ’ IA 
généra t i ve  avec  les  rég imes  qu i  souha i -
ta ien t  avancer  e t  avons  par tagé  avec  eux 
les  cas  d ’usage  que  nous  av ions  iden t i f i és 
dans  la  phase  1 . Ce la  a  cons t i tué  pour  eux 
un  accé lé ra teur  d ’appropr ia t i on  de  l ’ IA 
généra t i ve  e t  de  son  dép lo iement , e t  nous 
permet t ra  sans  dou te  de  béné f i c ie r  auss i 
de  leur  re tour  d ’expér ience . .

AVEC LE DÉPART À LA RETRAITE D’UN TIERS 
DE VOS EFFECTIFS D’ ICI  2031, COMMENT IMA-
GINEZ-VOUS PRÉSERVER LES COMPÉTENCES 
CLÉS DE L’ENIM GRÂCE À L’ IA GÉNÉRATIVE ?

L’ IA  généra t i ve  permet  de  cap i ta l i se r  l es  compé-
tences  des  agents  amenés  à  qu i t te r  l ’ é tab l i sse-
ment  e t  de  fo rmer  cer ta ins  des  fu tu rs  agents  sans 
qu ’un  fo rmateur  in te rne  ne  so i t  nécessa i re  pour 
assure r  ce t te  t ransmiss ion  des  savo i rs . Les  per-
sonnes  ressources  pour ron t  ense igner  à  l ’ IA  leurs 
conna issances  e t  l eu rs  savo i rs  qu i  se ron t  ensu i te 
res t i tués  aux  fu tu rs  agents  lo rsqu ’ i l s  ques t ionne-
ron t  l ’ ou t i l . 

PLUTÔT QUE D’ INVESTIR MASSIVEMENT DANS 
L’ INFRASTRUCTURE, VOUS AVEZ COMMENCÉ 
PAR FAIRE ÉVOLUER LES USAGES. EN QUOI L’ IA 
GÉNÉRATIVE PEUT-ELLE VRAIMENT CHANGER 
LA FAÇON DONT VOS AGENTS TRAVAILLENT AU 
QUOTIDIEN ?

Oui , l ’En im a  fa i t  l e  cho ix  de  commencer  à  t ra-
va i l l e r  en  iden t i f i an t  l es  cas  d ’usage  poss ib les  de 
l ’ IA . Ce la  permet  de  l im i te r  l es  inves t i ssements 
tou t  en  ob tenant  des  ga ins  rap ides . L’appor t  de 
l ’ IA  généra t i ve  cons t i tue  pour  l es  agents  une  fo rme 
d ’ass is tan t  de  hau t  n i veau  qu i  accompl i t  pour  lu i 
des  tâches  à  fa ib le  va leur  a jou tée  ou  t rès  chrono-
phages . Ce la  les  ob l ige  à  revo i r  l eu r  rô le  e t  l eu r 
pos i t i onnement , ma is  éga lement  à  déve lopper  l eu rs 

LAURENT GALLET  
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’ENIM 
PAR ABRAHAM HAMZAWI, 
DIRECTEUR DE XEPHER

« L’IMPORTANT 
EST DÉSORMAIS 
DE POUVOIR LES 
EXPLOITER POUR 

ORIENTER AU MIEUX 
LES ACTIONS DE 

PRÉVENTION VERS LES 
SECTEURS LES PLUS 

ACCIDENTOGÈNES. EN 
CELA, L’IA GÉNÉRATIVE 

CONSTITUE UN OUTIL 
PRÉCIEUX »
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D
ans un environnement en perpétuelle mutation, les 
mutuelles de taille intermédiaire se trouvent confron-
tées à une série de défis majeurs qui menacent leur 
indépendance et leur pérennité. La pression régle-
mentaire croissante, les exigences accrues en ma-

tière de conformité, et une concurrence toujours plus structurée 
imposent une adaptation rapide et continue. L’essor des grands 
groupes mutualistes, renforcé par une dynamique de concen-
tration déjà ancienne, oblige ces structures intermédiaires à re-
doubler d’efforts pour se différencier et rester attractives. Dans 
ce contexte, la transformation numérique et, plus récemment, 
l’irruption massive de l’intelligence artificielle (IA) doivent être 
considérées comme des leviers essentiels, à la fois porteurs 
d’opportunités et sources de nouveaux questionnements. Les 
éditeurs de systèmes d’information y ont évidemment un rôle 
fondamental à jouer, mais ce rôle doit être relu à la lumière des 
nouvelles exigences du moment : agilité, éthique, cadre régle-
mentaire et capacité d’expérimentation rapide.

L'INNOVATION COMME LEVIER DE CROIS-
SANCE ET DE DIFFÉRENCIATION

Les mutuelles de taille intermédiaire doivent 
aujourd’hui conjuguer prudence et audace. L’in-
novation ne peut plus être reléguée au second 
plan, ni envisagée comme un simple supplément 
d’âme. Elle devient une nécessité stratégique. Les 
offres de services, les garanties commercialisées, 
les parcours adhérents s’individualisent, se digi-
talisent, s’imbriquent dans des usages nouveaux. 
Dans les demandes que nous recevons, la logique 
de personnalisation est omniprésente : full déma-
térialisation, services de prévention, applications 
mobiles de suivi, accompagnements ciblés… 
autant d’exemples concrets qui montrent une at-
tente forte du terrain.

Mais innover coûte. Et c’est là toute la difficulté : 
maintenir une trajectoire financière équilibrée tout 
en ouvrant le jeu stratégique. Le rapport entre in-
novation et rentabilité doit être repensé : la valeur 
ne se limite plus au retour économique immédiat 
mais s’étend à l’expérience utilisateur, à la fidéli-
sation, à la consolidation de l’image. C’est aussi 
pour cela que les partenariats deviennent struc-
turants. Qu’ils soient technologiques (start-up, 
agrégateurs), serviciels (plateformes de santé), ou 
assurantiels (prévoyance), ils permettent d’expé-
rimenter plus vite, à moindre coût, sans renoncer 
à l’exigence de maîtrise.

Il faut également rappeler que l’innovation n’est 
pas uniquement technologique. Elle est aussi 
organisationnelle, culturelle, et repose sur la ca-
pacité des structures à accueillir le changement, 
à former leurs équipes et à mettre en place des 
processus agiles et adaptatifs.

L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE : CATALY-
SEUR DE TRANSFORMATION ET D’AGILITÉ 
COLLECTIVE

Difficile aujourd’hui de parler de transformation 
numérique sans évoquer l’intelligence artificielle. 
L’irruption soudaine de modèles génératifs comme 
GPT-4, et plus largement l’engouement autour 
de l’IA, font émerger une multitude de solutions 
technologiques prometteuses. Optimisation de 
la gestion, détection de fraudes, automatisation 
des tâches, personnalisation des parcours adhé-
rents… les cas d’usage se multiplient et s’invitent 
désormais dans les discussions stratégiques des 
mutuelles, y compris de taille intermédiaire.

Mais au-delà des promesses, l’IA agit comme un 
révélateur des dynamiques internes. Elle suscite à 
la fois curiosité, enthousiasme, questionnements 
et parfois inquiétudes. Certains y voient un le-
vier pour simplifier les pratiques et recentrer les 
équipes sur des missions à plus forte valeur ajou-
tée, d’autres redoutent une transformation rapide 
qui bousculerait les repères établis. Ces écarts in-
vitent à accompagner les collectifs, à développer 

MUTUELLES DE 
TAILLE INTERMÉDIAIRE 

 ÉPISODE 2

TRANSFORMATION 
NUMÉRIQUE, IA 
ET COMPLEXITÉ 

RÉGLEMENTAIRE : 
DES DÉFIS INÉDITS 
POUR LE SECTEUR 

MUTUALISTE
PAR PIERRE CLOAREC

RESPONSABLE DE L’OFFRE DE SERVICES CHEZ ASSIA
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les compétences adaptées, et à maintenir une dy-
namique d’engagement au cœur des transitions 
en cours.

Car si l’IA est porteuse de gains de productivi-
té et d’efficacité, elle engage surtout à repenser 
certains processus de travail, à faire évoluer les 
pratiques, et à favoriser l’émergence de nou-
velles compétences. Selon McKinsey, 80 % des 
dirigeants d’assurance estiment que l’IA transfor-
mera leur activité d’ici trois ans, rendant essentiel 
un accompagnement managérial attentif et une 
approche progressive des transformations.

Dans ce contexte, adopter une stratégie d’inté-
gration progressive, fondée sur des solutions 
existantes et une approche modulaire, permet 
de concilier agilité et maîtrise. Tester, mesurer 
l’impact, ajuster les pratiques et les compétences 
au fil de l’eau, pivoter rapidement si nécessaire : 
cette logique de test & learn n’est pas unique-
ment un choix technologique, elle devient un 
levier pour aligner la transformation numérique 
avec le rythme d’absorption des équipes, tout en 
consolidant la dynamique collective.

Encore faut-il disposer d’un environnement tech-
nique et contractuel qui permette d’expérimenter 
sereinement, tout en garantissant la sécurité et la 
conformité. Car l’IA ne se limite pas à un simple 
ajout fonctionnel : elle interagit avec des volumes 
de données considérables, souvent sensibles, et 
transforme en profondeur les flux métiers. Elle 
requiert une gouvernance solide, une interopéra-
bilité maîtrisée, et surtout une architecture sécu-
risée.

Les acteurs industriels doivent jouer un rôle clé. 
Leur savoir-faire et leur capacité à proposer des 
solutions mutualisées, déployées auprès de plu-
sieurs organismes, permettent d’atteindre un ni-
veau de service et de performance difficilement 
accessible seul. En apportant des outils adaptés, 
en maîtrisant le stockage, l’exploitation des don-
nées et leur cybersécurité, ces partenaires doivent 
être de véritables appuis pour les mutuelles qui 
souhaitent intégrer l’IA de façon concrète.

CYBERSÉCURITÉ ET RÉSILIENCE : LES PRÉ-
REQUIS DE TOUTE STRATÉGIE NUMÉRIQUE
Les mutuelles en ont pris conscience : il ne peut 
y avoir de transformation numérique - a fortiori 

avec des briques d’IA - sans socle robuste en ma-
tière de sécurité informatique. La mise en place 
d’un Système de management de la sécurité de 
l’information (SMSI) devient une nécessité. Cela 
implique non seulement des procédures de gouver-
nance, mais également des outils concrets : plans 
de continuité et de reprise d’activité (PCA/PRA), 
surveillance du darkweb, systèmes de détection 
et d’analyse d’événements (SIEM), tests d’intru-
sion réguliers, centres opérationnels de sécurité 
(SOC) et équipes CERT pour réagir rapidement en 
cas d’attaque.

Ces dispositifs exigent des moyens importants 
et une expertise continue, difficile à maintenir 
en interne pour des structures de taille intermé-
diaire. Mais ils sont désormais incontournables 
pour faire face aux menaces qui pèsent sur les 
données des assurés, et plus globalement sur la 
continuité de service. Car le risque n’est plus hy-
pothétique : selon l’ANSSI, les cyberattaques ont 
augmenté de 43 % dans le secteur santé-assu-
rance en deux ans.

D’ailleurs, l’essor des IA génératives ajoute un 
défi supplémentaire. Ces outils facilitent la lecture 
d’informations, l’analyse et le partage de docu-
ments, mais augmentent aussi le risque de diffu-
sion involontaire ou non maîtrisée des données, 
car chaque utilisateur interagit par des prompts 
avec son IA dans un cadre moins structuré que les 
processus habituels. Le risque de perte de maî-
trise sur les informations échangées est renforcé. 
Sécuriser l’hébergement et les flux de données 
est d’autant plus indispensable pour protéger la 
confidentialité et garantir la souveraineté sur les 
données traitées.

Ainsi, toute stratégie numérique, et a fortiori tout 
projet intégrant de l’IA, doit être pensée avec une 
exigence de sécurité native. C’est ce que les ré-
gulateurs ont désormais entériné.

L’ENCADREMENT RÉGLEMENTAIRE COMME 
LEVIER DE RESPONSABILITÉ

Le temps de l’expérimentation sans filet est révo-
lu. L’entrée en vigueur du règlement européen sur 
l’IA (IA Act) impose un premier cadre structurant, 
en classifiant les systèmes d’IA selon leur niveau 
de risque et en interdisant certaines pratiques. 
Pour les mutuelles, cela signifie que tout projet 

technologique devra être auditable, traçable et 
conforme à des standards européens exigeants.

À cela s’ajoute DORA (Digital Operational Resi-
lience Act), qui introduit des obligations de ré-
silience numérique dans l’ensemble du secteur 
financier : gestion des risques informatiques, maî-
trise de la sous-traitance, simulation d’incidents, 
documentation des procédures… Et bien sûr, le 
RGPD, toujours aussi contraignant dans sa mise 
en œuvre, surtout pour des structures qui traitent 
des données de santé.

Pris isolément, ces textes 
peuvent paraître tech-
niques ou abstraits. Pris 
ensemble, ils redessinent 
en réalité le cadre dans 
lequel les mutuelles 
doivent innover. Il ne 
s’agit plus simplement 
de moderniser : il s’agit 
de le faire dans un cadre 
de responsabilité et de 
transparence, qui sécu-
rise les usages et protège 
les adhérents.

UN RISQUE DE DÉ-
CROCHAGE FACE AUX 
GRANDES STRUCTURES

L’IA ouvre un nouveau 
front concurrentiel. Et 
sur ce front, la vitesse 
compte. Les grands 
groupes disposent de 
ressources financières, 
humaines et techniques 
considérables. Ils pour-
ront intégrer massive-
ment des solutions d’IA à tous les étages : rela-
tion adhérent, lutte contre la fraude, tarification 
dynamique, pilotage des risques, automatisation 
des contrôles, optimisation de la gestion… Or, la 
différence ne se fera pas sur l’usage ponctuel, 
mais sur la capacité à industrialiser ces usages et 
à les faire évoluer.

Il y a donc un risque réel de fracture numérique 
entre ceux qui auront pu tirer parti de cette nou-
velle vague et ceux qui peineront à suivre. Et cette 

fracture risque d’être plus rapide et plus profonde 
que celles connues jusque-là. Parce que l’IA, par 
définition, apprend vite, évolue vite, et modifie ra-
dicalement les rapports de force.

Face à cela, les mutuelles de taille intermédiaire 
ne doivent pas renoncer. Mais elles doivent choisir 
leurs combats. Et surtout, elles doivent s’entourer. 
Car seule une approche mutualisée, accompa-
gnée, éclairée, peut leur permettre de rester dans 
la course sans perdre leur âme.

NE PAS SUBIR, CHOI-
SIR, S’ANCRER

Finalement, la question 
qui se pose est celle 
du cap. L’IA n’est pas 
une fin en soi. C’est un 
moyen. Un outil. Encore 
faut-il savoir ce que 
l’on veut en faire. Pour 
les mutuelles de taille 
intermédiaire, il s’agit 
moins de tout faire que 
de bien faire. De choisir 
les bons cas d’usage. 
De les déployer avec 
pragmatisme. De ne 
pas s’enfermer dans 
des cycles technolo-
giques trop lourds. De 
rester maître de ses 
choix.

Cela suppose un chan-
gement de posture : plus 
d’agilité, plus de colla-
boration, plus d’écoute 
des besoins réels. Cela 
suppose aussi de re-

connaître que, dans un monde devenu trop com-
plexe pour être maîtrisé seul, la confiance dans 
les partenaires devient une ressource aussi pré-
cieuse que la technologie elle-même.

L’innovation utile est celle qui respecte l’identité 
de la structure. La transformation réussie est celle 
qui n’efface pas les valeurs. Et dans le monde 
qui vient, c’est cette boussole-là qu’il faudra 
suivre..

«  L’ IA  NE SE L IMITE PAS 
À UN SIMPLE AJOUT 
FONCTIONNEL :  ELLE 
INTERAGIT AVEC DES 

VOLUMES DE DONNÉES 
CONSIDÉRABLES, 

SOUVENT SENSIBLES, 
ET TRANSFORME 
EN PROFONDEUR 

LES FLUX MÉTIERS. 
ELLE REQUIERT UNE 

GOUVERNANCE SOLIDE, 
UNE INTEROPÉRABILITÉ 
MAÎTRISÉE, ET SURTOUT 

UNE ARCHITECTURE 
SÉCURISÉE »
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A lors que les données person-
nelles sont devenues l’or noir du XXIe siècle, le 
secteur de la santé se transforme en un territoire 
stratégique où s’affrontent logiques de soin, d’in-
novation… et de captation. Aux États-Unis, cette 
tension atteint un seuil critique : les start-up 
opérant dans les domaines de la e-santé et de 
la recherche biomédicale développent des trai-
tements automatisés de données personnelles 
à une vitesse qui dépasse largement les garan-
ties éthiques et juridiques indispensables à la 
confiance publique. 

La promesse technologique est séduisante : 
médecine personnalisée, algorithmes prédictifs, 
plateformes de diagnostic assisté par l’intelli-
gence artificielle. Derrière cette rhétorique de 
progrès se profile pourtant une réalité beaucoup 
plus ambivalente. Nombre de ces entreprises col-
lectent, agrègent et analysent des volumes mas-
sifs de données issues de dossiers médicaux, de 
dispositifs connectés ou d’applications de bien-
être, sans que les personnes concernées aient 
une compréhension claire, encore moins un vé-
ritable contrôle, sur les usages qui en sont faits.

Le cas de Google Health, les partenariats contro-
versés entre hôpitaux et entreprises technolo-
giques (tel celui entre Ascension et Google), ou 
encore les dérives documentées d’entreprises 
comme 23andMe ou Clearview AI, sont autant 
d’exemples illustrant une dérégulation préoc-
cupante. Aux États-Unis, l’absence d’un cadre 
fédéral robuste équivalent au RGPD européen 
crée un vide juridique où l’initiative privée pros-
père, souvent au mépris des droits fondamentaux. 
Certes, le HIPAA (Health Insurance Portability 
and Accountability Act) encadre certains usages, 
mais il demeure inadapté à l’économie numérique 
contemporaine, notamment face à l’émergence 
de données dites « inférées » - ces informations 
déduites par les algorithmes à partir de multiples 

signaux faibles.

Ce contournement de la régulation n’est pas seule-
ment une question de non-conformité technique : il 
révèle une stratégie plus large d’accumulation de 
données à but lucratif, dans une logique extrac-
tiviste incompatible avec les principes de finalité, 
de minimisation ou de loyauté du traitement qui 
gouvernent l’approche européenne des données 
de santé. En d’autres termes, l’exploitation des 
données de santé par certaines start-up n’est pas 
un écart, c’est un modèle, d’autant plus regret-
table que son développement se fonde sur l’idée 
que tout bridage du recours aux données de san-
té aura nécessairement pour impact de ralentir la 
recherche, et donc de ne pas permettre de sauver 
des vies humaines.

Plus grave encore, la recherche fondamentale 
n’est pas épargnée. De nombreuses collabora-
tions entre universités, centres de recherche et 
entreprises privées s’effectuent dans une opaci-
té déconcertante. Le consentement éclairé, pilier 
de l’éthique de la recherche biomédicale, devient 
souvent une formalité vidée de sa substance. 
Comment parler de consentement lorsque les in-
dividus ne disposent ni d’information intelligible, 
ni de possibilité réelle de retrait, ni de visibilité sur 
les transferts transfrontaliers de leurs données ? 

Ce déficit éthique est, enfin, un déficit straté-
gique. En laissant prospérer un capitalisme de la 
donnée sans garde-fous, les États-Unis fragilisent 
la légitimité de la recherche et la confiance envers 
l’innovation en santé. Il ne peut y avoir de pro-
grès durable sans adhésion sociale. Les initiatives 
citoyennes en faveur d’un contrôle renforcé des 
usages - comme les Data Trusts ou les modèles 
de gouvernance décentralisée - montrent qu’une 
autre voie est possible, fondée sur la transpa-
rence, la co-décision et la réciprocité. Il restera 
cependant à observer si le temps pris pour définir 
un cadre réglementaire protecteur des données 
personnelles de notre côté de l’Atlantique ne finit 
pas, au nom de la vie privée, par nous faire perdre 
de vue le rythme effréné de la transformation et 
de l’innovation que les États-Unis suivent sur leur 
chemin ! .

« LES ÉTATS-UNIS 
FRAGILISENT LA 
LÉGITIMITÉ DE LA 
RECHERCHE ET LA 
CONFIANCE ENVERS 
L’INNOVATION EN 
SANTÉ »

MATTHIEU GIRIER
DIRECTEUR DU PÔLE 
PERFORMANCE 
DES RESSOURCES 
HUMAINES DE L’ANAP
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Nouveau monde, nouvel le protection sociale !
 mai 2017  mai 2017 

La protection sociale en 500 mots - 
Dict ionnaire Passionné
 octobre 2015  octobre 2015 

Le Livre Blanc
 novembre 2012  novembre 2012 

 CAHIERS 
L’intel l igence art i f ic iel le : un défi  pour la 
protection sociale - Début d’une réf lexion 
 mars 2020  mars 2020 

Terr i toires de santé : de nouvel les frontières
 juin 2019  juin 2019 

Formation professionnel le : du marché à 
l ’ individu
 février 2019  février 2019 

Retraite : un patr imoine col lect i f
 décembre 2018  décembre 2018 

Une question de méthode [Dialogue social]
 avri l  2017  avri l  2017  

Big data et nouvel les technologies, la 
protection sociale à l ’heure de la révolut ion 
numérique
 mars 2017  mars 2017 

Un quinquennat pour retrouver une ambit ion 
française contre le tabagisme
 mars 2017  mars 2017  

Quel le pol i t ique mener ? [Addict ion à l ’alcool]
 mars 2017  mars 2017 

Quatre stratégies pour maîtr iser la dépense 
[Assurance maladie]
 février 2017  février 2017  

Quelques vérités pour la pérennité d’un 
patr imoine commun [Financement de la 
Sécurité sociale]
 février 2017  février 2017 

L’emploi : un défi  européen
 janvier 2017  janvier 2017 

Une bombe à mèche longue [Chômage, 
formation, accompagnement et indemnisation]
 décembre 2016  décembre 2016 

Huit pistes pour relever les défis de l ’hôpital 
publ ic
 décembre 2016  décembre 2016  

Pour structurer la médecine du XXIe siècle : la 
télémédecine
 décembre 2016  décembre 2016 




